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Abréviations. 


Belg.  jud.  —  Belgique  judiciaire. 

Cl.  et  Bônj.  —  Cloes  et  Bonjean. 

D.  P.  —  Dalloz,  Recueil  périodique. 

Dall.,  Rép.  —  Répertoire  de  Dalloz. 

Dall.,  Rép.,  supp.   —  Supplément  au  Répertoire  de 

Dalloz. 

Fuzier,  Rép.  —  Répertoire  de  droit  français,  par  Fuzier- 

Herman. 

/.  Pal.  —  Journal  du  Palais. 
"    J.  Trib.  —  Journal  des  tribunaux. 
Pi  m  0 .  belges.  —  Pandectes  belges. 
Pnrnl .  chron.  —  Pandectes  chronologiques. 
Pand.  franc.  —  Recueil  périodique  des  Pandectes  fran- 
çaises. 
Pand.  fr.   —  Répertoire  des  Pandectes  françaises. 
Pand.  pér.  —  Pandectes  périodiques  belges. 
Pasie.  —  Pasicrisie  belge. 
Pasic.  fr.  —  Pasicrisie  française. 
Pasic.  luxemb.  —  Pasicrisie  luxembourgeoise. 
Pasin.  —  Pasinomie  belge. 

Sir.  ,  1891 , 1 ,  374.  —  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey, 

1891,  Impartie,  p.  374. 


Le  texte  en  caractères  italiques  est  le  sommaire 
des  passages  de  l'ouvrage  de  Laurent  indiqués  en 
marge.  K>5 1/ 
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Lorsque  nous  avons  décidé  la  publication  du  Supplé- 
ment aux  Principes  de  droit  civil  de  Fr.  Laurent, 
d'accord  avec  son  fils,  feu  M.  l'avocat  général  Charles 
Laurent,  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  associer  à 
cette  œuvre  ardue  et  complexe  trois  magistrats  qui  vou- 
laient bien  accepter  de  mettre  à  jour  l'important  com- 
mentaire du  savant  professeur. 

MM.  Raymond  Janssens,  Jean  Servais  et  Paul  Le- 
clercq  avaient  entrepris  cette  tâche  considérable,  en  y 
apportant  toute  leur  activité,  toute  leur  profonde  science 
juridique  et  de  cette  haute  collaboration  devait  résulter 
la  publication  d'un  ouvrage  de  grande  valeur  dont  le 
tome  Ier  a  été  la  brillante  manifestation.  Et  nos  sous- 
cripteurs ont  pu  apprécier,  mieux  que  nous  ne  saurions 
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le  dire,  combien  le  plan  adopté  par  les  auteurs  a  été  heu- 
reusement réalisé. 

Un  désaccord  sur  les  délais  de  publication  de  l'ou- 
vrage ayant  malheureusement  surgi  entre  eux  et  nous, 
MM.  Janssens,  Servais  et  Leclercq  ont  préféré  ne  pas 
continuer  le  travail  qu'ils  avaient  si  remarquablement 
commencé. 

Nous  en  avons  confié  la  suite  à  un  ancien  magistrat, 
collaborateur  depuis  de  nombreuses  années  à  d'impor- 
tants recueils  juridiques,  qui  a  pu  se  consacrer  tout 
entier  à  la  rédaction  du  Supplément  de  Laurent  en  sacri- 
fiant momentanément  d'autres  collaborations,  ce  qui 
nous  permettra  de  faire  paraître  régulièrement  un  volume 
tous  les  trois  mois. 

Nos  abonnés  pourront  se  convaincre  que  M.  Siville  a 
conservé  le  plan  si  clair  et  si  méthodique  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  a  jugé  cependant  que,  pour  rester  dans  les 
limites  assignées  au  Supplément,  il  convenait  de  res- 
treindre aux  points  nécessaires  et  indispensables  les  com- 
mentaires théoriques  sur  les  éléments  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  conformes  ou  contraires  à  l'opinion  émise 
par  Laurent  dans  ses  Principes  de  droit  civil. 

En  effet,  le  Supplément  n'a  pas  pour  objet  de  refaire 
l'œuvre  de  Laurent,  mais  de  signaler  les  points  sur 
lesquels  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  adopté  ou 
repoussé  la  théorie  du  savant  professeur. 

Il  convient  de  dire  cependant  que,  sur  toutes  les  ques- 
tions où  cela  sera  utile,  des  développements  nouveaux 
leur  seront  donnés. 


III 


Nous  ne  saurions  terminer  cette  préface  sans  adresser 
à  MM.  Janssens,  Servais  et  Leclercq  l'expression  de  nos 
remercîments  les  plus  sincères  pour  la  part  qu'ils  ont 
prise  à  l'élaboration  du  Supplément. 


TITRE  VI 

Du   divorce. 

(Suite.) 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 
SECTION  I.   —  Principes  généraux. 

1.  Le  principe  d'interprétation  rationnelle  est  de  n'ap-    Tome  m 
pliquer  à  la  séparation  de  corps  que  celles  des  dispositions     n° 

du  titre  du  Divorce  qui  sotit  conformes  aux  principes 
généraux  du  droit. 

Sic  Tiiiry,  Cours  de  droit  civil,  1.  Ier,  n°  386. 

Nous  croyons  le  principe  vrai,  mais  l'application  s'en 
restreint  de  jour  en  jour  sous  l'action  progressive  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence.  Elles  tendent  l'une  et 
l'autre  à  atténuer,  quand  elles  ne  les  effacent  pas,  des 
conséquences  importantes  de  la  conception  primitive  si 
différente  du  divorce  et  de  la  séparation. 

SECTION  II.  —  Des  causes  de  la  séparation  de  corps. 

§   1er.   Des  causes  'déterminées  et   du  consentement 

MUTUEL. 

2.  a)  La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour    Tome,  ni 
les  mêmes  causes  déterminées  que  le  divorce  (art.  306);  n  " 

b)   le  choix  de  l'une  de  ces   actions   n'empêche  pas  de 
l'abandonner  pour  recourir  ensuite  à  l'autre;  c)  l'époux 
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qui  a  obtenu  la  séparation  peut  demander  le  divorce  pour 
une  nouvelle  cause. 

A 

3.  La  loi  française  du  24  juillet  1883  a  modifié  le 
texte  de  l'article  306  en  éliminant  la  mention  des  causes 
déterminées,  inutile  dans  le  régime  français  qui  n'admet 
pas  le  divorce  par  consentement  mutuel. 

■I.  L'identité  des  causes  ne  concerne  que  leur  nature. 
Ainsi  un  tribunal  peut  prononcer  la  séparation  pour  une 
cause  légale,  mais  dont  la  gravité  ne  lui  apparaîtrait  pas 
suffisante  pour  justifier  la  rupture  du  lien  conjugal. 

Gass.  Fi\,  il  janvier  1887,  Sir.,  1SS8,  i,  374;  D.  P.,  1887,  1,  334;  — 
Hue,  Code  civil,  t.  II,  n°  437;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de 
corps,  n°  6. —  Comp.  Thiry,  Cours,  t.  Ier,  n°3S4. 

Jugé  que  l'emploi  secret  de  préservatifs  contre  la  grossesse  est  une 
cause  de  séparation.  Caen,  26  décembre  1899,  Pasic.  fr.,  1900,  II,  143. 

5.  L'article  307  prohibe  la  séparation  de  corps  par 
consentement  mutuel.  Toute  convention  ayant  pour  objet 
de  produire  entre  les  époux  les  mêmes  effets  que  la  sépa- 
ration, serait  entachée  d'une  nullité  absolue.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  principe  ainsi  entendu. 
(Voy.  t.  Ier,  nos514  etsuiv.) 

Cass.  Fr.,  14  juin  1882,  D.  P.,  1S83,  1,  248;  —  Trib.,  Bruxelles, 
23  décembre  1891.  Pasic,  1892,  III,  131;  —  Trib.  Liège,  11  mars  1891, 
Pasic,  1891,  III,  240.  —  Cons.  Pau,  20  juin  1894,  D.  P.  1895,  2,  11. 

Il  a  été  déduit  du  principe  de  l'identité  des  causes,  que  les  griefs  jugés 
insuffisants  lors  d'une  instance  en  divorce  ne  peuvent  ensuite  servir  de 
base  à  une  demande  en  séparation  Trib.  Seine,  31  mai  1892,  Dali,.,  Rép. 
Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°  87. 

B 

G.  Sic  Hue,  id.,  t.  II,  n°  337;  —  Curet,  Code  du  divorce,  n°  412;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°  48  ;  —  Cass.  Fr.,  22  février 
1888,  D.  P.,  1888,  1,  233;  —  Pau,  19  novembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  310. 
—  Comp.  Riom,  13  juin  1893,  Sir.,  1895,  2,  162. 

La  séparation  ne  peut  être  demandée  subsidiairement  au  divorce.  Le 
tribunal  ne  peut  refuser  le  divorce  et  prononcer  d'office  la  séparation. 
Sic  Cass.  Fr.,  30  juin  1886,  Sir.,  1886,  1,  401:  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Divorce,  n°  163.  —  Contra  :  Riom,  13  juin  1893,  D.  P.,  1S94,  2,  481. 
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C 

Verviers,  25  juillet  L892,  Pand.  pér-.  belges,  1894,  no  369;  —  Trib.  Bru- 
xelles, Il  mai  L881,  Pasic,  1881,  III,  235;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
y  Divorce,  uos  077  et  G78. 

7.   De   celte    identité    il   résulte   encore  :    a)   que   les    Tome  m 
mêmes  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  opposées  aux  n"i316-317- 
demandes  de  séparation  ou  de  divorce;  b)  que  les  mêmes 
preuves  sont  admissibles  ;  c)  sauf,  toutefois,  la  faculté  de 
reprocher  les  parents  et  domestiques  (art.  251  ducodeciv.). 


Sic  Thiky,  id.,  t.  Ier,  n°  387  et  tous  les  auteurs.  En  France,  l'article  307 

nouveau  consacre  expressément  la  règle  pour  la  réconciliation  et  le 

décès. 

C 

8 .  Contra  :  les  auteurs  et  arrêts  cités  Puzikr-Herman,  t.  Ier,  art.  251, 
p.  1  et  suiv.;  et  Supp.,  t.  Ier,  p.  395,  n°  20;  —  Arntz,  Cours  de  droit  civil, 
t.  Ier,  n°  482;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Divorce,  n°  423;  —  Dijon,  20  juil- 
let 1896,  Sir.,  1897,  1,  61;  —  Gass.  Fr.,  11  mai  1897,  Sir.,  1897,  1,  33G; 
D.  P.,  1897,  1,  367. 

Cette  solution,  en  France,  rencontre  une  difficulté  spéciale,  la  loi  du 
18  avril  18S6,  modifleative  de  l'article  307  du  code  civil,  renvoyant  à  cer- 
tains articles  parmi  lesquels  n'est  pas  compris  l'article  245  modifié  par 
la  loi  du  18  avril  1886. 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  l'article  245  du  code  français,  les  des- 
cendants ne  sont  pas  reprochables,  mais  bien  incapables  de  déposer. 

Voy.,  en  Belgique,  trib.  Gand,  10  août  1881,  Pasic,  1883,  III,  111. 

SECTION  III.  —  Des  mesures  provisoires  et  conservatoires. 

9.  Le  principe  d- interprétation  est  que,  lorsque  la  loi    Tome  m 
sera  muette,  on  ne  pourra  recourir  aux  mesures  auto-     n°318- 
risées  dans  la  procédure  en  divorce  que  si  elles  sont  de 

droit  commun. 

Sic  Thiry,  Cours,  t.  Ier,  n°  38G.  —  Gomp.  Arntz,  Cours,  t.  Ier,  n°  483. 


§  1er.  Résidence  provisoire  de  la  femme. 

lO.   a)  Celte  résidence  est  fixée  par  le  président  du    Tome  m 
tribunal  (art.  878  du  code  de  proc.  civ.)  même  lorsque  la    n°So|J'Ja 
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femme  est  défenderesse,  et  il  'peut  ordonner  la  remise  à 
la  femme  des  effets  à  son  usage  journalier  ;  b)  cette  ordon- 
nance est  appelable  s'il  y  a  eu  contestation;  c)  le  tribunal 
a  également  ces  droits,  à  défaut  d'ordonnance  de  fixation, 
et  même,  dans  le  cas  contraire,  si  les  circonstances 
exigent  la  modification  de  ces  mesures  provisoires  ; 
d)  quant  aux  demandes  de  provision,  V article  878  veut 
qu'elles  soient  portées  à  l'audience. 


La  loi  française  du  18  avril  18SG  étend  à  la  séparation  de  corps  les  dis- 
positions du  divorce  sur  ce  point. 

B 

Cons.  Alger,  2  février  1885,  D.  P.,  1888,  2,  109;  —  Gass.  Fr.,  22  jan- 
vier 1896,  D.  P.,  1896, 1,  571;  —  Riom,  10  juillet  1895,  D.  P.  1896,  2,  373; 
—  Bordeaux,  23  mars  1887,  D.  P.,  1888,  2,  109  ;  —  Liège,  26  novembre 

1879,  Poste,  d 880,  II,  49. 

C 

Cons.  Bruxelles,  26  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  1S0,  pour  le  cas  où 
la  résidence  assignée  est  la  maison  conjugale  elle-même,  et  trib.  Char- 
leroi,  11  janvier  1S97,  Pasic,  1897,  III,  85;  —  Namur,  17  mars  1894, 
Pasic,  1896,  III,  315. 

D 

Le  juge  des  référés  est  incompétent.  Ord.  Tournai,  16  novembre  1S96 
J.  Trib.,  1S94,  1329. 

Tome  in  1  f .  U article  269  du  code  civil,  qui  sanctionne  le  défaut 
de  justification  de  la  résidence  assignée  en  matière  de 
divorce,  nest  p)as  applicable  à  la  séparation. 

Quant  au  refus  de  la  pension  alimentaire,  sic  Le  Senne,  Séparation  de 
corps,  n°  243.  Toutefois,  on  peut  élever  des  doutes  sur  ce  point,  car  la 
résidence  provisoire  et  la  provision  ne  sont  que  des  modifications  tran- 
sitoires des  principes  généraux  sur  les  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage. Or,  la  femme  ne  peut  prétendre  à  des  secours  que  si  elle  réside 
au  domicile  conjugal.  Cons.  Cass.  Fr.,  12  janvier  1874,  D.P.,  1S74,  1,  53. 

En  ce  qui  concerne  la  continuation  des  poursuites,  conf.  au  texte  les 
autorités  citées  Fuzier-Hkrm.w,  t.  Ic<-,  p. 362,  nos  3  et  suiv.;  —  Arntz,  t. Ier, 
n°  483;  —  trib.  Verviers,  30  avril  1893,  Cl.  et  Bonj.,  LXII,  535;  —  trib. 
Gand,  4  février  1S97,  Cl.  et  Bonj.,  LXV,  628. 

Comp.  pour  le  système  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  les  auto- 
rités citées  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  362,  nos  6  et  suiv. 

Eu  France,  l'article  269  du  code  civil  est  abrogé  et  remplacé  par 
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l'article  su  nouveau  (voy.  t.  I'1'  n°  723)  qui  reproduit  le  système  du  code 
cl  s'applique  à  la  séparation. 

§  2.   Des  mesures  conservatoires. 

Vi.  Il  n'y  a  pas  lieu,  sous  prétexte  d'analogie^  de    Jo^ern 

reconnaître  à  la  femme  le  droit  :  a)  (art.  270  du  code  civ.) 
de  requéri?-  l'apposition  des  scellés;  r)  ni  de  provoquer, 
comme  en  matière  de  séparation  de  biens  (art.  869  du 
code  de  proc.  civ.),  des  mesures  conservatoires  autres 
que  celles  qu'autorise  le  code  civil. 


Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  10(5;  —  Liège,  3  mars  1897,  Pasic, 
L897,  II,  265.  ;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  18S4,  D.  P.,  1886,  5,  378. 

Aujourd'hui,  en  France,  la  loi  du  18  avril  1886  a  consacré  le  système 
combattu  par  Laurent. 

B 

Voy.  t.  Ie1',  n°741. 

liJ.  On  appliquera  l'article  27  î  du  code  viril  qui  il  on  ne  Tome  n 
à  la  femme  l'action  en  nullité  contre  les  actes  que  le  mari  n°328- 
a  faits  en  fraude  de  ses  droits,  car  cest  le  droit  commun. 

Sur  la  portée  de  l'article  271 ,  voy.  t.  Ier,  n°  714.  Quant 
à  la  solution  du  texte,  elle  est  consacrée  en  France  par 
l'article  307  nouveau. 


§  3.  Des  enfants. 

14.   Le  tribunal  ne  peut,  appliquant  l'article  267  du    Tome  ni 
code  civil,   enlever  au  mari  V administration  provisoire     n°3"2,j- 
des  enfants.  Cette  disposition  exorbitante  est  contraire  à 
la  puissance  paternelle. 

Contra  :  adde  Baudry,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  655;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
p.  493,  et  les  citations  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  356,  nos  1  et  suiv.  ;  — 
Gand,  23  mai  1891,  Pasic,  1892,11,97;—  Gand,  2  novembre  1883,  Pasic, 
1884,  II,  138;  —  Gand,  27  juin  1S83,  Pasic,  1884,  II,  137. 
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15.  On  peut  garder  peut-être  des  doutes  sur  cette 
solution  qui  est  en  harmonie  avec  la  doctrine  générale 
de  l'auteur  sur  l'inviolabilité  de  la  puissance  paternelle. 
La  jurisprudence  moderne  a  une  tendance  bien  accusée 
à  protéger  avant  tout  l'enfant,  la  puissance  paternelle 
étant  instituée  principalement  dans  son  intérêt.  En 
France,  aujourd'hui,  l'article  307  nouveau  déclare  appli- 
cables à  la  demande  en  séparation  les  articles  238  et  240 
nouveaux  qui  correspondent  à  l'article  267  du  code  civil. 
La  question  ne  peut  plus  donc  s'y  présenter. 

SECTION  IV.  —  De  la  procédure. 

§  1er.   De  la  demande  en  séparation. 

Tome  m  1C  a)  La  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée 
"^  a  comme  toute  autre  action  civile,  sauf  les  modifications 
apportées  par  les  articles  875  à  880  du  code  de  procédure 
civile;  b)  elle  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mari;  c)  sans  préliminaire  de  conciliation;  d)  la  femme, 
même  défenderesse,  doit  être  autorisée  par  le  président  à 
procéder  et  peut  alors  faire  tous  les  actes  qui  sont  une 
conséquence  de  la  demande  oit  même  du  jugement. 

A 

Après  avoir  énoncé  l'assimilation,  l'article  307  français,  tel  que  l'a 
modifié  la  loi  du  18  avril  1886,  porte  que  néanmoins  les  articles  236  à  244 
seront  applicables  à  la  demande  en  séparation.  Malgré  la  rédaction 
obscure,  il  y  aura  lieu  également  d'appliquer  l'article  24S  nouveau. 
Voy.  infrà,  n°  25. 

L'article  307  français  ajoute  que  le  tuteur  de  la  personne  judiciaire- 
ment interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présenter 
la  requête  et  suivre  l'instance. 

Jugé  que  l'action  en  séparation  ne  peut  être  intentée  ou  suivie  par  un 
aliéné  colloque.  Trib.  Bruxelles,  22  février  1896,  Pasic,  1896,  III,  138. 

B 

I  î.  Doctrine  unanime.  Voy.  Puzier-Herman,  t.  Ier,  p.  391,  n°  5;  — 
Arntz,  Cours,  t.  Ier,  n°  482. 

La  compétence  originaire  subsiste  nonobstant  le  changement  ultérieur 
du  domicile.  Gass.  Fr.,  8  décembre  1880,  Sir.,  1882,  1,  103.  —  Gomp. 
Le  Senne,  kl.,  nos  281  et  suiv. 
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La  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  ce  sens  que  l'incompétence  raft'one 
personce  sera  couverte  si  le  défendeur  ue  l'oppose  pas  dès  sa  comparu- 
tion (levant  le  président.  Voy.  D.w.i.  ,  !{<'■/>.,  Xir/p.,  vis  Divorce,  w  \:>'.)  et 
Séparation  de  corps,  n°  31 . 

lui  cas  de  déclinatoire,  le  président  doit  se  borner  à  on  donner  acte. 
Sic  Dall.,  Rép.,Supp.,  v° Séparation  decorps,  n°33.  —  Contra  :  Grenoble, 
2  mai  1891,  D.  P.,  1892,2,561. 

C 

IN.  Doctrine  unanime  citée  Fuzter-Herman,  t.  Ier,  p.  392,  n°  22  ;  — 
Arntz,  kl.,  t.  1er,  n°  482. 

D 

19.  Sic  Massol,  t.  lll,ii0  171  ;— Le  Senne,  kl.,  n°  141  ;  —  Arntz,  kl., 
t.  III,  nos  482  et  699  ;  —  Cass.  Fr.,  23  novembre  1864,  Sir.,  1865,  1,  320;  — 
Gass.  B.,  10  décembre  1S85,  Pasic,  1886,  I,  20. 

20.  a)  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  :  a)  soit    Tome  m 
présentée  en  personne-,  b)  ou  détaille  les  faits  ;  c)  ni  qu'elle  nos330'331- 
reçoive  la  publicité  prescrite  par  l'article  868  du  code  de 
procédure  civile  pour  la  demande  en  séparation  de  biens  ; 

d)  des  faits  peuvent  être  articulés  même  en  degré  d'appel. 


Sic  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v° Séparation  decorps,  n°  40. 

B 

Doctrine  presque  unanime.  Voy.  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  393,  n°  45; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis Séparation  de  coips,  n°  110  et  Divorce,  n°  495  ;  — 
Gaïul,  31  juillet  1873,  Pasic,  1874,  II,  33;  —  Bruxelles,  3  mars  1881, 
Pasic,  1882,  II,  416;  —  Liège,  7  avril  1897,  Pasic,  189S,  II,  14.  —  Gomp. 
Hue,  t.  II,  n°  382. 

21.   a)  Les   époux  doivent  comparaître  en  personne    Tome  in 
devant  le  président;   b)  sans  avoués,  ni  conseils,  mais    n°*J^* 
l'assistance  n'entraînerait  pas  nullité;  c)  la  non-comparu- 
tion du  demandeur,  mais  non  celle  du  défendeur,  arrête 
l'action  ;  d)  si  le  président  n'obtient  pas  la  réconciliation, 
il  ne  peut  ordonner  une  seconde  comparution. 

C 

Gomp.  Bourges,  6  janvier  1873,  D.  P.,  1873,  2,  207. 

D 
Sic  De  Belleyme,  Ordonnances,  t.  Ier,  p.  322;  —  Le  Senne,  Séparation 
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de  corps,  n°  332;  —  Massol,  p.  179;  —  Paris,  26  mai  1869,  Sir.,  1869,  2, 
206.  —  Contra  :  adde  Aubry  et  Rau,  lre  édit.,  t.  V,  p.  191. 

Aujourd'hui,  en  France,  l'article  238  nouveau,  applicable  à  la  sépara- 
tion en  vertu  de  l'article  307  nouveau,  autorise  le  président  à  ajourner 
les  parties  à  un  délai  qui  ne  peut  pas  dépasser  vingt  jours. 


§  2.  De  l'instruction. 

Tome  ni        *4%.   a)  L 'instruction  orale  est  publique,  à  moins  que  le 

n°338°a    huis  clos  ne  soit  prononcé;  b)  le  tribunal  apprécie  la 

nécessité  d'une  enquête;  c)  il  ne  peut  imposer  un  temps 

d'épreuve  et  prononcer  une  séparation  provisoire  ;  d)  en 

cas   de  poursuite   criminelle,   l'action  en  séparation  est 

suspendue. 

A 

Aujourd'hui,  en  France,  en  vertu  des  articles  239  et  307  nouveaux,  le 
tribunal  a  le  pouvoir  absolu  d'ordonner  le  huis  clos. 

B 
Sic  Cass.  Fr.,  23 février  1881,  Sir.,  1881,  4,  309. 


Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  483;  —  Curet,  Code  du  divorce,  n°  413;  — 
Dalu,  Rép.,  Sùpp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°98;  —  Zachari.e,  §493,n°6  ; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  493.  —  Cette  procédure  est  aujourd'hui  confirmée 
en  France  par  la  prétention,  dans  l'article  307,  de  l'article  246  nouveau. 

On  a  discuté  en  France  la  question  de  savoir  si  les  causes  de  sépara- 
tion de  corps  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle.  Voy.  Fuzier- 
Herman,  t.  Ier,  p.  395,  nos  68  et  suiv.  Elle  est  tranchée  par  l'article  248 
de  la  loi,  applicable  à  la  séparation.  Cette  question  ne  peut  se  soulever 

en  Belgique. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  nos  153  et  suiv.  ;  —  Hue, 
id.,  t.  II,  n°  313. 

§    3.    Du    JUGEMENT. 

Tome  ui  23.  a)  Le  jugement  prononcé  doit  être  roula  public 
nrs3|f9a  (art.  880  du  code  de  proc.  civ.);  b)  mais  les  officiers  de 
V état-civil  n'ont  pas  à  intervenir  dans  ï exécution-,  c)  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif;  l'article  263  du 
code  civil  n'est  pas  applicable;  d)  on  suit  le  droit  commun 
pour  les  voies  de  recours. 
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Les  conséquences  du  défaut  de  publication  régulière  sont  i[ue  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  ae  pourra,  en  ce  qui  concerne  les  effets  pécuniaires,  être 
opposé  aux  tiers  de  bonne  foi. 

C 

Kn  France,  l'article  Idela  loi  du  6  février  1893  a  rendu  e  pourvoi  sus- 
pensif. Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°57,  ne  croit  pas  cet 
article  applicable  à  une  demande  en  règlement  de  juges.  —  Quant  à  la 
distinction  entre  les  divers  jugements,  au  point  de  vue  de  l'effet  suspen- 
sif du  pourvoi,  voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  nos  113 
et  suiv. 

Le  délai  du  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

En  lïelgique,  le  jugement  de  séparation  peut  être  déclaré  exécutoire 
par  provision.  En  France,  le  cas  de  séparation  ne  rentre  pas  clans  l'énu- 
mération  limitative  de  l'article  135  du  code  de  procédure  civile,  sauf 
pour  le  chef  relatif  aux  provisions  alimentaires.  Sic  Bruxelles,  11  juillet 
18SS,  Pasic,  18SS,  II,  392. 

D 

24.  Cet  ordre  d'idées  appartient  à  la  procédure.  Nous 
en  dirons  donc  peu  de  chose. 

Le  jugement  de  séparation  est  susceptible  d'acquiescement  et  de 
désistement  d'appel,  suivant  les  uns.  Sic  Vraye  et  Gode,  Le  divorce, 
t.  Ier,  n°  450;  —  Coulon,  Le  divorce,  t.  IV,  p.  425;  —  Poulle,  p.  205;  — 
Dall.,  Rép,  Supp,  \"  Séparation  de  corps,  n°  101;  —  Aubry  et  Rai-, 
t.  V,  ïj  493.  —  Et  la  jurisprudence  française  citée  Fuzier-Herman,  Code 
civil,  Supp:,  t.  Ier,  p.  306,  n°  24. 

Les  adversaires  objectent  que  la  séparation  résulte  alors  d'un  consen- 
tement volontaire  contraire  à  l'ordre  public.  En  ce  sens:  Ciret,  Code 
du  divorce,  n°  335. 

Comp.  Pand.  belges,  v°  Acquiescement,  nos  78  et  suiv.;  —  Pand.fr., 
v°  Acquiescement,  nos  140  et  suiv.,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

25.  La  loi  du  0  février  1893,  en  France,  a  rendu 
applicable  à  la  séparation  tout  l'article  248  du  code  civil 
nouveau  qui  régit  l'appel  des  jugements  en  matière  de 
divorce.  Il  est  vrai  que  la  contexture  grammaticale  ne 
rend  pas  cette  pensée  clairement,  mais  l'intention  du 
législateur  a  été  affirmée  au  Sénat  par  le  rapporteur 
à  la  séance  du  27  janvier  1893.  La  commission  avait 
même  songé  à  ajouter  un  alinéa  disposant  cpie  «  toutes 
«  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la 
«  séparation  de  corps  ».  Elle  y  a  renoncé,  dit  le  rap- 
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porteur,  parce  qu'elle  a  pensé  qu'en  faisant  connaître 
roue  interprétation  sur  laquelle  elle  s'est  mise  d'accord 
avec  le  commissaire  du  gouvernement,  elle  créait  un  élé- 
ment  suffisant  pour  bien  dégager  la  pensée  du  législateur. 

N     Dai  i ..  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  decorps,  ir's  107  et  suiv. 

§  4.   Des  demandes  reconventionnelles. 

Tome  m        20.   a)  Les  demandes  en  séparation  formées  reconven- 
n      *       tionneïïe?nent  ne  sont  pas  recevàbles  en  appel  ;  b)  elles  sont 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation  présidentiel. 

A 

Pand.  belges,  v°  Demande  reconventionnelle,  n°  125;  —  Arntz, 
Cours,  t.  Ier.  n°  500;  —  Aubry  et  R.\r,  t.  V.  §  192,  note  30;—  Liège,  4  dé- 
cembre 1867,  Belff.  jud.,  1868,300. 

Contra  :  P.vi.i...  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°  50,  qui  invoque 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  6  lévrier  1893  que  nous 
avons  indiqués  suprà  n°25.  —  Poitiers,  2  février  1891,  D.  P..  1892,  2,  816; 
—  Toulouse.  7  décembre  1882,  Dali,.,  Rép..  Supp.,  v°  Séparation  de 
corps,  u°  498;  —  Aix,  11  août  1875,  D.  P.,  1876,  2,  134. 

B 

2*  .  Sic  Bioche,v°  S  paratii  .  n°93;—  Chauveau  sur  Carré, 

quest.  2972;  —  Massol,  p.  165;  —  De  Belleyme,  Ordonnances,  t.  Ier, 
p.  319:  —  Lk  Senne,  Séparation  de  corps,  n°  153;  —  Arntz,  Cours, 
t.  Ier.  n°  499;  —  de  Paepe,  Etudes,  t.  II,  p.  329  et  suiv.  —  Liège,  19  fé- 
vrier 1S74.  Pasic,  IS74,  IL  171;  —  trib..  Courtrai,  2  novembre  ! 
Pasic.,  1890,  HT,  112;  — trib.,  Bruxelles,  S  juin  1872,  Belff.  jud.,  1872, 
1468;  —  trib.  Louvain,  4  janvier  1878,  Pasic,  1879,111,  344;  —  trib. 
Turnhout,  28  juin  1883,  Belff.  jud.,  1884,  328.  —  Contra  :  adde  Aibrv  et 
R.u .  I"  édit.,  t.  V.  p.  190;  —  Gass.  Fi\.  14  décembre  1885,  D.  P.,  1886, 
]..;-;  _  Liège,  5  août  1858.  Pasic,  1859,11,  175:  —  trib.  Cbarleroi, 
22  avril  1891,  /.  trib.,  1891,  1037;—  trib.  Liège,  30  mai  1896,  Pasic, 
1896,111,  251. 

2S.  Nous  croyons  que  cette  dernière  doctrine  doit 
être  suivie.  C'est  presque  toujours  sans  utilité  réelle 
qu'on  réitérerait  l'essai  de  conciliation. 

*£t>.  Si  l'un  des  époux  demande  le  divorce  et  l'autre 
la  séparation,  le  tribunal  doit  statuer  sur  les  deux 
demandes,  sans  suspension  de  la  procédure. 
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Sic  Hic,  Code  civil,  t.  II,  n°  341;—  Curet,  id.,  n°  246;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Séparation  d p. corps,  n°53;  —  Paris,  27  juin  1888,  D.  P.,  1890,2, 
Gass.  Fr.,  le,  mai  1899,  Pand.fr.,  1900,  1,215;  — Cass.  Fr.,  ;  no- 
vembre 1899,  Pand.  fr.,  1900,  l,  il  I  ;  —  Poitiers,  18  juin  1894,  Su;.,  1894, 
•j,-j:;:.;  —  Bordeaux,  13  novembre  1893,  Sir.,  1893, 2, 80;— Rouen,  1  août 
isss.  Su;.,  L890,  2,  91;  —  Paris,  31  décembre  L887,  Sir  ,  1888,  2,  85.  — 
Contra  :  Alger,  19  juin  1895,  Sir.,  1896,  2,  35. 


SECTION  V.   —  Des  effets  de  la  séparation  de  corps. 

§  1er.   Quant  aux  époux. 

ÎIO.  Le  mariage  subsiste,  mais  la  vie  commune  prend    Tome  m 
n  77  '  n  u         m    f  n'<;ii, :;',:;. 

//>/,  et,  avec  elle,  ses  conséquences .  Par  suite  :  a)  la  femme 

peut  se  choisir  une  résidence  qui  aura  les  effets  d'un  domi- 
cile légal  ;  b)  ce  droit  ne  sera  restreint  que  si  son  exercice 
tend  à  soustraire  les  enfants  à  la  surveillance  paternelle. 

A 

Doctrine  presque  unanime.  Voy.  Fczier-Herman,  t.  Ier,  p.  389,  n°  54  et 
p.  168,  n""  22  et  suiv.  ;  —  Arntz,  Cours,  t.  Ier,  n°  485. 

31.  L'article  3  de  la  loi  française  du  6  février  1893, 
modifiant  l'article  108  du  code  civil,  dispose  formellement 
que  la  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domi- 
cile légal  le  domicile  de  son  mari,  avec  cette  restriction 
que,  on  matière  de  question  d'état,  les  significations 
devront,  à  peine  de  nullité,  être  faites  au  mari  comme  à 
la  femme. 

Faute  par  la  femme  d'acquérir  un  nouveau  domicile,  elle  reprend  son 
domicile  d'origine.  Carpentier,  Divorce,  t.  Ier,  n°  330. 

Sur  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  questions  d'état,  voy.  Dali,.,  Rép., 
Supp.,  v"  Séparation  de  corps,  n"s  125  et  suiv.,  et  Curet,  m/.,  nos  435  et  suiv. 

B 

IVÎ.  Sic  adde  Angers,  G  mai  1841,  Sir.,  1841,  2,  118;  D.  P.,  1841, 
2,  154. 

Jugé  que  la  femme  abuse  de  son  droit  en  allant  vivre  avec  son  com- 
plice, elle  devient,  ainsi  que  lui,  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  mari.  Toulouse,  29  juin  1864,  Sir.,  1864,  2,  55;  —  trib.  Castel-Sarrasin, 
8  avril  1864,  Sir.,  1SG4,  2,  82;  D.  P.,  1864,  2,  176.  —  Cous.  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v  Séparation  de  corps,  n°  123. 
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33.  La  séparation  ne  modifie  en  rien  la  nationalité 
de  la  femme  :  elle  conserve  la  nationalité  de  son  mari. 

34  En  France,  depuis  la  loi  du  6  février  1893,  la 
femme  séparée  recouvre,  par  la  séparation,  le  plein  exer- 
cice de  sa  capacité  civile,  sans  devoir  recourir  à  l'autori- 
sation maritale  ou  judiciaire. 

Même  pour  devenir  commerçante  ou  étrangère.  Sarrand,  Cornm., 
p.  134;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  n°  139. 

Cette  loi  s'applique  aux  séparations  prononcées  ou 
demandées  avant  sa  promulgation. 

Mais  jugé  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  demandes  formées  avant  que 
les  chambres  ne  fussent  saisies  du  projet.  Trib.  Seine,  26  juillet  1893, 
Sir.,  1S95,  2,  116;  D.  P.,  1894,  2,27'.). 

En  Belgique,  la  femme  séparée  reste  incapable.  Voyez 
t.  Ier,  n°  558. 

Sic  Laurent,  t.  III,  n°s  96  et  91  :  —  Thiry,  Cours,  t.  Pr,  n°  389;  — 
Arntz,   Cours,  t.  Ier,  nn  485. 

35.  La  loi  française  du  6  février  1893  porte  que  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation,  ou  même  un  juge- 
ment postérieur,  peut  interdire  à  la  femme  de  porter  le 
nom  de  son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter  ;  que, 
dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de 
sa  femme,  celle-ci  peut  demander  qu'il  soit  interdit  au 
mari  séparé  de  le  porter. 

Yoy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Séparation  de  corps,  nos  133  et  suiv.  —  Le 
pouvoir  des  tribunaux  est  discrétionnaire.  Grkvin,  n°  3S0.  —  Comp. 
Curet,  id.,  nu  450;  —  Sarrand,  id.,  p.  77;  —  Dall.,  id.,  n°  137;  —  trib. 
Seine,  13  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2,  515. 

En  Belgique,  la  femme  continue  à  porter  le  nom  de 
son  mari. 

Arntz,  Cours,  t.  Ier,  n°  485. 

36.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  la  plus  générale 
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enseignent  que  la  séparation  pour  cause  d'adultère  n'est 
pas  un  empêchement  au  mariage  de  la  femme  et  du  com- 
plice. 

Voy.  Fdzier-Hkrman,  t.  Ier,  p.  376,  n°  1  et  Supp.,  t.  Ie'-,  p.  419,  n°  25;  — 
Arntz,  id.,  t.  1er,  ii"  486. 

37.  Nous  avons  dit,  tome  Ier,  n°  768,  que,  si  la  sépa- 
ration prononcée  pour  l'adultère  est  ensuite  convertie  en 
divorce,  l'épouse  coupable  ne  pourra  épouser  son  com- 
plice. 

Sic  Carpentier,  Divorce,  t.  Ier,  n°  324;  —  Moraël,  Séparation,  n°  54Ster. 
—  Contra:  Goulon,  id.,  t.  V,  lrepart,.  p.  48. 

38.  a)  Avec  le  mariage,  subsistent  le  devoir  de  fidélité    Tome  m 
et  sa  sanction  légale;  b)  sauf  que,  puisqu'il  ri  y  a  plus  de     n°°*  ' 
domicile  conjugal,  le  mari  ne  pourra  plus  être  poursuivi 
correctionnellement  pour  adultère;  c)  V enfant  conçu  pen- 
dant la  séparation  a  pour  père  le  mari. 

A  &  B 

Sic  Demolombe,  édit.  franc.,  t.  IV,  n°  83  ;  —  Ducalrroy,  t.  Ier,  n°  415  ;  — 
Allemand,  t.  II,  n°  1450;  —  Demante,  Du  mariage,  t.  II,  n°  30  ;  —  Aubry 
et  Rau,  lre  édit.,  t.  V,  p.  499,  §  494;  —  Hue,  Code  civil,  t.  II,  n°  440;  — 
Caen,  13  janvier  1842,  Sir.,  1842,  2,  17G  ;  D.  P.,  1842,  2,  171;  —  Thiry, 
Cours,  t.  p»,  n°  389;  —  Arntz,  id.,  t.  Ie1',  n°  486. 

Voy.  pour  l'absence  du  délit  d'adultère  du  mari,  Bruxelles,  14  no- 
vembre 1895,  Pasic,  1895,  II,  65;  —  trib.  Bruxelles,  10  mai  1894,  Pasic, 
1S95,  III,  24;  —  Lyon,  7  janvier  1873,  D.  P.,  1873,  2,  S;  —  Nypels,  Code 
pénal  interprété,  t.  II,  n°  192.  —  Mais  restera  la  ressource  du  divorce 
pour  injure  grave  si  le  mari  vit  publiquement  avec  sa  concubine. 

C 

39.  Voyez  le  commentaire  de  l'article  313,  infrà, 
nos  63  et  64. 

40.  a)  Le  devoir  d'assistance  cesse,  car  il  implique  la    Tome  m 
communauté  d'existence;  b)  mais  il  en  est  autrement  du  n05':ll'<,Jji8 
devoir  de  secours;  l'obligation  alimentaire  subsiste  entre 
époux,  même  envers  celui  contre  lequel  la  séparation  a 

été  prononcée;  c)  V article  301  du  code  civil  ne  s'appli- 
quera pas. 
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Tome  III 
no  349. 


Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  485;— Aubry  etlUu,  t.  V,  §  494;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Divorce,  n°  031. 

B 

41.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  tome  Ier,  n°  546. 
La  loi  belge  du  30  novembre  1896  applique  le  principe 
à  la  créance  alimentaire  qu'elle  accorde  au  conjoint  sur- 
vivant a  charge  de  la  succession  du  prédécédé. 

Sic  la  doctrine  et  la  jurisprudence  citées  Fuzier-Hermàn,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  418,  nos  6  et  suiv.  ;  —  Hic,  id.,t.  II,  n"  440;  -Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  485.  — 
Cons.  Paris,  4  mai  1SSS,  La  Loi,  10  juin  1SS8,  et  trib.  Nice,  14  mars  18S8, 
Gaz.  des  trib.,  18  avril  1888. 

C 

Cette  proposition  est  contestable.  Elle  est  en  contradiction  avec  l'inter- 
prétation que  nous  avons  donnée  à  l'article  301  au  tome  Ier,  n°  804. 
L'époux  dans  le  besoin  qui  a  obtenu  la  séparation  peut  demander  une 
pension  alimentaire  en  invoquant  l'article  301.  Cons.  Bruxelles,  6mai  1880, 
Pasic,  1886,  II,  317,  et  comp.  Cass.  Fr.,  3  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  1,  120. 

42.  Si  la  femme  refuse  de  reprendre  la  rie  commune, 
la  séparation  continue  et  la  condamnation  prononcée 
contre  la  femme  en  vertu  de  l'article  308  du  code  civil 

sort  ses  effets. 

Les  articles  308  et  309  du  code  civil  sont  abrogés,  en 
Belgique,  par  l'article  387  du  code  pénal  et,  en  France, 
par  la  loi  du  27  juillet  1884;  mais  la  question  se  présente 
également  sous  la  législation  actuelle,  lorsque  la  con- 
damnation est  prononcée  par  les  tribunaux  répressifs. 

Conf.  au  texte  :  Massol,  p.  417;  —  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n°  5  ;  — 
Demolombe,  édit  franc.,  t.  IV,  n°  532;  —  FOURNEL,  p.  444  et  suiv.';  — 
ZA.CHARi.aE,  t.  III,  §  495,  note  4  ;  —  Villemartin,  t.  III,  p.  101,  n°  7;  — 
Cass.  Fr.,  3  février  1841,  Sir.,  1841,  1,  97;  —  Angers,  19  avril  1839, 
Sir.,  1839,  2,  243  ;  D.  P.,  1839,  2,  79. 

Contra  :  Vazeille,  t.  II,  n°  595;  —  Fayard;  v°  Séparation  de  corps, 
sect.  2,  §  4;  —  Bedel,  Traité,  n°  54  ;  —  Duraxtox,  Cours  de  droit  franc., 
t.  II,  n°s  525  et  618. 


§  2..  Des  effets  de  la  séparation  de  corps 
quant  atx  enfants. 

Tome  m        -|3.   A)  La  puissance  paternelle  subsiste  avec  le  ma- 
n»350.      riage.   C'est  donc  au  mari  que  les  enfants  doivent  être 
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confiés,    après   comme   pendant   l'instance.    L'obligation 
d'élever  et  d'entretenir  les  enfants  reste  ce  qu'elle  était. 

A 

Sic  Masse  el  Vergé  sur  Zacharle,  t.  Ier,  §  156,  note  12  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  311,  n°  3  ;  —  Demantk,  Du  mariage,  t.  II,  u°  31  bis. 

Pour  l'application  analogique  de  l'art.  302  :  Massol,  p.  376;  —  Demo- 
lombe,  édit.  franc.,  l.  1\',  n°  .',11  :  —  Valette,  p.  373:  —  Le  Senne,  id., 
n°  127  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  600;  — 
Acbry  et  Rau,  4''  édit.,  t.  V,  p.  201,  §  494,  note  18;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\  Divorce,  n°  311  ;  —  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  489.  —  Cons.  Thiry,  id.,  t.  Ier, 
12.  —  Voy.,  en  ce  sens,  la  jurisprudence  citée  Fuzier-Herman,  t.  Ier, 
p.  3S1  et  suiv.,  nos  1  et  4,  et  Supp.,  t.  Ier,  p.  384,  nos  15  et  suiv.  ;  —  Gand, 
29  mai  1886,  Pasic,  1886,  II,  371  ;  —  Charleroi,  23  novembre  1SS5,  Pas., 
1886,  III,  334;  —  Gass.  B.,  15marslS83,  Pasic,  1883, 1,  65  ;  —  trib.  Char- 
leroi,  1er  mars  1899,  Pasic,  1900,  III,  51. 

44.  Nous  croyons  que  cette  dernière  doctrine  doit 
erre  suivie.  Ce  qui  nécessite  les  dispositions  en  faveur  des 
enfants,  c'est  la  suppression  de  la  vie  commune  et  non 
pas  la  dissolution  du  mariage.  L'article  373  devient 
inapplicable,  sans  qu'il  faille  un  texte  pour  cela,  parce 
qu'il  a  été  fait  en  vue  de  la  vie  commune  et  de  l'obliga- 
tion imposée  a  cet  égard. 

Si  la  séparation  cesse  par  le  décès  de  l'un  des  époux, 
les  mesures  spéciales  font  place  au  régime  de  la  tutelle. 

§3.  Effets  de  la  séparation  de  corps  quant  at'x  biens. 

45.  a)  Les  questions  relatives  à  ht  séparation  de  Mens    Tome  ni 
qu'entraîne  (art.  311  du  code  civ.)  la  séparation  de  corps  n°s331»332- 
seront  examinées  nu  titre  du  Contrat  de  mariage;   b)  tu 
séparation  de  corpjs  n'entraîne  jms  déchéance  de  l'usufruit 

légal;  c)  ni  celle  de  V administration  légale. 

A 

46.  En  France,  l'article  3  de  la  loi  du  6  février  1893 
a  remplace  l'article  31 1 .  Comme  lui,  il  porte  que  la  sépa- 
ration de  corps  entraîne  toujours  séparation  de  biens. 

B 

47 .  Sic  Laurent,  t.  IV,  u°  337 ;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  392.  —  Cons. 
Proudhon,    Droit   d'usufruit,  t.   Ier,  n°  142;  —  Fayard,  Rép.  du  not.} 
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v°  Puissance  paternelle,  sect.  2,  §  3,  n°  S  ;  —  Diranton,  Cours,  t.  II, 
n°  635  et  t.  III,  n°  383;  —  Allemand,  t.  II,  n°  1126  et  suiv.  ;  —  Hic, 
Code  civil,  t.  II,  n°  444;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Divorce,  n°  652. 

48.  Il  s'agit  ici  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens  des 
enfants.  Ce  qui  concerne  l'usufruit  successoral  sera  étudié 
au  titre  des  Successions.  Les  lois  belges  et  françaises 
excluent  le  conjoint  séparé  de  corps  de  l'usufruit  succes- 
soral qu'elles  ont  institué. 

Tome  m        49.   a)  La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  perdre  Je 

n°s3o3,.i)±.  droit  de  succède)-  au  conjoint;  b)  /'article  299  du  code 

civil  ne  peut  être  étendu  à  la  séparation  de  corps. 


50.  La  question  est  tranchée  dans  le  sens  opposé  par 
l'article  1er  de  la  loi  belge  du  20  novembre  1896.  Il  a  été 
dit  dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  les  discussions 
que  le  droit  successoral  est  maintenu  aussi  longtemps  que 
le  jugement  de  séparation  n'est  pas  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

La  loi  française  du  9  mars  1891,  art.  1er,  consacre  les 
mêmes  principes,  mais  avec  cette  différence  essentielle 
que  la  successibilité  n'est  enlevée  qu'à  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée.  Cette  doctrine 
avait  été  proposée  en  Belgique,  mais  l'amendement  fut 
rejeté,  parce  que,  disait-on,  la  vocation  héréditaire  de 
l'époux,  même  non  coupable,  rendrait  plus  fréquent  le 
recours  au  divorce. 

B 

51.  Dans  des  sens  divers,  voy.  les  arrêts  cités  Fuzier-Heumax, 
t.  Ier,  p.  371,  nosl  et  suiv.  ;  Supp.,  t.  Ier,  p.  421,  n°  41. 

Et  pour  la  jurisprudence  belge,  contraire  au  texte,  Beltjens,  Eitaj- 
clopédie  du  droit  civil  beh/e,  t.  Ier,  p.  222.  —  Adde  Liège,  14  février  1897, 
Pasic,  1897,  II,  409.  —  En  ce  sens,  Anvrz,  id.,  t.  Ier,  n°  493.  —  Conlm  : 
Thiry,  Cours,  t.  Ier,  n°391.  —  Pour  l'inapplicàbilité,  Aubry  et  Rai,  t.  V, 
S  494.  —  Contra  :Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Divorce,  n°  044  ;  —  Hic,  id.,  t.  II, 
il"  443. 

52.  Sur  cette  question  délicate,  nous  nous  référons  à 
la  discussion  approfondie  à  laquelle  l'auteur  s'est  livré. 
Nous  n'y  ajouterons  qu'une  observation.   Laurent  a  taxé 
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ses  adversaires  si  pas  d'inconséquence,  du  moins  d'incohé- 
rence, en  ce  qu'ils  refusaient,  à  l'époux  séparé,  le  droit 
de  recueillir  un  legs,  alors  qu'ils  lui  reconnaissaient  le 
droit  de  prendre  ab  intestai  toute  l'hérédité.  Or,  il  se 
trouve  qu'aujourd'hui,  en  France  et  en  Belgique,  l'époux 
contre  lequel  a  été  prononcée  la  séparation,  n'a  plus  de 
droit  successoral.  L'argument  échappe  donc  et  semble 
même  se  retourner  contre  le  système  de  Laurent,  car  on 
peut  lui  opposer  que,  si  l'époux  perd  par  la  séparation 
et  son  droit  successoral  et  son  droit  à  l'usufruit  succes- 
soral nouvellement  établi,  droits  qu'il  ne  tient  que  de  la 
loi  seule,  à  plus  forte  raison  doit-il  être  privé  de  ce  qu'il 
devrait  à  la  générosité  de  son  conjoint  envers  lequel  il 
s'est  rendu  coupable  de  torts  graves. 

5ÎJ.  a)  La  question  de  savoir  si  répoux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  peut  demander,  pour  cause  d'ingraii- 
tude,  la  révocation  des  libéralités  qu'il  a  faites  ci  son 
conjoint  est  examinée  au  titre  des  Donations  ;  u)  dans  l'opi- 
nion qui  se  prononce  pour  la  révocation  de  plein  droit,  la 
mort  de  l'un  des  époux  pendant  l'instance  éteint  l'action 
en  révocation;  c)  les  tribunaux  ne  peuvent  même  plus 
statuer  sur  les  dépens  de  l'instance,  celle-ci  étant  éteinte. 

B  &  0 

Sic  Aubry  et  R.vu,  t.  V,  §  492  ;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Divorce,  n°  386  ; 
—  Cologne,  26  novembre  1820,  Bélg.jud.,  t.  XVII,  p.  1385;  —  Bordeaux, 
18  février  1873,  D.  P.,  1S73,  2,  217;  —  Bordeaux,  27  janvier  1873,  D.  P., 
1S74,  2,  507;  —  Metz,  0  mars  1872,  D.  P.,  1872,  2,  151  ;  —  Dijon,  7  février 
1872,  D.  P.,  1873,  2,  122;  —  Gass.  Fr.,  27  juillet  1871,  Sir.,  1871,  1,  209. 

La  solution  conforme  au  texte  est  expressément  consacrée,  en  France, 
par  les  art.  244  et  307  nouveaux  combinés. 

54.  Les  héritiers  ne  peuvent  reprendre  l'instance. 

Voy.  Fuzier-Hermax,  t.  Ier,  p.  37S,  nos  21  et  suiv. 

SECTION  VI.  —  Cessation  de  la  séparation  de  corps. 

55.  a)  La  séparaJioyi  de  corps  peut  cesser  si  les  époux    Tome  m 
sont  d'accord  pjour  o ■établir  la  vie  commune  ;  b)  ce  rétablis-  nns-io7>3°8- 
sèment  fait  perdre  au  jugement  ses  effets  quant  aux  époux 

SUPPL.  —  T.  II.  2 
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et  aux  enfants  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  il  faut 
observer  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  V ar- 
ticle 1451  du  code  tir  il  qui  seront  étudiées  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  ;  c)  il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  sépa- 
ration peut  cesser  malgré  Vun  des  époux  (art.  310  du  code 
civ.)  par  une  demande  en  divorce;  d)  le  rétablissement  du 
mariage  ne  fait  pas  obstacle  à  une  séparation  ou  à  un 
dirorce,  s'il  survient  ultérieurement  une  cause  déterminée. 

A 

Cons.  Hue,  Code  civil,  t.  II,  n°  445;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  \°  Divorce, 
n°  657;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  495  et  suiv. 

B 

56.  La  réconciliation  fait  renaître  le  droit  de  succes- 
sibilité  entre  conjoints.  Cela  a  été  reconnu  par  le  ministre 
de  la  justice  sur  une  interpellation  de  M.  Woeste,  qui 
s'est  alors  abstenu  de  présenter  un  amendement  formel 
en  ce  sens,  lors  des  discussions  de  la  loi  belge  du 
20  novembre  1896. 

En  France,  elle  fait  perdre  à  la  femme  la  capacité  civile 
que  la  séparation  lui  avait  fait  reconquérir  depuis  la  loi 
du  6  février  1893.  Elle  a,  sous  cette  législation,  la  demi- 
capacité  d'une  femme  séparée  de  biens,  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  cette 
loi  de   1893.   Cette  matière  sera  étudiée  v°  Contrai  de 

mariage. 

C 

5T.   Voyez  tome  Ier,  nos  645  et  suiv.  et  supra,  n°  42. 

Arntz,  Cours,  t.  Ier,  n°  404  ;  —  Thiry,  Cours,  t.  Ier,  n°  393. 

D 
Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  495. 


TITRE  VII 

De  la  paternité  et  de  la  filiation. 
CHAPITRE  Ier. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

58.  La  filiation  légitime  et  la  filiation  naturelle  se   Tome  ni. 
prouvent  (Tune,  manière  différente  et  produisent  des  effets    n°jj|I 
différents. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  FILIATION  PATERNELLE. 
SECTION  I.  —  De  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage. 

5ÎI.   Les  cas  dans  lesquels  le  mari  peut  désavouer  l'en-     Tome  m 
fant  sont  de  stricte  interprétation.  n°°  "' 

§  1er.  De  l'impossibilité  physique  de  cohabiter. 

N°  1.  De  l'ki.oignement. 

60.  a)  L'enfant  peut,  à  son  choix,  se  prévaloir  de  la    Tome  m 
durée  la  plus  longue  ou  de  la  durée  la  plus  courte  de  la    ""ogg'  '' 
grossesse;  b)  il  faut  que  l'éloignement  constitue  une  im- 
possibilité absolue  de  cohabiter. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  07 1  ;  —  lire, 
h).,  t.  III,  n°  9.  —  Voy.  arrêts  cités  Flzier-Herman,  t.  Ier,  p.  4u4,  nL,s  22 
et  suiv.  ;  —  adde  Besançon,  S  mars  1899,  Sir.,  1899,  2,  174. 

Pour  le  cas  d'incarcération  ou  de  collocation,  cons.  Demolombe,  édit. 
franc.,  t.  Y,  n°  2  ;  —  Duranton,  Coios,  t.  III,  n°  41  ;  —  Allemand,  Traite 
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du  mariage,  t.  II,  095;  —  Richefort,  Traité,  t.  Ier,  n°  14;  —  Hue,  ici., 
t.  III,  n°  9;  —  Grenoble,  23  février  1887,  D.  P.,  1890,  1 ,  377  ;  —  Lyon,  5  juin 
1S91,  D.  P.,  1895,  \,  535  ;  —  Besançon,  8  mars  1899,  Sir.,  1899,  2,  174. 

N°  2.  De  l'impuissance  accidentelle. 

Tome  m        61.   a)  Elle  est  (art.   313  du  code  civ.)  une  cause  de 

n°3697  a    désaveu  lorsqu'elle  résulte,  non  dune  maladie,  mais  d'un 

accident  externe;  b)  et,  en  outre,  qu'elle  est  postérieure  au 

mariage. 

A 

L'impuissance  naturelle  ne  peut  être  une  cause  de  désaveu,  même 
dans  le  cas  de  recel  de  la  naissance  de  l'enfant.  La  doctrine  est  unanime 
à  cet  égard. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  l'impuissance  provenant  de  maladie, 
Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  507;  —  Bormans,  Répertoire  de  la  médecine,  p.  134, 
n»  2  ;  —  tnb.  Bruxelles,  21  mars  1S85,  Pasic.,  1S85,  III,  164.  —  Gonf.  au 
texte  Thiry,  id.,  t.  I»  no  403. 

B 

Sic  Delyincourt,  Cours,  t.  Ier,  p.  20G;  —  Demolombe,  édit.  franc., 
t.  V,  n°s  33  et  35  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  43,  §  545  et  p.  49, 
note  07;  —  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  507;  —  Contra  :  Bormans,  Répertoire 
de  la  médecine,  p.  134,  n°  3;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  403  ;  —  Demante, 
id.,  t.  II,  n°  39 bis. 

§  2.   De  l'impossibilité  morale  de  cohabiter. 

Tome  m  62.  Elle  n'est  une  cause  de  désaveu  que  dans  les  con- 
n°376°  '  Citions  déterminées  par  l'article  313  du  code  civil,  c'est- 
à-dire  :  a)  que  V adultère  de  la  femme  soit  commis  vers 
V époque  présumée  de  la  conception  ;  b)  et  que  la  naissance 
ait  été  cachée  au  mari  par  la  femme:  c)  enfin,  qu'il  y  a  eu 
impossibilité  morale  de  cohabitation;  d)  la  preuve  du 
recèlement  de  la  naissance  doit  être  faite  avant  d'être 
admis  à  la  preuve  de  V impossibilité  morale,  mais  il  n'en 
est  pjas  de  même  de  t'adultère;  e)  la  séparation  de  corps 
ne  constitue  ni  l'impossibilité  physique,  ni  l'impossibilité 
morale  de  cohabiter. 

A 

Sic  Cass.  Fr ,  9  février  1870,  D.  P.,  1871,  1,  174;  —  Cass.  B.,  7  juillet 
1881,  Pasic.,  1881,  I,  344;  —  Valette,  Cours,  t.  II,  p.  32,  en  note;  — 
Marcadé,  Code  Napoléon,  sur  l'art.  313,  n°  2  ;  —  Demolombe,  édit.  franc., 
t.  V,  n°  47  :  —  Demante,  id.,  t.  II,  n°  396^-. 
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B 

Cons.  les  arrêts  cités  Dàll.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  a08  29  et  suiv.  ; 

Liège,  14  décembre  1S74,  Pasic,  1875,  II,  160.  —  Le  recel  de  la  grossesse 
a  été,  'entre  l'opinion  de  Laurent,  considéré  comme  suflisant,  par  Paris, 
4  lévrier  1876,  D.  P.,  187G,  2  193;  —  Amiens,  20  avril  1882,  Dam,.,  Rép.. 
loc.  cit.,  n°32;  —  Gass.  Fr.,  5  août  1891,  D. P.,  1892,1,567;  —  Cass.  Fr., 
20  juin  1892,  D.  P.,  1892,  1.  177. 

c 

Cons.  Cass.  Fr.,  20  juin  1892,  D.  P.,  1892,  1,  477. 


Voy.,  quant  à  l'adultère,  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  §  161,  p.  301,  note  33; 
—  M  arcade,  ici.,  t.  II,  sur  l'art.  313,  n°  2  ;  —  Du  Caurroy,  Comm.,  t.  Ier, 
n°  433  ;  —  Richekort,  ici.,  n°  21;  —  Arntz,  ici.,  t.  Ier,  n°  508;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  404.  —  Contre  :  DtJRANTON,  Cours  de  droit  franc,.,  t.  III,  n°  52;  — 
Valette,  ici.,  t.  II,  p.  32  ;  —  Demante,  ici.,  t.  II,  n°36^'s;  —  Duvergier, 
Droit  civil,  t.  II,  n°  816,  note  a. 

Contra  :  en  ce  qui  concerne  la  preuve  préalable  du  recel,  Bruxelles, 
14  juillet  1881,  Pasic,  1882,  II,  17;  -  Bruxelles,  12  juin  1882,  Pasic, 
1882,  II,  253. 

E 

dit.    Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  511. 

64.  Le  texte  de  la  loi  française  du  6  décembre  1850  a 
été  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886,  dont  l'article  3 
est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  jugement  ou  même  de 
«  demande,  soit  de  divorce,  soit  de  séparation  de  corps, 
«  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  300  jours  après  la 
«  décision  qui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile 
«  séparé,  et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet  définitif 
«  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation  » . 

Il  y  a  dissentiment  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  la  présomption  de 
paternité  est  détruite  de  plein  droit,  sans  que  le  mari  ait 
aucune  preuve  à  faire.  Voy.  Fuzier-Herman,  t.  Ier, 
n°  408,  nos  31  et  suiv.  ;  Supp.,  t.  Ier,  p.  425,  n°  10  et  suiv. 

L'affirmative  tend  à  prévaloir.  Cons.  Hue,  id.,  t.  III, 
nos  12  et  suiv.;  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  nos  35 
et  suiv.  et  les  auteurs  qu'il  cite.  On  invoque  surtout  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1850. 
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§  3.   Des  fins  de  non-recevoir. 

Tome  ni         65.    a)  Le  mari  peut  expressément  ou  tacitement  avoir 
n«     ,     .  renonc£  j,  désavouer  l'enfant;  b)  il  n'est  pas  recevàble,  à 

défaut  d'intérêt,  à  désavouer  V enfant  qui  n'est  pas  né 

viable. 

B 

Le  motif  n'est  pas  absolument  exact,  car,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  moral,  le  mari  peut  avoir  certain  intérêt 
matériel  au  point  de  vue  du  divorce  et  de  la  séparation 
de  corps.  Mais  la  solution  résulte  de  ce  que  l'enfant  n'a 
jamais  eu  d'existence  légale. 

Sic  Arntz,  al.,  t.  Ier,  n°  512. 


SECTION   II.  —  De  l'enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  pendant 

le  mariage. 

§     1er.    Du    DROIT    DE    DÉSAVEU. 

Tome  m  66.  a)  Le  dru/1  du  mari  est  absolu,  à  charge  de  prou- 
"  38t.  a  ver  que  la  date  de  la  naissance  de  Venfant  est  antérieure 
au  180e  jour  du  mariage;  b)  il  peut  être  repoussé  par 
l'une  des  trois  fins  de  non-recevoir  prévues  par  l'article  314 
et,  en  outre,  par  la  reconnaissance  expresse  de  la  pater- 
nité ;  g)  la  preuve  de  ces  fins  de  non-recevoir  est  à  la 
charge  de  celui  qui  les  propose  et  se  fait  conformément  au 
droit  commun;  ni  l'enfant  désavoué  est  naturel  ;  comme 
tel,  il  pourra  se  prévaloir  de  l'article  340  du  code  civil  et 
faire  tomber  le  désaveu. 

B 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  mari  qui  avoue  avoir  connu  la 
grossesse  ne  peut  prouver  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  cohabiter, 
Toullier,  Droit  civil,  t.  II,  n°  823;  —  Duranton,  id.,  t.  III,  n°  28;  — 
Demolombe,  édit.  franc.,  t.  V,  n°  80;  —  Aubry  et  R.\u,  4e  édit.,  t.  VI, 
p.  36,  §  545  ;  —  Cass.  Fr.,  2S  décembre  1869,  D.  P.,  1870,  1,  145;  —  Cham- 
béry,  3  mars  1869,  D.  P.,  1869,  2,  112.  —  Contra:  Dbmante,  id.,  t.  II, 
n°  42  bis. 

C 


Y.iv.  Fdzier-Hbrman,  t.  Ier,  p.  409,  noa  17  etsuiv, 
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§  B.   De  l'état  de  l'enfant  non  désavoué. 

I»7.   a)  V  enfant  non  désavoué  est  réputé  légitime  et  non    Tom.?,..m 
pas  légitimé;  b)  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  lui  opposer 
qu'il  est  adultérin  ou  incestueux  par  sa  conception. 

a 

Sic  Valette,  id.,  p.  156  ;  —  Demolombe,  édit.,  franc.,  t.  V,  n°  57  ;  — 
Arntz,  id.,  1. 1",  nos  515  et  516;  —  Grenoble,  2  février  1S68,  D.  P.,  1868, 
2,  [28  ;  Sir.,  1868,  2,  197;  —Bruxelles,  3  mars  1900,  Pàsic,  1900,  11,290. 

Contra  :  Casa.  l'r..  28  juin  1809  (motifs),  D.  P.,  1809,  1,  335;  —  Lyon, 
6  avril  L870,  D.  P.,  1870,  2,  227.  —  Comp.  Poitiers,  19  juillet  1875,  D.  P., 
1876,  2,  2S;  Sir.,  1870,  2,  682,  et  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  46. 

B 

Sic  Demolombe,  id.,  t.  Y,  n"s  02  et  suiv.;  —  Valette,  id.,  p.  150  et  159, 
et  les  arrêts  cités  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  408,  n°  5. 

Contra,:  auteurs  et  arrêts  cités  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  nos  0  et  suiv. 
et  13,  et  Beltjens,  Encyclopédie  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  238,  n°  25. 

Aihky  et  Rai;,  4e  édit.,  t.  VI,  §  545,  distingue  entre  les  adultérins  et 
les  incestueux. 

SECTION  III.  —  De  l'enfant  conçu  après  le  mariage. 

08.   a)  Si  son  état  n'est  pas  contesté,  V enfant  est  légi-    Tome  m 
■finie;   b)  si  l'état,  au  contraire,  est  contesté,  le  tribunal  n°s386>387 
doit  déclarer  l'enfant  illégitime  ;  c)  les  présomptions  légales 
sur  la  durée  de  la  grossesse  sont  applicables. 

B 

Sic  Toullier, id.,  t.  II,  n°  S28  ;  —  Proudhon,  id.,  t.  II.  p.  28 ;  —  Duran- 
ton,  id.,  t.  III,  nos  350  et  suiv.;  —  RiCHEFORT,  id.,  p.  82  ;  —  Zaciiari.-k, 
t.  III,  p.  033;  —  Chardon,  Traité,  t.  II,  n°  189  ;  —  Vazeille,  id.,  p.  60; 

—  Marcadé,  id.,  sur  l'art.  315,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  VI, 
p.  39  ;  —  Dall.,  Rép.,  ït>/ij>.,  v°  Paternité,  n°  51;  —  Arntz,  id.,  n°  530; 

—  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  408. 

Contra  :  Favard,  v°  Paternité,  u<>  0;  —  Allemand,  id.,  t.  II,  n°  704;  — 
Troplong,  Donations,  t.  II,  n°  000  ;  —  Demolombe,  id.,  t.  V,  n°  85. 

69.   a)  En  cas  de  confusion  de  part,  l'enfant  peut  choi-    Tome  ni 
sir  entre  la  présomption  de  la  grossesse  la  plus  longue  et 
celle  de  la  grossesse  la  plus  courte  ;  b)  il  en  serait  de  même 
si,  né  dans  les  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
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Tome  III 
nos  390,391. 


mariage,    il   était  reconnu   comme  enfant  naturel,  puis 

légitimé. 

A 

Cous.  trib.  Versailles,  14  août  1889,  Sir.,  1890,  2,  95;  —  Hue,  id., 
t.  III,  n°  19;  —  Arntz,  id.,  t.  !**,  n°  527  ;  —  Thiry,  ici.,  t.  1^,  n°  409. 

Contra  :  dans  le  sens  que  l'enfant  sera  présumé  appartenir  au  second 
mariage,  voy.  la  doctrine  générale  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  410,  n°  6. 

B 

Sic  Arntz,  ici.,  t.  Ier,  n°  52S;  —  trib.  Gand,  10  avril  1890,  Panel,  pér. 
belges,  n°  1425. 

C 

Sic  Arntz,  ici.,  t.  Ier,  n°  530;  —  Thiry,  ici.,  t.  Ier,  n°  408. 
SECTION  IV.  —  Calcul  des  délais. 

ÎO.  Les  délais  de  la  conception  se  comptent  par  heures 
et  non  par  jours. 

Sic  acide  Delvincourt,  ici.,  t.  Ier,  p.  356;  —  Toullier,  ici.,  t.  II,  n°B  792 
et  828;  —  Baudry-Lacantinerie,  ici.,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  070. 

Contra  :  Duranton,  ici.,  t.  V,  n°  44;  —  M  arcade,  ici.,  sur  l'art.  312, 
n°  2;  —  Massé  et  Vergé,  id.,  t.  II,  §  161,  note  19;  —  Demante,  ici.,  t.  II, 
n°  38fe;  —  Duvergier,  ici.,  t.  II,  n°  792;  —  Ducaurroy,  ici.,  t.  Ier, 
n"  430;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  2S1,  S  545;  —  Arntz,  id., 
t.  le'',  no  505;  —  Cass.  Fr.,  8  février  1869,  Sir.,  1869,  1,  215;  —  Orléans, 
3  juin  1869,  Sir.,  1869,  2,  194;  D.  P.,  1874,  5,  269. 

CHAPITRE  III. 

DE    LA    FILIATION    MATERNELLE 


Tome  III 

n°s  39-2  à 

390. 


SECTION  I.  —  De  l'acte  de  naissance. 

§   1er.    De  la  filiation. 

71.  a)  Pour  établir  la  filiation,  il  faut  que  l'acte  de 
naissance  soit  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et 
qu'il  soit  dressé  dans  les  formes  requises  pour  son  exis- 
tence; b)  tacte  de  naissance  ne  prouve  que  V accouchement , 
et  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  ;  c)  il  ne  fait  pas  foi 
de  la  légitimité  déclarée  ou  de  l'existence  du  mariage  ;  d)  il 
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ne  fait  pas  foi  de  la  filiation  des  enfants  conçus  après  le 
mariage;  b)  il  ne  fait  pas  foi  quand  la  déclaration  est 
faite  par  une  personne  que  la  loi  n'en  charge  pas. 

.  A 

Nous  avons  fait  l'étude  des  formes  de  l'acte  de  nais- 
sance dans  le  tome  Ier.  Nous  y  renvoyons,  de  même  que 
pour  la  force  probante  de  cet  acte. 

B 
Sic  les  autorités  citées  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  447,  nos7etsuiv. 


Sic  Hue,  id.,  t.  III,  nos  34  et  suiv.;  —  Arntz,  ici.,  t.  IPr,  p.  97  :  —  Thiry, 
id.,  t.  I«  n°  123;  —  Bordeaux,  29  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  199;  — 
Paris,  20  juillet  1892,  D.  P.,  1894,  2,  267. 

72.   La  déclaration  tardive  enlève  toute  foi  ci   ïacte    Tome  m 
dressé,  sauf  s'il  Ta  été  en  vertu  d'un  jugement,  auquel  cas     n°    7' 
le  jugement  ne  perd  être  opposé  qu'aux  parties  en  cause. 

Contra  :  opinion  qui  donne  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  cas  de  déclaration  tardive,  Demoi.ombe,  id.,  t.  V,  n°  192;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t. VI,  p.  8,  §  544;  —  Malleville,  Analyse,  sur  l'art.  42;  — 
Toullier,  id.,  t.  Ier,  n°  311;  —  Rief,  Comm.,  nos  54  et  94  ;  —  Thiry,  id., 
t.  pr,  uo  421  ;  _  Aix,  9  mars  1892,  Sir.,  1892,2, 129.  —  Cons.  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Paternité,  n°  105,  sous  la  réserve  que  les  déclarations  soient 
faites  dans  un  temps  relativement  court. 

?it.   Si  la  filiation  maternelle  est  clairement  indiquée,    Tome  m 
les  simples  irrégularités  n'empêchent  pas  que  ïacte   de     n° 
naissance  prouve  V accouchement . 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  nos  106  et  suiv.;  —  Pond,  belges, 
v°  Filiation  légitime,  nos64  et  suiv.;  —  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°547; —  Thiry, 
id.,  t.  Ier,  n°  422;  —  Baudry-Lacantinerie,  id.,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  857. 


§  2.   De  la  preuve  de  l'identité. 

74.  a)  Cette  preuve  ne  se  fait  p>as  par  la  jiosscssion  Tome  m 
d'état,  mais  par  la  preuve  testimoniale  ;  b)  même  en  n°^9a 
l'absence  de  commencement  de  preuve  par-  écrit  ou  de 
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faits  actuellement  constants;  c)  ou  si  l'enfant  a  une  pos- 
session d'état  contraire  au  titre. 

B 
Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  54S  ;  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  423. 

75.  Les  dispositions  de  l'article  283  du  code  de  pro- 
cédure civile  sur  les  reproches  ne  seront  pas  applicables 
dans  l'enquête. 

En  France,  on  applique,  par  analogie,  l'article  245  du 
ci  m  le  civil  français  qui,  en  matière  de  divorce,  exclut  le 
témoignage  des  ascendants  et  autorise  l'audition  des 
parents  et  des  domestiques. 


SECTION  II.  —  De  la  possession  d'état. 

Tome  in        î<>.   ai  Les  éléments  indiqués  par  l'article  321  ne  sont 

n°s     ,     .  pas  ijmfâafàfs  ef  ii  y? est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tous 

réunis;   b)  la  possession  d'état  implique  l'accouchement  et 

l'identité;  c)  elle  embrasse  indivisiblement  la  paternité  et 

la  maternité. 

A 

Doctrine  unanime  en  France  et  en  Belgique.  Sic,  en  jurisprudence, 
Cass.  Fi\,  7  mai  1873,  Sir.,  1873, 1,309;  —  Toulouse,  26avril  1893,  D.  P., 
1894,  2,  556;  Sir.,  1896,  2,  252;  —  Bruxelles,  9  avril  187:,  Pasic.,  1877, 
II,  285. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Paternité,  u°s  247  et  suiv.;  —  Demolombe, 
id.,  t.  V,  n°  111  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  544  ;  —  Arntz,  id., 
t.  Ie1',  n°  550;  —  Thiry, id.,  n°  424. 

Tome  m         57.    ai  La  possession  d'état  se  prouve  indéfiniment  pur 
uos405,405.  '  l  .    ,      1  ,       -,     r     j 

témoins,  sans  commencement  île  preu re  par  écrit;  1  admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale  est  facultative;  b)  elle  exige 
une  possession  constante,  à  partir  de  la  naissance  jusqu'à 
l'établissement  de  l'enfant. 

A 
Universellement  admis. 

B 
Sic  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  549;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  424. 
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7H.  b)  Pour  que  la  preuve  par  la  possession  d'état  soit    ''";'',■  J" 
admissible,  il  faut,   mais  il  suffît  que,  pour  une  cause 
quelconque,  l'enfant  n'ait  pas  d'acte  de  naissance  ;  b)  s'ily 
a  un  titre  et  une  possession  d'état  contraire,  c'est  le  titre 
qui  Cemporte,  sauf  l'application  de  l'article  323. 

A 
Sic  Gass.  Fr..  2  février  LS70,  D.  P.,  1871,  1.  247. 

?!).  a)  La  possession  (Télal  établie  prouve  la  filiation  ion 
paternelle  et  maternelle  d'une  manière  absolue,  y  co7npris  "'V:;'^' 
l'identité;  b)  mais  elle  ne  prouve  pas  lu  légitimité,  car 
celle-ci  suppose  le  mariage;  il  n'y  a  d'autre  exception  que 
celle  de  X article  197  du  code  civil;  c)  lorsqu'elle  est  con- 
forme  eu  titre,  l'état  est  inattaquable  (art.  322)  au  point 
qu'on  ne  pourrait  pas  même  s'inscrire  en  faux  contre 
l'acte  de  naissance  ou  contester  l'identité. 

B 

Sur  la  possession  d'état  dans  le  cas  de  l'article  197, 
nous  renvoyons  tome  Ier,  nos  492  et  suiv.  Vov.  Pand. 
belges,  v°  Filiation  légitime,  nns  12  et  suiv. 

C 

Contra,  en  ce  qui  concerne  l'identité,  Paris,  31  juillet  1890,  D.  P.,  1S91, 
2,  129;  —  Orléans,  S  juillet  1875,  D.  P.,  1891,  2,  129;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  id.,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  8G6  et  les  autoritées  citées  Fuzier-Herman, 
t.  le',  p.  422,  n°  1C. 

Pour  la  distinction  selon  que  la  substitution  alléguée  est  antérieure 
ou  postérieure  à  l'acte  de  naissance,  Dali.:,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  257  ;  —  Arntz,  id.,  t.  I'r,  n°  553;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  426. 

Jugé  que  des  déclarations  médicales  attestant  la  virginité  de  la  mère 
ne  détruisent  pas  la  preuve  résultant  de  la  possession  d'état,  alors  surtout 
qu'il  n'y  a  pas  eu  expertise  dans  les  formes  de  la  loi,  Paris,  lu  avril  1874, 
D.  P.,  1875,  2,  10. 

SECTION  III.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

§    1er.    RÈGLES    GÉNÉRALES. 

HO.   a)  Par  dérogation  au  droit  commun ,  pour  qu'il  y    Tome  m 
ail  lieu  à   la  preuve  testimoniale  (art.  323  ,  if  faut  que     n  416.  a 
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V enfant  n'ait  ni  titre  ni  possession,  ou  que  l'enfant  ait 
été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus;  b)  dans  le  dernier  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'enfant  s'inscrive  en  faux. 

B 

Sic  Arntz,  kl.,  t.  Ier,  n°  558. 

Tome  in  81.  La  preuve  testimoniale  n'est  admissible,  en  cette 
nos4n,4i8.  mafâèref  qUe  s'n  existe  un  commencement  de  preuve  résul- 
tant :  a)  soit  d'un  des  écrits  restrictivement  énitmérés  par 
l'article  324;  b)  soit  de  présomptions  ou  indices  résultant 
de  faits  prouvés  lors  de  la  demande,  et  dont  la  gravité 
suffisante  est  appréciée  par  les  tribunaux. 


Le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'ordonner  une  enquête,  lorsque  la  preuve 
de  la  filiation  est  faite  deplano.  Rouen,  4  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  193. 

B 

Gons.  Paris,  20  juillet  1892,  D.  P.,  1894,  267;  —  Gass.  Fr.,  8  mai  1894, 
D.  P.,  1894,  1,  400;  —  Tournai,  2  juin  1802,  Bélg.  jud.,  1863,  p.  186;  — 
Hue,  id.,t.  III,  n°40. 

Tome  m  8<î.  L'acte  de  naissance  irrégulier  nest  pas  un  com- 
mencement de  preuve.  Tant  qu'il  est  irrégidier,  il  ne 
prouve  rien;  quand  il  est  rectifié  par  jugement,  il  fait 
preuve  complète. 


n<>  H9 


Voyez  supra,  n°  73. 

Tome  m         SU.   a)  Les  témoiana (/es  doivent  établi)'  l'accouchement 
nos  4^0  à  ,  . 

423.  de  la  femme  et  l'identité  de  l'enfant.  L'adversaire  peut 
faire  la  preuve  contraire  par  tous  moyens  (art.  325); 
b)  même  pour  établir,  dans  l'hypothèse  de  la  maternité 
prouvée,  que  le  réclama  ni  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mère  ;  o)  si  le  mari  est  en  cause,  il  pourra  contester  immé- 
diatement sa  paternité;  d)  dans  le  cas  contraire,  le  juge- 
ment rendu  sur  la  filiation  maternelle  ne  produira  pas 
chose  jugée  quant  à  la  paternité  contre  le  mari. 
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Le  jugement  appréciant  la  preuve  doit  statuer  par  des  motifs  spéciaux 
et  différents  sur  le  fait  de  l'accouchement  et  sur  celui  de  l'identité, 
Cass.  Fr.,  Ier  février  1876,  D.  P.,  1870,  1,  323. 

Sur  le  point  que  la  preuve  contraire  appartient  à  tout  intéressé. 
comp.  Rouen,  4  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  193,  qui  semble  contraire, 
mais  qui  est  un  arrêt  d'espèce. 

B,  C  &  D 

Sic  Arntz,  kl.,  t.  1er,  no  5G2 ;  _  Thiry,  kl.,  t.  Ier,  n°  433  ;  —  Bruxelles, 
9  décembre  1869,  Pasic,  1870,  II,  96.  —  Gons.  Panel,  belges,  v°  Filiation 
légitime,  n°  233. 


§  2.   Des  exceptions. 


84. 


Le  commencement  de  -preuve  est  exigé  lors  même    Tome  m 
que  l'action  serait  intentée,  non  pur  l'enfant,  mais  par  les     n°     " 
époux  ou  l'un  d'eux. 

Sic  Paris,  26  juin  18S3,  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  120;  — 
Rouen,  4  mars  1S77,  D.  P.,  1877,  2,  193. 


85.  En  cas  de  défaut  ou  de  perte  de  registres  de  Vétat 
civil,  V article  46  du  code  civil  permet  de  prouver  les 
naissances  par  témoins  et  par  présomptions ,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Dans  ce  cas,  cette  preuve 
établira  également  la  filiation. 

Sic  Arntz,  id.,t.  Ier,  n°56i  ;  -  Thiry,  id.,  t. Ier,  n°  431  ;  —  Panel,  belges, 
v°  Filiation  légitime,  n°  241.  —  Gons.  Hue,  kl.,  t.  III,  n°  43;  —  Demo- 
lombe,  kl.,  t.  V,  n°  233. 


Tome  III 
n°  425. 


CHAPITRE   IV 


DES    ACTIONS    CONCERNANT    LA    FILIATION. 
SECTION  I,  —  Principes  généraux. 

86.  a)  Les  actions  sont  des  questions  d'état.  Ce  sont  : 
le  désaveu,  la  contestation  de  légitimité,  la  contestation 
d'état,  la  réclamation  d'état;  b)  l'état  est  d'ordre  moral  et 
public.  Il  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  fait  juridique  qui 
en  implique  l'aliénation,  la  transmission.  Il  repousse  lac- 


Tome  m 

nos  426  à 
430. 
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quiescement ,  la  transaction,  la  délation  du  serment  déri- 
soire, la  prescription  ;  c)  mais  les  droits  pécuniaires  qui 
y  sont  attachés  restent  sous  l'empire  des  principes  géné- 
raux qui  régissent  les  droits  patrimoniaux. 


Tome  III 
n°s  4;-îi  ;1 

134. 


SECTION  II.  —  De  l'action  en  désaveu. 

1er.  Quand  il  y  a  lieu  a  désaveu. 


H? .  Il  n'y  a  lieu  à  désaveu  par  le  mari  que  lorsque 
l'enfant  établit  sa  filiation  maternelle  par  l'acte  de  nais- 
sance, partant,  non  :  a)  lorsque  l'acte  ne  fait  pas  connaître 
la  mère  d'une  manière  certaine;  b)  ou  lorsque  l'enfant  est 
inscrit  sous  de  faux  noms  ou  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus  ;  c)  ou  s'il  n'y  et  pas  d'acte  de  naissance. 


§  2.   A  qui  appartient  l'action  en  désaveu. 

Tome  m        88.   a)  L'action  n'est  donnée  qu'au  mari  et,  dans  le  cas 
nos43o,436.  cje  rarncie  ^17,  à  ses  héritiers.   Elle  doit  être  refusée  : 
b)  aux  créanciers  du  marri;  c)  ci  son  tuteur,  en  cas  d'in- 
terdiction. 

B 

Sic  Arntz,  'V.,  I.  Ier,  n°  532  ;  —  Tiiiry,  id.,  t.  Ier,  n°  411. 

C 

Sic  voy.  Fuzier-Herman;  t.  ]>*,  p.  411,  n°  5.  —  Adde  Hue,  id.,  t.  III, 

n°  20;  —  Dupret,  Rev.  des  Rev.,  t.  VIII,  p.  G;  —  Baudry-Lacantinerie, 
4eédit.,  t.  Ier,  n°8:'M. 

Contra:  Caen,   14  décembre  187G,  D.  P.,  1877,  2,  146;  —Grenoble, 
5  décembre  1883,  Sir.,  1884,  2,  73;  —  Arntz,  id.,  t.  I«,  n°  534. 


Tome  III 

il"*  VM  ;i 

444. 


89.  a)  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  317 ,  l'action 
passe  aux  successeurs  universels  du  mari,  elle  devient,  de 
morale  qu'elle  était,  pécuniaire  ;  b)  ils  ne  peuvent  agir  que 
lorsque  l'enfant  les  trouble  dans  leur  possession,  par  un 
trouble  de  droit;  c)  l'action  est,  sauf  quant  au  délai,  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  que  celle  du  mari. 


Sic  Bourges,  15  février  1873,  D.  P.,  1873,  2,  174  ;  —  Cass.  Fr.,  3  mars 
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181  I.  1»   P.,  1874,  1,  317;  -  Arntz,  id.,  t.  I"\  a0  533;  —  Thiry,  ici.,  t.  I«, 
ir  il::,  el  les  autorités  citées,  Fi  zier-Herman,  Supp.,  t.  I  :'.  p.   127,  d°  1. 
trà  :  Dufret,  Rev.  des  Rev.,  p.  1  et  suiv.  —  Gons.  trib.  Bruxelles, 
l\  mars  1885,  Pasic,  L885,  III.  164. 

B 

Comp.  Dai.i...  Rép.,  Supp.,  \°  Paternité,  n°  61;  —  Arntz,  id.,  I.  V  r, 

nos  537  et  suiv. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  5456w;  —  Dai.i...  Rép.,  Supp., 

\°  Paternité,  n°  60. 

90.   L'action  en  desaveu  ne  peut  appartenir  à  la  mère    Tome  ra 
ou  aux  enfants  légitimes  qu'en  qualité  de  successeurs  légi- 
times ou  irréguliers  du  mari. 

Sic  Arntz,  id.,  1. 1  >',  a0  532  :  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  415. 

§  3.   Compétence. 

01.  L'action  doit  être  portée  devant  le  domicile  du    Tome  in 
père,  car  ce  domicile  est  celui  de  l'enfant  mineur  même     n°  **J- 
lorsque  Faction  en  désaveu  est  dirigée   contre  le  tuteur 
ad  hoc  donné  à  V enfant  conformément  à  l'article  318. 

Sic  Paris,  18  juin  1884,  Sir.,  1884,  2,  160,  dans  une  espèce  où  l'enfant 
habitait  chez  sa  mère  séparée  de  corps;  —  Demolombe,  id.,  t.  V,  n°  V72bis; 

—  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  95;  —  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n"  540; 

—  Waelbroeck,  p.  346,  n°  3;  —  Bruxelles,  8  août  1881,  Pasic,  1882,  II, 
147:  —  Cass.  B.,  1er  février  1883,  Pasic,  1S83,  I,  29. 

Contra  :  Caen,  18  mars  1857,  Sir.,  1857,  2,  529;  -  Cass.  Fr.,  6  avril  1898, 
Pand.fr.,  1899,  1,  177;  —  Liège,  7  décembre  1854,  Pasic,  1855,  II,  106; 

—  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  VI,  £  545&&. 

92.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  belges,  voyez  la 
jurisprudence  citée  Beltjens,  Encyclopédie  du  droit  civil 
'belge,  t.  Ier,  p.  239,  nos  39  et  suiv. 

§4.  Délais  dans  lesquels  l'action  doit  être  intentée. 

N°  1.  Durée  des  délais. 

OîJ.   a)  Ce  n'est  pas  au  mari  à  prouver  qu'il  est  encore    Tome  m 
dans  les  délais  de  V article  316  ;  b)  l'expiration  du  délai    n°4^i;l 


32  DES   PERSONNES. 

emporte  déchéance,  même  quand  le  mari  ignore  la  nais- 
sance, si  celle-ci  ne  lui  a  pas  été  cachée  ;  c)  le  mari  ne  peut 
désavoue)-  avant  la  naissance  de  l'enfant;  d)  mais  il  ne 
doit  pas  attendre  la  réclamation  de  V enfant  ; 

e)  Le  délai  de  deux  mois  donné  aux  héritiers  ne  court 
qu'il  compter  du  jour  où  renfant  les  trouble  dans  leur 
possession  ou  s'est  mis  en  possession  des  biens  du  mari. 

A 

Sur  l'interprétation  du  mot  absent,  conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  Caen, 
29  décembre  1880,  D.  P.,  1S82,  2,  53;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  64;  —  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  536;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  416. 

Sur  le  fardeau  de  la  preuve,  sic  Dali...  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  67; 

—  Arntz,  id.,  t.  Ier,  n°  536;  —  Aix,  6  décembre  1876,  D.  P.,  1877,  2,  183; 

—  Pau,  11  janvier  1887,  D.  P.,  1S87,  2,  77;  —  Bruxelles,  14  juillet  1881, 
Pasic,  1S82,  II,  17 ;  —  Bruxelles,  12  juin  1S82,  Pasic,  1SS2,  II,  257.  —  Mais 
comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  65;  —  Thiry,  id.,  t.  Ier,  n°  416. 

B 

Sic,  le  délai  ne  court,  en  cas  de  fraude,  que  si  le  mari  à  la  connaissance 
certaine  de  la  naissance.  Adde  Hue,  id.,  t.  III,  n°21;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Paternité,  nos  66  et  suiv.  —  Adde  aux  arrêts  cités  Fuzier-Her- 
man,  t.  I«,  p.  411,  n°  13  :  Cass.  Fr.,  12  février  1S84,  Sm.,  1884,  1,  228;  — 
Lyon,  21  janvier,  1886,  Sir.,  1888,2,77;  D.P.,  1887,2, 1  ;—  Pau,  11  janvier 
1887,  D.  P.,  1887,  2,  77;  —  Bruxelles,  12  juin  ISS2,  Pasic..  18S2,  II,  253. 

En  France,  on  assimile  au  recel  de  la  naissance  la  situation  faite  au 
mari  par  la  séparation  de  corps.  Lors  donc  que  le  mari  séparé  serait  pré- 
sent, le  délai  de  deux  mois  lui  est  applicable  à  partir  du  moment  où  il  a 
la  connaissance  certaine  de  la  naissance.  Yoy.  la  jurisprudence  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  69. 

Sic  Aubry  et  Rai,  4e  édit.,  t.  VI,  §  545;  —  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité, 
n°  137  et  Supp.,  eod.  verbo,  n°  72;  —  Demolombe,  id..  t.  Y,  n°  146;  — 
Cass.  Fr.,  14  février  1854,  D.  P.,  1854,  1,  89;  —  Paris,  21  février  1863, 
D.  P.,  1S63,  2,  37;  —  Cass.  Fr.,9mai  1S64,  D.  P.,  1S64,  1,  409;  — Lyon, 
21  janvier  1S86,  D.  P.,  1887,  2,  1. 

E 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  7S;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  1887, 
'  D.  P.,  1887,  1,  412;  —  Lyon,  3  juillet  1890,  D.  P.,  1S91,  2,  99. 

N°  2.   Dispositions  générales  concernant  les  délais. 

Tome  m         94.  a)  Les  mois  se  comptent  de  quantième  à  quantième  ■ 
n°4^9à    b)  le  délai  n'est  pas  suspendu  par  la  minorité  du  mari, 
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mais  la  question  est  douteuse  quant  aux  héritiers  mineurs; 
c)  la  prescription  n'est  pas  soumise  aux  causes  ^inter- 
ruption; d)  le  mari  et  ses  héritiers  peuvent  prolonger 
d'un  mois  le  délai  par  désaveu  extrajudiciaire. 


Il  n'y  a  pas  de  prorogation  au  lendemain  si  le  dernier  jour  du  délai 
est  férié.  Trib.  Caen,  2  avril  1800,  D.  P.,  1893,  3,  64;  —  Cass.  Fr.,  2  août 
1887,  Sir.,  1887, 1,  304;  1).  P.,  1SS8,  1,  180. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  535.  —  Comp.  Thiry,  t.  Ier,  n°  417. 

Le  délai  ne  court  pas  contre  le  mari  en  démence,  car  il  ne  peut  acquérir 
la  connaissance  de  la  naissance  que  du  jour  où  il  recouvre  la  raison.  Sic 
Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  115  et  Supp.,  idem,  n°  75  ;  —  Acbry  et  Rat. 
4e  édit,,  t.  VI,  §  545bis,  note  28  ;  —  Dupret,  Rev.  des  Rev.,  t.  VIII,  p.  7  :  — 
Caen,  14  décembre  1876,  D.  P.,  1877,  2,  146. 

C 
Sic  Bruxelles,  12  juin  1882,  Pasic.,  1882,  II,  253. 


Sur  la  non-prorogation  par  une  citation  en  conciliation,  voy.  Dall., 
Rép.,  v°  Paternité,  n°  180  et  Supp.,  idem,  n°  83.  —  Comp.  Troplom,, 
Prescription,  t.  Ier,  n°  592;  —  Pand.  belges,  v°  Désaveu  d'enfant,  n°  233. 

§  5.  Formes. 

95.   a)  Le  tuteur  spécial  que  V article  318  veut  qu'il    Tome  m 
soit  donné  à  l'enfant  doit  être  nommé  par  le  tribunal  et    n°\:-if :l 
non  par  le  conseil  de  famille;  b)  et  il  y  a  lieu  à  cette 
tutelle  ad  hoc   même  si  l'enfant  mineur  a   un   tuteur; 
c)  mais  non  lorsque  l'enfant  est  majeur; 

d)  La  mère  doit  être  appelée  en  cause  (art.  318),  mais 
la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  assignée  dans  le  délai  d'un  mois 
prescrit  pour  l'assignation  du  tuteur  spécial  ;  il  suffit 
qu'elle  soit  présente  quand  s  ouvrent  les  débats;  e)  si  l'ac- 
tion contre  le  tuteur  spécial  n'est  pas  formée  dans  le  délai 
de  la  loi,  il  y  a  déchéance:  cette  action  ne  peut  être  rem- 
placée par  un  équivalent,  sauf  par  voie  d  exception,  le  cas 
échéant. 

SUPPL.  —  T.  II.  3 
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Sic  Hue,  t.  III,  n°  27;  —  Arntz,  t.  Pr,  n°  541;  —  trib.  Bruxelles, 
21  mars  18S5,  Pasic.,  1885,  III,  164. 

Pour  la  compétence  du  conseil  de  famille,  mais  avec  exclusion  du  mari 
et  des  parents  paternels,  Caen,  22  décembre  1SS0,  D.  P.,  1SS2,  2,  53;  — 
Montpellier,  21  juillet  1SSG,  Sir.,  1SSS,  2,  100;  —  Duranton,  t  III,  n°  96  ; 

—  Marcadé,  t.  III,  sur  l'art.  318,  n°  19;  —  Richefort,  t.  I,  n°  71. 

Et  avec  exclusion  de  tout  parent,  Bordeaux,  26  juin  1860,  D.  P.,  1862, 
■2,  115. 

Pour  la  compétence  du  conseil  de  famille  et  l'application  des  règles 
ordinaires,  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  162  et  Supp.,  idem,  n°  87  et  les 
arrêts  y  cités,  et  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  415,  nos  10  et  suiv.;  —  Baudry, 
4e  édit.,  t.  Ier,  n°  844;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  545fo's,  notes  38  et 
suiV-  ;  _  Thiry,  t.  Ier,  n°  418.  —  Acide,  en  Belgique,  Gand,  1er  décembre 
1870,  Pasz'c,  1871,  II,  151;  —  Bruxelles,  12  juin  1S82,  Pasic.,  1882,11,253; 

—  Cass.  B.,  29  février  1872,  Pasic,  1872,  II,  156;  — Bruxelles,  15  juin  1885, 
Pasic,  1S85,II,32S,  réformant  trib.  Bruxelles,  21  mars  18S5,  Pasic,  1885, 
III,  164. 

Pour  la  compétence  du  juge  de  paix  du  domicile  de  la  femme,  voy.,  en 
sens  divers,  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  415,  n°  12;  —  Montpellier,  21  juil- 
let 1SS6,  Sir.,  188S,  2,  100. 

B 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  541. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  167  et  Supp.,  idem,  n°  86;  —  Demo- 
lombe,  t.  Y,  n°  164;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  ôAôbis. 

96.  Sur  la  question,  qui  ne  peut  surgir  en  Belgique, 
de  savoir  si  les  actions  en  désaveu  doivent  être  jugées 
par  la  Cour,  en  audience  solennelle,  voyez  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Paternité,  n°  98. 

§  6.  Effet  nu  désaveu. 

Tome  m        97.   a)  Si  le  désaveu  est  rejeté,  V enfant  est  légitime; 

n°4S97à  B)  Si*  au  contraire,  il  est  admis,  l  enfant  est  naturel  s  il 
a  été  conçu  avant  le  mariage,  et  constitué  adultérin  s'il  a 
été  conçu  pendant  le  mariage; 

c)  Si  le  jugement  a  été  rendu  avec  le  main  ou  tous  les 
héritiers  de  celui-ci,  il  fait  loi  pour  toute  la  famille  ;  d)  si, 
au  contraire,  il  na  été  rendu  qu  avec  une  partie  des  héri- 
tiers du  mari,  il  ne  profite  et  ne  nuit  quaux  parties  qui 
ont  été  en  cause; 
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e)  Si  le  désaveu  est  admis,  tilléy  imité  de  l'enfant  est 
irréfragable.  Le  mari  ne  pourrait  renoncer  au  bénéfice 
du  jugement  que  pour  ce  qui  le  concerne  et  quant  aux 
intérêts  pécuniaires  seulement. 

AO 

SÏCTHIRY,  t.  I"-,  110  419. 

C  À-  D 

Sic  Arntz,  t.  I°r,  n03  542  et  suiv.  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  419;  —  Baudry, 
4«  édit.,  t.  Ie1',  n"  847. 

Le  tuteur  ad  hoc  ne  peut  acquiescer.  Bruxelles,  12  juin  1S82,  Pasic, 
1SS2,  II,  253. 

SECTION  III.  —  De  l'action  en  contestation  de  légitimité. 

98.  a)  Cette  action  appartient  à  tout  intéressé;  b)  elle  Tome  ni 
se  prescrit  par  trente  ans  quant  aux  intérêts  pécuniaires  ;  n°\,jf' '-a 
c)  elle  est  imprescriptible  quant  à  l  état  de  la  personne. 

SECTION  IV.  —  Des  actions  en  réclamation  et  en  contestation  d'état. 

§   1er.   De  l'action  en  réclamation  d'état. 

N°    1.   A   QUI  ELLE  APPARTIENT. 

99.  a)  Les  héritiers  de  ï enfant  ri  ont  pas  cette  action  si    Tome  ni 
celui-ci  s'est  désisté  de  sa  demande,  même  unilatéralement,    ^Jf4  à 
ou  s'il  a  laissé  périmer  l'instance,  même  sans  demander  la 
péremption  ;  b)  ou  lorsque  l'enfant  a  renoncé  expressément 

à  son  droit  en  réclamation  d'état,  bien  que  cette  renoncia- 
tion soit  nulle  à  son  égard;  c)  ou  encore  lorsque,  à  partir 
de  ï  ouverture  de  la  succession,  ils  sont  restés  trente  ans 
sans  réclamer  l'hérédité;  d)  les  descendants  n'ont  l'action 
que  comme  héritiers;  e)  par  héritiers,  on  entend  les  suc- 
cesseurs à  titre  universel. 


Lorsque  l'action  est  intentée  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  suivre  l'action.  Sic 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  152;  —  Rouen,  4  mars  1877,  D.  P., 
1877,  2,  193. 

Cons.  sur  l'opinion  du  texte:  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Paternité,  nos  160 
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Tome  III 
n°  470. 


Tome  III 

ncs  474  à 

473. 


et  161;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  566;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  43S;  —  Panel,  belges 
v°  Filiation  légitime,  nos  305  et  suiv. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  362;  Sitpp.,  idem,  n°  155  et  les  arrêts 
cités;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  5Ubis,  p.  19,  note  10  et  p.  20, 
note  14;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  436;  —  Panel,  belges,  v°  Filiation  légitime. 
n°3l4. 

lOO.   a)  Les  créanciers  des  héritiers  -peuvent  intenter 

faction  au  nom  de  leurs  débiteurs;  b)  il  en  est  autrement, 

en  principe,  des  créanciers  de  l'enfant;  c)  toutefois,  ces 

derniers  peuvent,  comme  moyen  de  défense  dans  un  débat 

pécuniaire,  réclamer  l'état  de  l'enfant,  leur  débiteur;  d)  et 

intervenir  dans  X  instance  introduite  par  T  enfant,    leur 

débiteur. 

D 

Acide  Rouen,  4  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  193.  —  Comp.  Arntz,  t.  Ier, 

n°  570. 

N°  2.  Compétence. 

ÎOI.  a)  Par  dérogation  au  droit  commun,  le  civil 
tiendra  le  criminel  en  état  (art.  327  du  code  civ.);  b)  mais 
s  il  n'existe  %)as  d'action  civile,  le  ministère  public  peut 
agir  au  criminel. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Paternité,  n°  164  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  544ôîs;  —  Hue,  t.  III,  n°  53. 

Comp.  Paris,  26  juin  1S83,  Sir.,  1884,  2,  13;  —  cass.,  5  décembre  1885, 
D.  P.,  1887, 1,  93,  qui  décident  que  le  tribunal  criminel  doit  non  surseoir 
à  statuer,  mais  se  dessaisir. 

B 

f  02.  Nous  ne  pouvons  admettre  l'opinion  de  Laurent. 
L'article  327  dit  que  l'action  criminelle  ne  peut  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état.  Cette  disposition,  non  seulement  est  générale  et 
absolue,  mais  s'applique  principalement  au  ministère 
public,  à  qui  appartient  l'action  publique.  Dans  le  projet, 
on  admettait  l'indépendance  de  l'action  publique,  mais 
en  formulant  des  garanties;  on  ne  comprendrait  pas 
l'absence  de  ces  garanties,  si  le  législateur  avait  voulu 
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donner   l'action   d'office   .'111    ministère  public   quand  la 

partie  civile  s'abstient.  Le  système  de  Laurent  aboutit,  ou 
bien  à  faire  produire  au  civil  les  effets  delà  chose  jugée, 
et  alors  la  filiation  pourrait  être  établie  par  de  simples 
témoignages,  sans  que  les  intéressés  aient  pu  se  défendre, 
ou  bien  à  refuser  au  civil  les  effets  de  la  chose  jugée  au 
criminel,  et  alors  on  peut  aboutir  à  une  contrariété  de 
jugements.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  opinion,  l'inaction 
de  la  partie  civile  pourra  amener  le  dépérissement  des 
preuves,  mais  cela  n'a  pas  arrêté  le  législateur  qui  a 
considéré  le  repos  des  familles  comme  d'intérêt  supérieur, 
au  point  de  vue  social  et  pratique,  à  la  répression  pénale 
de  la  suppression  d'état.  Dans  son  rapport  au  nom  de  la 
commission  du  gouvernement  sur  la  loi  belge  du  17  avril 
1878,  Nypels  s'est  prononcé  en  ce  sens,  et  ce  rapport  a 
servi  de  motifs  au  projet  de  loi. 

Sic  Nypels,  Code  pénal,  2e  édit.,  t.  II,  p.  447,  n°  5:  —  Hais,  t.  II,  n°  1243; 
—  Hopfman,  t.  II,  nos  280  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  440;  —  Mangin, 
n°  189;  — BoNMER.t.  I^,  p.  293;  —  Demolombe,  t.  III,  n°  271;  —  Blanche, 
t.  V,  no  260;  —  trib.  Gand,  18  janvier  1855,  Belg.jud.,  1859,  p.  1563. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  327,  n°2;  —  Richefort,  t.  Ier,  nos  24  et  151. 

103.  Avant  le  jugement  de  la  question  d'état,  l'enfant    Tome  m 
ne  peut  :  a)  ni  s'inscrire  en  faux  incident  civil  contre  son 

acte  de  naissance;  b)  ni  demander  des  dommages-intérêts 
pour  suppression  d'état. 

A 

Sic  Panel,  belges,  v°  Filiation  en  général,  n°  140. 

B 
Sic  Panel,  belges,  v°  Filiation  en  général,  n°  141. 

104.  L'article  327  est  applicable  dans  tous  les  cas  où    Tome  m 
tétai  d'un  enfant  serait  préjugé  par  le  résultat  des  pour-     n°476. 
suites  criminelles. 

Cons.  les  autorités  citées,  en  sens  divers,  Fdzier-Herman,  t.  Ier,  p.  429, 
nos  1  et  suiv.  ;  —  Panel,  belges,  v°  Filiation  en  général,  nos  157  et  suiv. 

105.  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  il  ne  s'applique  pas    Tomejn 
notamment  :  a)  en  cas  de  délit  d' exposition  d'enfant;  b)  en 
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cas  d enlèvement ,  recel,  suppression  d'un  enfant  ;  c)  en  cas 
de  supposition  d  enfant  ;  d)  en  cas  de  poursuites  de  délits 
concernant  l'état  des  époux. 

A  &  B 

Voy.  doctrine  et  jurisprudence  citées    Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  429, 
n°  7;  —  Pand.  belges,  v°  Filiation  en  général,  nos  188  et  suiv. 

C 

Sic  Nypels,  Code  pénal,  2e  édit.,  t.  II,  p.  456,  n°  17. 

D 
Sic  Haus,  n°  1205;  —  Hofkman,  t.  II,  n°  287;  —  Prins,  p.  1S;  — 
F.  Thiry,  n°  46S;  —  V.  Thiry,  t.  Ier,  2e  édit.,  n°  440. 

N°  3.   A  QUELLES  ACTIONS  S'APPLIQUENT   LES   PRINCIPES 
SUR   LES   RÉCLAMATIONS  D'ÉTAT. 

Tome  m  106.  Il  y  a  réclamation  détat  lorsque  l'action  ou 
n°S<5-8i8a  X exception  a  pour  objet  de  réclamer  l'état  de  l'enfant, 
c  est-à-dire  sa  filiation.  Ce  ne  sera  pas  le  cas  :  a)  si  l'en- 
fant a  cet  état  soit  par  la  possession,  soit  par  un  titre 
irrégulier,  mais  faisant  connaître  sa  mère  d'une  manière 
certaine  ;  b)  si  l'action  n'a  pour  but  que  de  prouver  l'iden- 
tité de  l'enfant. 

§  2.  De  l'action  en  contestation  d'état. 

Tome  m         ÎOÎ.  a)  Elle  a  lieu  lorsque  l'enfant  n'est  pas  dénué  de 
n°4862a    pleuve,  mais  n'a  que  l'une  d'elles,  soit  l'acte  de  naissance, 
soit  la  j)Ossession  d'état; 

b)  Elle  appartient  à  quiconque  a  un  intérêt  né  et  actuel, 
même  purement  moral; 

c)  On  lui  applique  les  principes  qui  régissent  les  actions 
concernant  l  état  des  personnes,  lequel  est  hors  du  com- 
merce et  des  conventions;  d)  il  en  résulte  que  l'action  est 
imprescriptible  quant  à  létal,  mais  non  quant  aux  droits 
pécuniaires  ; 

e)   On  lui  applique  éga'ement  les  articles  326  et  327 

relatifs  à  la  compétence. 

A 

Sic  Gass.  Fr.,  2G  février  1900,  Pand.  fr.,  1,  420. 
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B 

Sic  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  381  et  Supp.,  idem,  n  168;  —  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  544bis;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  442;  —  Paris,  9  juillet 
1885,  D.  P.,  1886,  2,  261. 

C 

Sic  Dali..,  Rép.,  v°  Paternité,  n°346;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  442. 

Contra  :  Troplong,  Transactions,  sur  l'art.  2045,  n°  75.  —  Gons.  Bru- 
xelles, 5  août  1854,  Posée.,  1857,  II,  243;  D.  P.,  1855,  2,  247;  —  Garni, 
27  janvier  1S45,  Belg.jad.,  1S45,  p.  874. 


Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  544fo's;  —  Dall.,  Rép.  v°  Paternité, 
n°  384  et  Supp.,  idem,  n°  170;  —  Thiry,  t.  1er,  n°  442  ;  —  Lyon,  6  avril  1870, 
D.  P.,  1870,  2,  227;  —  Paris,  9  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  261. 

E 
Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  ôUbis:  —  Thiry,  t.  !<*,  n°  442. 


§  3.  De  la  chose  jugée  en  matière  d'état. 

108.  a)  La  chose  jugée  quant  à  Tétai  s  étend  à  tous  les    Tome  m 
droits  qui  dérivent  de  Tétat.  n°49fT  a 

b)  Les  jugements  en  matière  d'état  n'ont  effet  qu'à 
l'égard,  des  parties  en  cause. 

c)  Les  jugements  rendus  avec  les  père  et  mère  font 
chose  jugée  à  V égard  des  enfants  en  tant  qu'héritiers, 
mais  non  quant  aux  droits  qui  leur  appartiennent  comme 
membres  de  la  famille. 

B 

Sic  Merlin,  v°  Question  d'état,  §  3,  art.  1er,  nos  2  et  suiv.  ;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  23,  §  oUbis:  —  Richefort,  t.  Ier,  p.  130;  —  Demo- 
lombe,  t.  V,  n°  312;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  570  ;  —  Seresia,  §  92,  p.  109;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  441  ;  —  Pand.  belges,  v°  Filiation  en  général,  n°  304. 

Contra  :  Toullier,  t.  X,  n08  216  et  suiv.;  —  Rodière,  Solidarité,  n°401; 
—  Bonnier,  t.  II,  n°  889. 

Cons.,  pour  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  mère  par  l'action  contre  le 
mari  seul,  les  arrêts  cités  Fuzier-Hermax,  t.  Ier,  p.  42S,  n°  12,  contraires 
à  l'opinion  de  Laurent. 

100.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  la  question  d'état  au  civil,  voy.  Pand.  belges,  v°  Filiation  en  général, 
nos338  et  suiv. 
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CHAPITRE  V. 

DE    LA    FILIATION    DES    ENFANTS    NATURELS. 
SECTION  I.  —  Principes  généraux. 

§   1er.    Principe   d'interprétation. 

Tome  iv  f  ÎO.  On  doit  rejeter  V interprétation  par  analogie  des 
dispositions  concernant  la  filiation  légitime,  sauf  celles 
qui  so)it  relatives  à  l'état  des  personnes . 

Sic  Seresia,  p.  7i  ;  —  Allard,  n°  39. 

§  2.  Des  preuves  de  la  filiation  naturelle. 

N°  1.  Des  preuves  légales. 

Tome  iv         1 11.   a)  Les  présomptions  légales  sur  le  moment  de  la 

05  '  ''     conception  ne  peuvent  être  étendues  à  la  filiation  naturelle. 

b)  La  reconnaissance  fait  preuve,  qiîelle  soit  volontaire 

ou  forcée. 

A 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conception,  n°  IQbis;  —  Thiry,  t.  Ier.  n°  4G7.  — 
Contra  :  Arntz,  t.  I",  n°  606. 

N°  2.  Des  preuves  extra  légales. 

Tome  iv        112.  a)  Elles  sont  proscrites;  b)  telle  serait  la  preuve 

par  serment  décisoire. 

A 

Voy.,  pour  l'admissibilité  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les 
arrêts  cités  Panel,  belges,  v°  Filiation  naturelle,  nos  198  et  suiv.,  et 
Beltjens,  Encyclopédie  du  code  civil  belge,  t.  Ier,  p.  264,  n°  14.  —  Adde 
Bruxelles,  30  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  298,  confirmant  trib. 
Bruxelles,  19  juin  1S89. 

B 

Contra  :  Allard,  n°  115. 

I.  De  l'acte  de  naissance. 

Tome  iv         113.  dénonciation  du  nom  de  la  mère  ne  ferait  pas 
no* 7  à 42.    ,^us  gue  ce^e  (j[u  jjère  preuve  de  la  filiation  naturelle. 
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Sic  Allard,  n"  48  ;  —  Seresia,  p. 75;—  Huffman-,  t.  II,  n°294  ;  —  Thiry, 

I    I"-,  n°  450;  —  Ai  BRI  et  Raf,  4p  édit.,  t.  VI,  §  570;  —  DEMOLOMBE,t.  Ier, 

16;  t.  V,  n°  370;  —  Baudry-Lacantinerie,  4e  édit.,  t.  Ie1',  n°  926;  — 

Hue,  t.  III,  n°  73;  —  Pond.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  \r<  115  et  suiv.  et  les 

arrêts  cités. 

II.  De  la  possession  d'état. 

f  14.  a)  Elle  ne  prouve  la  filiation  maternelle  oupater-    Tome  v 
nette,  ni  dune  manière  complète,  ni  comme  confirmant  n°s  '  a    " 
tacte  de  naissance. 

b)  Elle  ne  fait  pas  cette  preuve,  lors  même  quelle  est 
conforme  à  l'acte  de  naissance;  c)  on  ne  peut  lui  appliquer 
X article  322  du  code  civil. 


Contra,  dans  le  sens  de  la  preuve  complète  et  sans  distinction,  Demo- 
LOMBE,  t.  V,  n°  4S0  ;  —  Acoli.as,  t.  Ier,  p.  362;  — Valette  sur  Proudhon, 
t.  II,  p.  150,  mais  comp.  Eccpl.  somm.,  p.  185;  —  Merville,  Revue  de 
droit  français,  1845,  t.  II,  p.  800;  —  Hérold,  Revue  'pratique,  1856,  t.  Ior, 
p.  204  ;  —  Ballot,  Revue  de  droit  français,  1849,  p.  822  ;  —  Allard, 
nos  90  et  suiv. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  la  filiation  maternelle  seulement,  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  234;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  143;  — Richefort,  t.  II, 
n°  237bis;  —  Duranton,  t.  III,  n°  233;  —  Bonnier,  n°  144  ;  —  Ducaurroy, 
t.  Ier,  n°  501  ;  —  Allemand,  t.  II,  p.  168;  —  Pont,  Revue  critique,  t.  Ier, 
p.  041  ;  —  Neymeraud,  Revue  critique,  1857,  t.  II,  p.  298  ;  —  Paris,  16  no- 
vembre 1871,  D.  P.,  1873,  2,  62. 

Conf.  au  texte  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  569;  —  Toullier,  t.  II, 
n°  970;  -  Marcadé,  sur  l'article  340,  n°  6;  —  Goulon,  t.  III,  p.  610;  — 
Mangin,  t.  Ier,  n°  224;  —  Demante,  t.  II,  n°  66bis;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  Ier,  p.  331  ;  —  Hue,  t.  III,  nos  83  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Enfant  natu- 
rel, n°  135;  —  Allard,  n°  111  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  617  ;  —  Thiry,  t.  Ier, 
n°  478. 

La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens  quant  à  la  filiation  pater- 
nelle. Voy.  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  n°  126.  Pour  ce  qui  regarde  la 
filiation  maternelle,  voy.  idem,  n°  134.  Adde  aux  arrêts  anciens  :  Gass. 
Fr.,3  avril  1872,  D.  P.,  1872, 1,  113;—  Paris,  2  août  1876,  Journ.  de  droit 
international,  1S77,  p.  230;  —  Poitiers,  8  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  78;  - 
Toulouse,  2  février  1884,  D.  P.,  1885,  2,  227;  —  Rouen,  5  juillet  1886, 
Revue  de  Rouen,  1886,  p.  193;  —  trib.  Seine,  11  février  18S8,  Gazette  du 
pal.,  18S8,  1,  597;  —  Paris,  16  février  1889,  Sir.,  1889,  2,  201;  —  trib. 
Seine,  2  août  1S89,  Gazette  du  pal.,  1S89,  2,  268;  —  Paris,  11  juin  1889, 
D.  P.,  1892,2,  253;  —  Paris,  11  juin  1891,  Sir.,  1892,  2,  213;  —  Avignon, 
23  juin  1891,  Pand.pér.  fr.,  1892,  2,  33S  ;  —  trib.  Bruxelles,  6  août  1873, 
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Belg.jud.,  1874,  p.  10;  —  Tournai,  17  avril  1S74,  Pasic,  1874,  III,  202;  — 
Bruxelles,  20  janvier  1S75,  Pasic,  1875,  II,  90;  —  Bruxelles,  29  juin  1877, 
Pasic,  1877,  II,  346;  —  Cass.  B.,  G  juillet  1888,  Pasic,  1888,  I,  292;  D.  P.. 
1889, 2,  236;  —  Louvain,  29  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  312  ;  —  Cass.  B., 
24  juin  1SS0,  Pasic,  1880,  I,  220. 

B 

Sic  Duranton,  t.  III,  n°  133  ;  —  Cadrés,  n°  18  ;  —  Demolombe,  t.  Y, 
n°  481  ;  —  Demante,  t.  II,  n°  4Sbis  :  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  §  170  ;  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56Ster  ;  —  Grenoble,  14  janvier  1889,  D.  P., 
1890,  2,  193 

Contra  :  Toullier,  t.  II,  n°  899;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  153.  —  Comp. 
Paris,  S  mai  1879,  D.  P.,  1882,  1,  203;  —  Cass.  Fr.,  13  juin  1882,  D.  P., 
1882,  1,  308. 

C 

Sic  Allard,  n°lll;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  285;  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  570;  —  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel, 
n°  145  ;  —  Pand.  belges,  v°  Filiation  naturelle,  n°  125  ;  —  Cass.  B.,  7  mars 
1881,  Pasic,  1881,  I,  147;  —  Bruxelles,  21  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II, 
285  ;  —  Tournai,  20  décembre  1883,  Pasic,  1884,  III,  113. 

Contra  :  Proudhon,  t.  II,  p.  143;  —  Duranton,  t.  III,  n°  239;  —  Toullier, 
t.  II,  n°  899  ;  —  Valette,  p.  185  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  506  ;  —  Demante, 
t.  II,  n°  lObis. 

Voy.  les  arrêts  cités  pour  et  contre  Pand.  fr.,  nos  135  et  suiv.,  145  et 
suiv. 

III.  De  la  preuve  testimoniale. 

Tome  iv         115.  La  recherche  de  la  -paternité  peut  se  faire  par 
n<>  49.      témoins  si  l'enfant  naturel  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  341  du  code  civil). 

116.   Sur  les  conditions  exigées  pour  ce  commence- 
ment de  preuve,  voyez  infra,  n°  147. 


3.  De  l'état  des  enfants  naturels. 


Tome  iv         117.  a)  Les  enfants  naturels  n'ont  pas  de  famille;  b)  il 
n°*20à2o.  n*y  a  pas  de  parenté  légale  entre  les  père  et  mère  d'un 

enfant  naturel  et  les  descendants  de  ce  dernier,  même  s  ils 

sont  légitimes. 

c)  Mais  l'enfant  naturel  a  un  état,  lequel  est  d'ordre 

public,  imprescriptible;  d)  on  appliquera  aux  réclama- 
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lions  de  cet  état,  quant  à  la  compétence,  les  articles  326  ri 
327  du  code  civil. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  VI,  S  567,  note  8.  —  Contra  :  Dam..,  Rép., 
Supp.,  v°  Paternité,  n°  295. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  V,  nos  145  et  515;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI, 

§  570;  —  Tropi.ong,  Transaction,  n°  67.  —  Contra  :  quant  au  pouvoir  «le 
transiger,  Ali.ard,  n°  46. 

D 

Sic  Demolombe,  t.V,  n°  531  ;  —  Demante,  t.  II,  n°!0bis:  —  Ducaurroy, 
t.  Ier,  art.  326,  n°  322;  —  M  arcade,  t.  1er,  art.  342,  n°4  ;  —  Faustin  Hélie, 
l.  II,  n°  844  ;  —  Mangin,  t.  IV,  n°  562;  —  Haus,  t.  II,  n"  1238  ;  —  Nypels, 
t.  II,  p.  116,  n°  S  ;  —  Hoffman,  t.  II,  n°  290  ;  —  V.  Thiry,  t.  Ie'",  n°  475  ;  — 
Fern.  Thiry,  n°  471;  —  Cass.  Fr.,  29  mai  1873,  Sir.,  1873,  1,  485;  — 
Paris,  24  juin  1S83,  Sir.,  1884,  2,  13:  —  trib.  Bruxelles,  24  mars  1888, 
Pasic,  1888,  III,  143. 

Contra  :  Merlin,  t.  XV,  n°  3;  —  Rauter,  t.  Il,  p.  304;  —  Bertauld, 
n°  35  ;  —  Le  Sellyer,  t.  IV,  n°  1517. 


SECTION  II.  —  De  la  reconnaissance  volontaire. 

§  1er.  Qui  peut  reconnaître. 

N°  1.  De  la  reconnaissance  par  les  père  et  mère. 

118.  a)  La  reconnaissance  est  un  aveu  personnel  ;  elle    Tome  iv 
n'existe  qu'à  l'égard  de  celui  de  qui  elle  émane.  n<»26à34. 

b)  Notamment,  la  reconnaissance  faite  par  le  père,  avec 
indication  de  la  mère,  mais  sans  son  aveu,  est  sans  effet 
à  l'égard  de  la  mère. 

A 

Le  principe  que  ce  druit  est  refusé  à  tout  autre  qu'au  père  et  à  la  mère 
est  admis  sans  conteste  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Voy.  notam- 
ment Paris,  11  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2,533,  quant  aux  héritiers.  —  Comp. 
Orléans,  18  février  1858,  D.  P.,  1858,  2, 113,  décision  critiquable,  et  trib. 
Seine,  26  novembre  1896,  Gazette  dupai.,  1896,  2,  643. 

B 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  S0;  —  Rolland  de  Villargues,  n°  259;  —  Valette. 
t.  II,  p.  142,  note  a  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  383;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier, 
§  167;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  48S;  —  Marcadé,  sur  l'art.  336,  n°  1  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  4e  édit.,  t.  P1',  n°  926;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  611  :  — 
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Thiry,  t.  I<*  no  434;  _  Cass.  B.,  16  juillet  1877,  Pasic.,  1877,  I,  339;  — 
Gass.  B.,  19  mai  1884,  Pasic,  1SS4,  I,  193. 

L'aveu  même  tacite  de  la  mère  donne  pleine  force  à  cette  reconnais- 
sance. Adde  Aubrt  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  ô68bis,  note  27  ;  —  Dall., 
Ré]).,  Supp.,  v°  Paternité,  nos  228  et  suiv.  ;  —  Massomé,  p.  94  ;  —  Allard, 
n°  114  ;  —  Cass.  Fr.,  21  août  1871,  D.  P.,  1871,  1,  143;  —  Dijon,  2S février 
1S73,  Sir.,  1874,  2,  45:  —  Bordeaux,  27  août  1877,  D.  P.,  187S,  2, 193;  — 
Gass.  Fr.,  25  juin  1877,  D.  P.,  1878,  1,  262;  —  Paris,  9  février  1882, 
(recette  dupai.,  1SS3,  1,  367;  —  Agen,  26  mai  1886,  Revue  d'Agen,  1887, 
p.  393;  —  Chateauroux,  17  mai  1892,  Gazette  des  trib.,  19  juin  1892;  — 
trib.  Montbéliard,  19  mars  1897,  Gazette  du  Pal.,  1897,  1,  649  —  Gons. 
Bruxelles,  9  décembre  18S7,  Pasic.,  1888,  II,  123;  —  Cass.  B.,  6  juillet 
1SSS.  Pasic.,  1SS8, 1,  292;  —  Bruxelles,  5  décembre  1S8S,  Pasic.,  1889,  II, 
237;  —  Liège,  7  janvier  1893,  Pasic,  1893,  II,  147.  —  Comp.,  sur  l'aveu 
tacite,  Paris,  24  février  1868,  D.  P.,  1871,  1,  143. 

N°  2.  De  la  capacité  requise  pour  reconnaître. 

Tome  iv         1 19.  La  reconnaissance  étant  un  aveu,    implique  la 
capacité  naturelle  et  légale  de  consentir  en  principe. 

Applications  :  a)  l'interdit  peut  reconnaître  pendant 
les  intervalles  lucides;  b)  la  person?ie  sous  conseil  judi- 
ciaire le  peut  aussi,  si  elle  a  l'intelligence  nécessaire  ;  c)  la 
femme  ne  le  peut  qu'avec  autorisation  dit  mari  ou  de  jus- 
tice; d)  le  mineur  ne  peut  pas  reconnaître  ;  e)  même  s'il 
est  émancipé. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  204;  —  Demolombe,  t.  V, 
n°  3S8  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568;  —  Baret,  p.  77:  —  Mas- 
sonié,  p.  34:  —  Roy,  p.  62;  —  Demante,  t.  II,  n°  62bis;  —  Acollas,  t.  Ier, 
p.  336;  —  Rief,  n°  149  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  73;  —  Allard,  n°  153  ;  —  Pand. 
fr.,  v°  Enfant  naturel,  n°  170;  —  Liège,  2  août  1854,  Pasic,  1857,  II,  427; 
—  Verviers,  14  août  1878,  Pasic,  1879,  III,  258. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°590  ;  —  Pand.  belges,  v°  Acte  de  reconnaissance, 
n°  71,  mais  comp.  v°  Interdiction,  n°  634.  —  Comp.  Beltjens,  Encyclo- 
pédie  du  code  civil  belge,  t.  Ier,  p.  254,  n°  3. 

B 

Sic  Allemand,  t.  II,  p.  268  ;  —  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  Acollas,  loc. 
cit.  ;  —  Mersier,  p.  159;  —  Rief,  n°  149;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  455. 


Sic  Chevallier,  Revue  pratique,  t.  XXXVIII,  p.  524;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  590. 
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C,>,itrn  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  205;  —  Demolombe,  t.  V, 
11"  388  ;  —  Aubry  et  Rai;,  4«  édit.,  t.  VI,  S  508;  —  Baret,  p.  72;  —  MaS- 
lONIÉ,  p.  30;  —  PROUDHON,  t.  II,  p.  140;  —  DELVINCOURT,  t.  Ie1',  n°  244;  — 
Toullier,  t.  II,  11"  961;  —  DURANTON,  t.  III,  n°  257;  —  Demante,  t.  II, 
n°  62bis;  —  Acollas,  t.  II,  p.  330;  —  Hue,  t.  III,  n°73;  —  Mersier, 
p.  159;  —  Ali.ard,  n°  154  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  455. 

D  &  E 

Sic  Malpel,  Revue  critique,  t.  IV,  p.  43;  —  Mourlon,  t.  Ier,  p.  40S  ;  — 
Chevallier,  Revue  pratique,  t.  XXXVIII,  p.  524;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  590. 

Contra  :  Toullier,  t.  II,  n°  902;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  203  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  3S7  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  VI,  §  568, 
note  7;  —  Baret,  p.  71  ;  —  Massonié,  p.  31  ;  —  Duranton,  t.  III,  n°  258: 

—  Richefort,  t.  II,  n°  259  ;  -  Taulier,  t.  Iei\  n°  423  ;  —  Zacharle,  §  568  ; 

—  Magnin,  t  Ier,  n°  218;  —  Fréminville,  t.  II,  n°  940;  —  Mersier, 
p.  159;  —  Roy,  p.  02;  —  Acollas,  t.  Ier,  n°335  ;  —  Demante,  t.  II,  n°  62  ; 

—  Hue,  t.  III,  n°  73  ;  —  Allard,  n°  151  ;  Thiry,  t.  Ie1',  n°  455  ;  —  Sere- 
sia,  p.  1S2;  —  Beltjens,  Encyclopédie  du  code  civil  belge,  t.  Ier,  p.  254, 
n°  3;  —  Panel,  fr.,  v°  Enfant  naturel,  n°  105;  —  Rennes,  8  mars  18S2, 
D.  P.,  1884,  1,  380;  —  Verviers,  28  lévrier  1899,  Cl.  et  Bo\j  ,  1S99,  508. 

120.  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  l'opinion  de 
Laurent  en  ce  qui  concerne  le  mineur  et  la  femme  mariée. 
Il  y  a  dans  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  ceux 
qui  lui  ont  donné  la  vie,  l'appréciation  la  plus  éminem- 
ment personnelle  qui  se  puisse  concevoir  d'un  devoir 
moral  ;  les  éléments  intimes  de  cette  obligation  de  cons- 
cience seront  d'ailleurs  presque  toujours  insaisissables 
pour  un  tiers.  Enfin,  on  ne  peut  se  montrer  inhumain 
pour  un  enfant  innocent  auquel  la  loi  rend  la  vie  trop 
amère  pour  qu'on  n'y  ajoute  rien  lorsqu'on  n'y  est  pas 
forcé  par  un  texte. 


§  2.  Quand  la  reconnaissance  peut-elle  se  faire  l 

1181.  a)  L'enfant  (conçu)  peut  être  reconnu  avant  sa  Tome  iv 
naissance;  b)  et  également  après  sa  mort;  c)  dans  ce  der-  n°s42>43- 
nier  cas,  la  reconnaissance  confère  la  successibilité. 

A 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Voy.  les  autorités  citées  Pand, 
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fr.,  v°  Enfant  naturel,  nos  237  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  592;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  458  ;  —  adde  Rouen,  20  décembre  1899,  Pasic.  fr.,  1900,  II,  275. 

B 

Même  si  l'enfant  est  décédé  sans  postérité.  Adde  Hue,  t.  II,  n°  70;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  901;  —  Allard,  n°98  ;  —  Baret, 
p.  73  ;  —  Pand.  belges,  v°  Enfant  naturel,  nos  26  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  593;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  458  ;  —  adde  Poitiers,  27  décembre  1882,  D.  P., 
1883,  2,  120;  —  Lyon,  26  février  1875,  Sir.,  1877,  2,  1S  ;  —  Paris,  6  mai 
1876,  Sir.,  1877,  2,  19;  —  Paris,  16  novembre  1871,  D.  P.,  1872,  2,  62  ;  — 
Gass.  Fr.,  13  juillet  1886,  D.  P.,  1887.  1,  1J9;  —  Grenoble,  17  mars  1891, 
Pand.  pér.  fr.,  1891,  2, 303;  —  Verviers.  31  juillet  1889, Pand. pér.  belges, 
n°  1657:  —  trib.  Bruxelles,  10  février  1897,  Pasic.,  1897,  III,  95. 

Contra  :  Trib.  Seine,  13  février  1877,  Le  droit,  3  mai  1S77  ;  —  Tournai, 
20  décembre  1883,  Pasic,  1883,  III,  113;—  trib.  Bruxelles,  26  janvier 
1898,  Pasic.,  1898,  III,  107. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  410;  —  Baret,  p.  73;  —  Malpel,  n°  165;  — 
Valette,  t.  II,  p.  550;  —  Allard,  n°  98;  —  Poitiers,  27  décembre  18S2, 
D.  P.,  1883,  2,  210;  —  Paris,  6  mai  1876,  Sir.,  1877,  2,  18. 

Contra  :  Zacharle,  t.  IV,  p.  46;  —  Demante,  t.  II,  p.  114,  n°  62bis  ;  — 
Aubry  et  Ràu,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568  ;  —  Massonié,  p.  44;  —  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  220;  —  DiRANTON,  t.  III,  ii°  265  ;  —  Gass.  Florence,  12  janvier 
1885,  Sir.,  1S85,  4,  22  et  6  juillet  1S86,  Sir.,  1886,  4,  22;  —trib.  Auxerre, 
27  novembre  1895,  Galette  dupai,  1896,  1,  204. 

Mais  pour  le  cas  de  fraude,  voy.  Lyon,  26  février  1S75,  Sir.,  1877,  2,  18, 
et  Demolombe,  t.  V,  n°  416. 

§  3.  Forme  de  la  reconnaissance. 

N°  1.  De  l'authenticité. 

Tome  iv         1182.   a)  La  reconnaissance  est  un  acte  solennel  ;  b)  elle 

nos  {4  à  48  '  ,  .     .  , 

peut  être  rente  par  tout  officier  de  l'état  civil;  c)  et  par 
tout  notaire;  d)  mais  non  par  les  autres  officiers  publics  ; 

e)  pas  même  par  un  juge-commissaire  ou  un  greffier; 

f)  ni  par  le  juge  de  paix  siégeant  en  conciliation  ;  g)  ou 
ne  siégeant  pas  comme  juge  ou  conciliateur. 

B 

67c  Demolombe,  t.  V,  n°  393  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56Sbis; 
—  Mersier,  p.  166;  —  Hue,  t.  III,  n°  74;  —  Schollaert,  Belg.  jud.,  1861, 
p.  120.  —  Comp.  Zacharle,  §  568,  note  17. 
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Sic,  doctrine  unanime,  en  ce  qui  concerne  les  agents  administratifs, 
spécialement  dans  le  cas  d'engagement  militaire  reçu  par  un  officier 
administratif.  Nancy,  17  novembre  1877,  D.  P.,  1S79,  1,  15;  —  Limoges, 
G  décembre  1SS6,  D.  P.,  1SSS,  2,  93. 

Et  pour  les  huissiers,  Ai.lard,  n°  IIS;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  402;  — 
Ai  hky  et  R.A.U,  4e  édit.,  t.  VI,  §  5G8W.y;  —  Baret,  p.  70;  —  Massomé 
p.  71.  —  Comp.  Marcadi:,  sur  l'art.  334,  n°  1. 

E 

Contra,  notamment  pour  les  juges-commissaires  aux  enquêtes  et  aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  et  pour  les  juges  d'instruction,  Demo- 
lombe, t.  V,  nos  398  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  ôèSbis;  — 
Baret,  n°  70;  —  Massomé,  p.  05  ;  —  Allard,  n°  135. 

Pour  la  validité  de  la  reconnaissance  faite  dans  une  délibération  de 
conseil  de  famille,  trib.  Bruxelles,  30  mars  1804,  Cl.  et  Bonj.,  1804, 
p.  055.  —  Gons.  Baret,  p.  76;  —  Massomé,  p.  05. 

Vov.  Cass.  Fr.,  13  juillet  1880,  D.  P.,  1887,  1,  119  et  trib.  Louvain, 
30  décembre  1809,  Bely.  jucl.,  1870,  p.  301,  dans  l'espèce  d'une  informa- 
tion et  d'une  réponse  à  une  question  du  juge  d'instruction. 

Quant  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  sic  Loiseau,  p.  452;  —  Demo- 
lombe. t.  V,  n°  401;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  508fe,  note  2.  — 
Contra  :  Richefort,  t.  II,  n°  245;  —  Duranton,  t.  III,  n°  212. 

F 

Sic  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  483. 

Contra  :  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  215;  —  Demolombe, 
t.  V,  no  399;  _  Aubry  et  Rau,  4<>  édit.,  t.  VI,  n°  568&às;  —  Baret,  n°  70; 
—  Massomé,  p.  05;  —  Hue,  t.  III,  n°  74;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  456;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  594;  —  Charleroi,  12  mai  1S60,  Belg.jud.,  1860,  p.  840. 

G 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  400;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  107, 
note  14;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  594;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  456. 

Contra  :  Loiseau,  p  457;  —  Richefort,  t.  II,  n°  244;  —  Rolland  de 
Villargues,  n°  222;  —  Malleyille,  sur  l'art.  334;  —  Duranton,  t.  III, 
n°  212. 

L'aveu  fait  devant  un  tribunal  dans  une  instance  est  une  reconnaissance 
valide.  Thiry,  t.  Ier,  n°  456.  —  Contra,  quant  aux  tribunaux  d'exception, 
Allard,  n°  113. 

123.   a)  La  reconnaissance  ne  peut  se  faire  valable-    Tomeiiy 
ment  par  acte  sous  seing  privé;  b)  même  si  cet  acte  est  nos49*a-1'-- 
déposé  chez  un  notaire,  à  moins  que  le  déposant  ne  fasse 
constater  par  le  notaire  quil  reconnaît  Vacte,  et  qu'il  en 
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déclare  la  substance;  c)  la  reconnaissance  en  justice  de 
l'acte  de  reconnaissance  sous  seing  j.rivé  serait  inefficace  ; 
d)  si  la  reconnaissance  est  faite  'par  mandataire,  la  pro- 
curation doit  être  authentique  ;  e)  on  peut  reconnaître  par 
testament  authentique  ;  f)  mais  non  pa?'  testament  olo- 
graphe ;  g)  ni  par  testament  mystique. 


Gons.  Valette,  t.  II,  p.  174;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  950,  note  a:  — 
Demolombe,  t.  V,  n°  422;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56S£er. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  222;  —  Aubhy  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  oôSbis,  p.  170;  —  Allard,  p.  65,  69. 

Contra,  pour  la  suffisance  absolue,  Valette,  t.  II,  p.  172;  —  Merlin, 
v°  Filiation,  n°  12;  —  Toullier,  t.  II,  n°  951  ;  —  Duranton,  t.  III,  nn  21S; 

—  Proudhon,  t.  II,  p.  111;  —  Richefort,  n°  252. 

Et  au  contraire,  pour  l'insuffisance  absolue,  Baudry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  896;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  457. 

C 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  457. 

D 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  ôôSbis,  p.  169;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Paternité,  n°  223;  —  Baret,  p.  67;  —  Massonié,  p.  82;  —  Allard, 
nos  100  et  suiv.  —  Comp.  trib.  Bordeaux,  26  février  1886,  Le  Droit, 
26  janvier  1887. 

E  à  G 

Doctrine  et  jurisprudence  les  plus  générales.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Enfant 
naturel,  nos  260  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  4e  édit  ,  t.  Ier,  n°  S97  ; 

—  Arntz,  t.  Ier,  n°  594;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  457. 

Tome  iv         1*24.   Si  la  reconnaissance  est  faite  par  acte  notarié, 
n°  °  '      elle  est  dispensée  de  Vinscription  et  de  la  mention  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  397;  —  Zacharle,  §  568,  note  18;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568Ô&;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Pr, 
no  S95;  —  Mersier,  p.  170  et  suiv.  —  Contra  :  Marcadé,  t.  II,  art.  334, 
n°  1. 

1*25.  En  ce  qui  concerne  l'inscription  des  actes  reçus 
en  mer,  voyez  la  loi  française  du  8  juin  1893. 
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126.  Cette  mention  est  indifférente  quant  à  la  preuve 
de  la  filial  ion. 

Ai. lard,  n°  58;  —  Gand,  17  juin  1844,  Pasic,  1S45,  II,  308. 

127.  Jugé  que  l'enfant  n'est  pas  recevable  à  diriger  contre  le 
ministère  public  une  action  pour  faire  opérer  cette  mention.  Trib.  Bru- 
xelles, 1"  mars  1890,  /.  Trib.,  1S90,  p.  078. 

X°  2.  De  la  spécialité. 

128 .  a)  La  reconnaissance  doit  être  spéciale  et  expresse,    Tome  iv 
mais  peut  être  faite  dans  un  acte  qui  a  aussi  un  autre  n°5  54  ^7- 
objet  ;  b)  si  V enfant  ne  peut  être  individuellement  désigné 

dans  l'acte  parce  qu'il  n'est  que  conçu,  l'acte  doit  indiquer 
la  mère;  c)  la  procuration  pour  reconnaître  doit  égale- 
ment être  spéciale. 

A 

Voy.  conf.  Panel.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  not  361  et  suiv. 

Pour  la  reconnaissance  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage  de 
l'enfant,  adde  Cass.  Fr.,  3  avril  1S72,  D.  P.,  1872,  1,  113;  —  Paris, 
23  mai  1873,  D.  P.,  1874,  2,  87;  —  Paris,  22  juin  1872,  D.  P.,  1873,  2,  64;  — 
Cass.  Fr.,  25  juin  1877,  D.  P.,  1878,  1,  262;  —  Pau,  2  juillet  1885,  D.  P., 
1886,  2,  165;  —  Amiens,  26  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  245;  —  trib. 
Gap,  7  février  1895,  Gaz.  Trib.,  21  avril  1895;  —  trib.  Seine,  16  avril  1896, 
Gaz.  du  Pal.,  1896,  1,  758;—  trib.  Bruxelles,  1«  février  1888,  Pasic, 
1888,  III.  185;  —  trib.  Liège,  6  mai  1S99,  Pasic,  1900,  III,  144.  —  Cons. 
Cass.  B.,  31  janvier  1881,  Pasic,  1881,  I,  66;  —  trib.  Bruxelles,  7  oc- 
tobre 1885,  Bélg.jud.,  1885,  p.  1565. 

Pour  la  suffisance  de  termes  énonciatifs  dans  un  acte  ayant  un  autre 
objet  principal,  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568  bis;  —  Massonié, 
p.  79;  —  Hue,  t.  III,  n°  74;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  89S  ;  —  Rolland  de  Yillargues,  n°  227;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  18SS, 
D.  P.,  1888,  1,  302;  —  Amiens,  26  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  425;  — 
Cass.  Fr.,  2  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1,  367;  —  Paris,  26  février  1896 
Gaz.  du  Pal.,  1896,  1,  608  :  —  Angers,  5  juillet  1887,  Pand.  franc.,  1887, 
2,  339. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568bis,  p.  169;  —  Baret,  p.  67;  — 
Massonié,  p.  84;  —  Allard,  n°s  100  et  suiv. 


Sic  les  autorités  citées  au  litt.  B  ci-dessus;  — Paris,  11  juin  1S91,  D.P., 
1892,  2,  533. 

SUPPL.  —  T.  II.  4 
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§  4.  Conséquences  de  l'inobservation  des  conditions 
prescrites  par  la  loi. 

N°  1.  Des  cas  où  la  reconnaissance  est  non  existante. 
Tome  iv         t%9.   La  reconnaissance  est  inexistante  :  a)  lorsqu'elle 

nos  58  à  61.         .    „    .,  .  7  7  -  \ 

est  faite  par  un  autre  que  le  père  ou  la  mère  ;  b)  ou  par 
celui  qui  n'a  pas,  en  ce  moment,  l'usage  de  sa  raison; 
c)  ou  lorsqu'elle  est  faite  devant  un  officier  public  incom- 
pétent ;  d)  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

A  &  B 

Sic  Demolombe,  t.  Y,  n°  419  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568 fer  ; 

—  Thiry,  t.  Ier,  n°  460.  —  Gomp.  Dall.,  Rép.,  Sîtpp.,  v°  Paternité,  n°  236 
et  Hue,  t.  III,  n°  102. 

C 

Sic  Accolas,  t.  Ier,  p.  342  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  419  ;  —  Aubry  et  Rau, 
4^  édit.,  t.  VI,  §  568  ter;  —  Thiry,  1. 1<*,  no  460. 

D 

Yoy.  Rolland  de  Yillargues,  n°  332;  —  Richefort,  t.  II,  n°  250;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  334,  n°  1  ;  —  Zacharle,  §  568;  — Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  VI,  §  56S«er;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  904; 

—  Demante,  t.  II,  n°  62 bis;  —  Hue,  t.  III,  n°  75;  —  Demolombe,  t.  V, 
il»  420;  —  Thiry,  t.  1^,  n»  460.  —  Gomp.  Duranton,  t.  III,  n°  226;  — 
Proudhon,  t.  II,  p.  173;  —  Toullier,  t.  II,  nos950  etsuiv. 

N°  2.  Des  cas  où  la  reconnaissance  est  nulle. 
I.  Des  causes  de  nullité. 

Tome  iv  130.  a)  Est  entachée  d'une  nullité,  la  reconnaissance 
ni.  a  60.  faite  par  une  femme  mariée  ou  un  mineur;  b)  la  recon- 
naissance est  annidable  s'il  y  a  erreur  sur  l'enfant  ;  c)  ou 
si  elle  a  été  déterminée  par  dot;  d)  ou  extorquée  par  vio- 
lence, même  morale;  e)  ou  lorsque  l'officier  public  n'a  pas 
observé  les  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité  ; 
f)  et  il  y  a  inexistence,  s'il  a  instrumenté  en  dehors  de  son 

ressort. 

A 

Xous  avons  dit,  supra,  n°  120,  que  nous  repoussons  la 
nullité  dans  ce  cas. 
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S     Demolombe,  t.  V,  n°  431  :  —  Aubry  et  Rat,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56S  ; 
Hue,  t.  III,  nos  100  et  suiv.  :  —  AcollàS,  t.  Ier,  p.  342. 


Sic  les  mêmes  auteurs,  Thiry,  t.  Ier,  n°  460;  —  trib.  Bordeaux,  26 mars 
1896,  /.  arr.  Bord.,  1896,  2,  99. 

D 

pour  la  négative,  en  principe,  au  cas  où  la  reconnaissance  est  pro  ; 
voquée  par  les  actes  judiciaires  ou  extra  judiciaires,  Delvincourt,  t.  Ier, 
p.  228;  —  Duranton,  t.  III,  n°  220;  —  Aubry  et  Rau,  4<=  édit.,  t.  VI, 
§  568,  note  13;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  432;  —  Allard,  n°  114  ;  —  Panel, 
belges,  v°  Filiation  naturelle,  n°42. 

Contra  :  Loisead,  p.  505:  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  583;  —  Richefort, 
t.  II,  n°  251  ;  —  Rolland  de  Villargues,  n°  209. 

Comp.  Cass.  Fr.,  13  juillet  1886,  Sir.,  1887,  1,  65;  —  trib.  Nivelles, 
24  février  1875,  Pasic.,  1876,  III,  300. 

E 

131.  Les  actes  de  reconnaissance  reçus  par  l'officier 
de  l'état  civil  ne  sont,  en  principe,  assujettis  qu'aux  formes 
généralement  requises  pour  tous  les  actes  de  l'état  civil. 
Nous  renvoyons  au  t.  Ier,  nos  248  et  suiv.  Voy.,  pour  les 
applications  spéciales,  Panel,  fr.,  v°  Enfant  naturel, 
nos  335  et  suiv.,  et  Panel,  belges,  vis  Acte  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  et  Etat  civil  (acte  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel: . 

132.  L'acte  notarié  doit  être  dressé  en  minute.  Va- 
lette, t.  II,  p.  148;  Rolland  de  Villargues,  v°  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  n°47  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  ô68bis;  Demolombe,  t.  V,  n°  368;  Hue,  t.  III, 
n°  74,  note  3;  Bastiné,  n°  127;  Amiaud-Rutgeerts, 
t.  II,  n°  (J(y2bis;  Thiry,  t.  Ier,  n°  456  ;  Louvain,  2  février 
1872,  Pasic,  1872,  p.  231.  —  Contra  :  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  94;  Lyon,  28  mars  1884,  Mon.  J.  Lyon,  22  oc- 
tobre 1884. 

F 

133.  Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  460.  —  Contra,  dans  le  sens  de  l'annulabi- 
fité,  Demolombe,  t.  V,  n°  433  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568  ter. 
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Tome  IV 
nos  67  à  69. 


II.  Qui  peut  demander  la  nullité. 

134.  Sont  relatives  :  a)  la  nullité  pour  vice  de  consen- 
tement; b)  celle  qui  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  ou 
de  la  femme  mariée. 

c)  En  cas  de  vice  de  forme,  si  Von  n'admet  pas  avec 
nous  que  la  nullité  en  la  forme  entraîne  inexistence,  il  faut 
dire  la  nullité  relative. 


A 


Baudry-Lacantinerie, 


Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56S ter; 
lre  édit.,  t.  I",  n°  904  bis. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  v°  Paternité,  n°  577  et  Supp.,  id.,  n°  239;  —  Mas- 
SONIÉ,  p.  151  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  439. 


Tome  IV 
nos  70,  71. 


135.  a)  Si  la  reconnaissance  est  non  existante,  on 
pourra,  à  toute  époque,  la  repousser  ;  b)  il  en  est  de  même 
si  elle  n'est  %)as  sincère,  car,  en  ce  cas,  elle  aura  été  faite 
par  un  autre  que  le  père  ou  la  mère;  l'action  sera  impres- 
criptible. 

c)  En  cas  de  nullité  pour  vice  de  consentement  ou  pour 
incapacité,  l'action  nest  pas  une  action  en  contestation 
d'état.  Elle  se  prescrira  par  trente  ans  ;  d)  le  vice  sera 
susceptible  de  confirmation,  car  celle-ci  n'est  pas  une 
renonciation  à  l'état. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568  1er;  —  Massonié,  p.  163. 
Sur  la  durée  de  la  prescription,  comp.  Loiseau,  p.  522  et  528  et  cons. 
Demolombe,  t.  V,  n°  451  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  1. 

D 

Sic  mêmes  auteurs. 

N°  3.  Des  cas  où  la  reconnaissance  n'est  pas  sincère. 


Tome  IV 
nos  72  à  74. 


136.  a)  La  contestation  prévue  par  l'article  339  du 
code  civil  repose  sur  l'inexistence  véritable  de  la  recon- 
naissance; b)  le  contestant  doit  prouver  le  défaut  de  sin- 
cérité, c'est-à-dire  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  n'est 
ni  le  père  ni  la  mère  de  l'enfant;  c)  cette  preuve  suit  les 
règles  du  droit  commun. 
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Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  VI,  §  568  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  102;  — 
DfiMOLOMBE,  t.  V,  n°  434. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  440;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  5G8;  — 
Bordeaux,  27  août  1S77,  D.  P.,  1878,  2,  193  ;  —  Avignon,  23  juin  1891, 
Pand.  franc.,  1892,  2,  338;  —  trib.  Bruxelles,  11  mai  1882,  /.  Trib., 
p.  371. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  241;  —  Duranton,  t.  III,  n°  202. 

Et  pour  une  distinction  selon  que  la  reconnaissance  est  ou  n'est  pas 
postérieure  à  l'acte  de  naissance,  Toullier,  t.  II,  n°  903;  —  Marcadé, 
t.  II,  p.  404  ;  —  Richefort,  t.  II,  p.  233.  —  Gons.  trib.  Bruxelles, 
3  décembre  1892,  Pasic,  1S93,  III,  120. 

C 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Enfant  naturel,  n°  213  ;  —  Richefort,  t.  II,  n°  299;  — 
Demolombe,  t.  V,  n°  441;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  508 ter;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  905;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  003  ;  — 
Ai.lard,  n°  81  ;  —  Toulouse,  10  juin  1887,  Gaz.  Trib.  Midi,  10  juillet  1887 ; 
—  trib.  Bordeaux,  20  mars  1890,  Gaz.  Trib.,  18  septembre  1S90;  —  Bru- 
xelles, 3  avril  1S91,  Pasic.,  1891,  II,  325,  et  la  jurisprudence  citée  Panel, 
belge,  v°  Enfant  naturel,  n°  87;  —  Bruges,  9  janvier  1900,  Pasic,  1900, 
III,  299. 

137.  Une  reconnaissance  mensongère  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  Caen,  27  juillet  1887, 
Le  Droit,  9  août  1887. 

138.  L'action  appartient  à   tout  intéressé  (art.  339)    Tome  iv 

*  7  /      i  •       •  \    <     7»       /•      ,         v     ^     7  nos  75  à  83. 

même  moralement.  Ainsi  :  a)  a  l enfant;  b)  a  la  mej^e, 
quand  la  reconnaissance  émane  du  père,  et  réciproque- 
ment; c)  et  même  au  propre  auteur  de  la  reconnaissance; 
d)  et  à  ses  héritiers;  e)  aux  membres  de  la  famille. 

f)  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  nest 
pas  obligatoire. 

g)  L'action  est  imprescriptible . 

A 

Sic  tous  les  auteurs,  y  compris  Hue,  t.  III,  n°  103.  Les  intéressés  com- 
prennent les  père  et  mère  légitimes  de  l'auteur  de  la  reconnaissance. 

B 

Sic  doctrine  et  jurisprudence  constantes. 
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Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  241  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  568 ter;  —  Massonié,  p.  139;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  435;  — 
Cadrés,  n°  37  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  603;  —  Allard,  n°  80;  —  Bruxelles, 
3  décembre  1892,  Pasic,  1S93,  2,  126;  —  Paris,  23  janvier  1S77,  D.  P. 
1877,  2,  147;  —  Nîmes,  7  mai  1879,  D.  P.,  1879,  2,  133;  —  trib.  Seine, 
27  décembre  1898,  Panel,  franc.,  2,  119. 

Contra,  pour  le  cas  de  non-sincérité,  Hue,  t.  III,  n"  103;  —  Acollas, 
t.  Ier,  p.  343;  —  Demante,  t.  II,  n°  61bis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  §168; 

—  Thiry,  t.  Ier,  n°  460. 

D 

Paris,  9  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  261  ;  —  Pau,  10  février  1890. 

E 

Sic  Nîmes,  7  mai  1879,  D.  P.,  1879,  2,  133;  —  Gass.  Fr.,  17  mai  1870, 
D.  P.,  1870,  1,  241.  —  Gons.  Gass.  Fr.,  13  juin  1882,  D.  P.,  1882,  1,  308. 

F 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  245;  —  Hue,  t.  III,  nos  71  et 
103;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  I",  n°  750;  —  Allard,  n°  168; 

—  Demolombe,  t.  V,  n°  449.  —  Voy.  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Enfant 
naturel,  nos  452  et  suiv.,  472  et  suiv. 

Contra  :  Massonié,  p.  161  ;  —  Paris,  28  juillet  1892,  D.  P.,  1892,  2,  544. 

G 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  604;  —  Allard,  n°  84. 

Pour  l'imprescriptibilité  clans  le  cas  où  l'action  tend  à  établir  que  la 
reconnaissance  est  mensongère,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  593  ; 

—  Massonié,  p.  163;  —  Aurry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56S ter;  —  Hue, 
t.  III,  n°  104  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  452.  —  Cons.  Paris,  9  juillet  1885, 
D.  P.,  1886,  2, 161. 

D'autres  y  ajoutent  le  cas  de  vice  de  forme.  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  568ter;—  Douai,  21  décembre  1885,  Sir.,  1887,  2, 151. 

Pour  la  prescription  trentenaire,  dans  cette  hypothèse,  LoiSEAi.p.  522  ; 
Demolombe,  t.  V,  n°  451. 

§  5.  Effets  de  la  reconnaissance. 

IY  f  89.  a)  La  reconnaissance  est  déclarative  et  non  attri- 
n°  84.  butire  de  filiation  ;  elle  rétroagit  au  jour  de  la  naissance  ; 
b)  néanmoins,  seront  maintenus  les  actes  juridiques  léga- 
lement faits  antérieurement  à  la  reconnaissance  ;  c)  faite 
après  le  décès  de  V enfant  et  le  partage  de  sa  succession, 
elle  donnera  à  son  auteur  Faction  en  pétition  d'hérédité. 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  900;  —  Aubry  et  Rat  . 
4e  édit.,  t.  VI,  §  508  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n<>  450;  —  Gass.  Fr.,  22  janvier 
18S4,  D.  P.,  1884, 1, 117;  —  Orléans,  5  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  100;  — 
Dijon,  18  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  217;  —  Bourges,  15  décembre 
1S9G,  Go:.,  du  Pal,  1897,  1,  330;  —  Cass.  B.,  S  mars  1880,  Pasic.,  18S0, 
I,  100. 

B 

Cons.  Aubry  et  Rau,  4e  édit,,  t.  VI,  §  50S;  —  Demolombu,  t.  Y,  n°  457: 

—  Duranton,  t.  II,  n°  107;  —  trib.  Bruxelles,  7  mai  1S90,  Pasic,  1890, 
III,  273  ;  —  Gand,  12  juillet  1881,  Bélg.  jud.,  1881,  p.  955. 

C 

Sic  Loiseau,  p.  444;  —  Malpel,  n°  105.  —  Cons.  Hue,  t.  III,  n°  94. 

140.   a)  En  principe,  la  reconnaissance  étant  un  aveu.    Tome  iv 
ne  peut  être  arbitrairement  rétractée;  b)  il  en  est  autrement  n°s8° a  8'- 
quand  elle  est  faite  par  testament;  c)  la  reconnaissance 
ne  prouve  pas  Videnlité  de  ï enfant,  fait  matériel  qui  s'éta- 
blit par  témoins  ;  d)  il  en  est  de  même  de  ï  identité  du  père 
qui  a  reconnu  t  enfant. 

A 

Sic  adde  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  508  quater  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  78  ; 

—  Baret,  p.  84  ;  —  Massonié,  p.  170  ;  —  Allard,  nos  131, 104  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  S97. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  248;  —  Massonié,  p.  170;  — 
Hue,  t.  III,  n°  78  ;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  592,  note  1  ;  —  Demolombe,  t.  V, 
n°  455  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  596. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568  quater  ;  —  Richefort,  sur 
Tart.  334  ;  —  Rolland  de  Villargues,  n°  237  ;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  223  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  S97;  —  Baret,  p.  S4  :  —  Allard, 
n°  131  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  459.  —  Cons.  Yillefranche,  27  juillet  1881, 
Gaz.  du  Pal.,  1882, 1,  42. 

C 

Sic  Baret,  p.  SS  et  suiv. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  preuve  par  écrit,  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  235. 
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SECTION  III.  —  De  la  reconnaissance  forcée. 

§  1er.  Recherche  de   la   paternité. 

N°  1.  Prohibition  de  la  recherche. 
I.  Principe. 

Tome  iv         '4  *  •  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (art.  340) 
nos 88, 89.    mns  distinguer  par  qui,  ni  contre  qui  V action  est  intentée. 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Gomp.  DELVixcouRT,t.  Ier,  p.22S. 
Sur  les  applications,  cons.  Gass.  Fr.,  26  juin  1S89,  D.  P.,  1891,  1,  129;  — 
trib. Seine,  11  février lS93,Pcmd. franc.,  1894,2, 71;—  Cass.  Fr.,  23  juillet 
1895,  D.  P.,  1896, 1,  301  ;  —  trib.  Gand,  21  juin  1893,  Pasic,  1894,  III,  6. 


Tome  IV 
nos  90  à  93. 


II.   Conséquences  du  principe. 

\4k\bis.  a)  Si  le  séducteur  auquel  la  femme  réclame  des 
dommages-intérêts  nie  être  l'auteur  de  la  grossesse  et  le 
père  de  V enfant,  la  femme  ne  peut  être  admise  à  faire  la 
preuve  de  la  paternité  ;  b)  si  le  père  d'un  enfant  s  est 
engagé  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  mère  et  de  V enfant, 
il  pourra  être  contraint  à  V exécution  de  cet  engagement  : 
il  n'y  a  pas  recherche  de  la  paternité. 


Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  485 bis;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  569; 
—  Paris,  14  février  1890,  D.  P.,  1891,  2,  309. 

B 
Âdde  trib.  Tarbes,  26  juin  1899,  Pand.  franc.,  1900,  2, 15. 


Tome  IV 
nos  94  à  97. 


N°  2.  Exception  a  la  prohibition. 

142.  a)  L'exception  de  l'article  340  du  code  civil  ri  im- 
plique pas  que  l'enlèvement  doive  constituer  une  infraction 
pénale  ;  b)  elle  ne  s'étend  pas  au  rapt  de  séduction  ;  c)  elle 
comprend  l'enlèvement  de  femmes  majeures  ;  d)  elle  cesse 
au  cas  où  la  femme  est  mariée  ou  parente  du  ravisseur  au 
degré  prohibé. 
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A 

Sic  Doctrine  unanime.  Hic,  t.  III,  n°  88. 

Pour  l'assimilation  du  viol  à  l'enlèvement,  Dam..,  Rép.,  Supp.,v°  Pater- 
nité,  n°  252;  —  Allard,  nos  82  et  142;  —  Valette,  t.  II,  p.  139;  —  Acoi- 
i.as,  t.  Ier,  p,  355;  —  Dei.vincourt,  t.  Ier,  p.  233;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  340,  n°  2  ;  —  Richefort,  t.  II,  n°  30G  ;  —  Zachari.e,  §  569  ;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  606.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  569;  —  Ducaur- 
roy,  t.  Ier,  n°  49S;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit  ,  t.  Ier,  n°  921  ;  — 
Hrc,  t.  III,  n»  88;  —  Verviers,  24  mars  1886,  Pasic,  18S6,  3,  110. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  4  édit.,  t.  VI,  n°  5<>9;  —  Baldry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  nos  764  et  765:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  251  ; 

—  Arntz,  t.  I<*    n°  606.  —  Cons.  Bordeaux,  30  juin  1885,  D.  P.,  1886, 
2,  151. 

Contra,  en  cas  de  minorité  de  la  femme,  Demolombe,  t.  V,  n°  490  ;  — 
Valette,  t.  II,  p.  137  ;  —  Jacquier,  p.  14. 

Comp.  Duvergier,  t.  II,  n°  940;  —  Marcadé,  t.  II,  art.  340,  n°  2;  — 
Richefort,  t.  II,  n°  306;  —  Cadrés,  n°  44  ;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  497; 

—  Demante,  t.  II,  n°  69bis;  —  Allard,  n°  82;  —  Hue,  t.  III,  n°  8S. 

D 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  621  ;  —  Allard,  n°  125. 

143.   a)  Dans  la  filiation  naturelle,  les  présomptions    Tome  iv 
légales  sur  la  durée  des  grossesses  ne  sont  j^cs  applicables,   n°s98àl0° 
niais,  dans  l'espèce,  la  question  est  sans  importance,  les 
tribunaux  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
si  le  ravisseur  est  père  de  t  enfant. 

b)  Tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  pécuniaire  ou  moral 
peuvent  rechercher  la  paternité  en  cas  d  enlèvement. 

c)  En  admettant  que  X enlèvement  donne  lieu  à  une 
action  criminelle,  il  ny  aurait  pas  lieu  de  faire  tenir  le 
criminel  en  état  par  la  décision  au  civil  de  la  question 
d'état. 

A 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  88.  —  Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  255 

—  Albry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  569;  —  Demolombe,  t.  IV,  n°  393    — 
Toullier,  t.  II,  p.  941  ;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  89. 

Quant  au  pouvoir  discrétionnaire,  la  doctrine  est  unanime. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°920. 
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Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  256;  —  Demolombe,  t.  V, 
n°  527  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  88,  pour  la  restriction  du  droit  à  la  mère,  à 
l'enfant  et  à  ses  héritiers. 

C 

Sic  Pand.  belges,  v°  Filiation  en  général,  n05  224  et  suiv. 


§  2.  Recherche  de  la  maternité. 

N°   1.    Qui    peut    rechercher   la   maternité. 
I.  Des  parties  intéressées. 

Tome  iv  I-J4.   a)  Toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  moral  ou 

106.  a  pécuniaire  peut  rechercher  la  maternité  :  a)  d'abord,  l'en- 
fant; b)  et  ses  créanciers,  mais  en  tant  seulement  que 
T action  tende  à  des  droits  pécuniaires  ;  c)  il  en  est  de  même 
des  héritiers  de  V enfant:  d)  son  père,  comme  partie  inté- 
ressée; e)  le  père  ou  le  tuteur  de  V enfant  mineur  ;  f)  les 
frères  et  sœurs  légitimes,  pour  l'exercice  du  droit  succes- 
soral spécial  de  l  article  766  du  code  civil;  g)  T  adminis- 
tration des  hospices,  comme  successeur  de  Venfant. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  570;  —  Arntz,  t.  Ier,  n»  610. 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  281;  —  trib.  Liège,  18  no- 
vembre 1865,  Belg.jud.,  1866,  p.  75;  —  Anvers,  10  mars  1900,  Pasic,  1900, 
III,  165.  —  Pour  l'action  sans  restriction,  Allard,  n°  87. 

Laurent  enseigne  qu'on  n'applique  pas  aux  héritiers  de  l'enfant  naturel 
les  restrictions  des  articles  329  et  330.  Sic  Zacharle,  §  570;  —  Aubry  et 
R.vu,  4e  édit.,  t.  VI,  §  570;  —  Hue,  t.  III,  n°  91;  —  Baudry-Lacantinerie, 
ire  édit.,  t.  Ier,  n°  927;  —  Bai-dot,  Rev.  prat.,  1857,  t.  III,  p.  316. 

Contra  :  Demolombe,  t.  V,  n°  524;  — Valette,  t.  II,  p.  253;  —  Marcadé, 
t.  II,  art.  341,  n°  4;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  253;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  502; 
—  Richefort,  t.  II,  n°  337:  —  Mourlon,  t.  Ier,  p.  475;  —  Taulier,  t.  Ier, 
p.  437;  —  Desportes,  p.  138;  —  Demante,  t.  II,  n°  lObis;  —  trib.  Seine, 
10  août  1SS1,  Gaz.  du  Pal.,  1882,  1,  110. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  n°  570;  —  Hue,  t.  III,  n°91  et  presque 
tous  les  auteurs.  —  Comp.  Arntz,  t.  Ier,  n°  610;  —  Allard,  n°  8S. 

Comp.  Ancelot,  Rev.  deLég.,  1852,  t.  II,  p.  150;  —  Beltjens,  Encycl,  du 
code  civil,  t.  Ier,  p.  263,  n°  3  et  les  arrêts  cités,  Dall.,  Rép., Supp.,  v°  Pater- 
nité, nos  278  et  suiv.  et  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  nos  557  et  suiv. 
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I  li».  Comp.  sur  la  distinction  entre  la  recherche  de  la  maternité  et 
celle  qui  tend  à  faire  constater  la  reconnaissance,  b.u.i..,  Rép.,  Supp., 
v°  Paternité,  n°  270;  —  Bordeaux,  25  août  1877,  D.  P.,  1878,  II,  193.  — 
Comp.  aussi,  sur  ce  point,  Panel,  fr.,  v°  Enfant  naturel,  nos  687  et  suiv. 

IL  De  la  recherche  de  la  maternité  contre  l'enfant. 

140.   La   recherche  de  la    maternité   est   admissible    Tome  iv 
contre  /'enfant.  n° 40T- 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  570,  note  G;  —  Richefort,  t.  II, 
p.  336;  —  Chardon,  t.  III,  n°  392;  —  Taulier,  t.  II,  p.  437;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  928;  —  Demante,  t.  II,  n°  IZbis. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  282;  —  Hue,  t.  III,  n°  90; 

—  Demoi.ombe,  t.  V,  n°  527;  —  Duranton,  t.  III,  n°  242;  —  Marcadé, 
art.  341,  n°  8;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  331;  —  Valette,  Expl.,  p.  185: 

—  Faustin  Hélie,  t.  V,  p.  183;  —  Boileux,  t.  II,  p.  51  ;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  014;  —  Pand.  belges,  v°  Enfant  naturel,  n°  119;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  Ie1',  p.  263,  n°  2  ;  —  Maton,  v°  Enfant  naturel,  n°  5  et  suiv. 

—  Voy.  en  ce  sens  la  jurisprudence  française  compacte,  Pand.  fr., 
v°  Enfant  naturel,  nos  569  et  suiv.;  —  trib.  Gand,  19  mars  1890,  /.  Trib., 
1890,  p.  459.  —  Cour  just.  Luxembourg,  13  mai  1892,  D.  P.,  1894,  2,  483; 

—  trib.  Liège,  25  mars  1897,  Belg.jud.,  1897,  1238. 

Sur  le  droit  du  ministère  public,  voy.  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI, 
§  570;  —  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  nos  573  et  574;  —  Grenoble, 
14  janvier  1889,  D.  P.,  1890,  2,  193;  —  trib.  Bruxelles,  4  avril  1890, 
/.  Trib.,  p.  677;  —  Bruxelles,  30  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891, 
n°  298. 

N°  2.  Des  conditions  de  la  recherche. 

147.   a)    L'article   341  exige   un    commencement   de    Tome  iv 
preuve  par  écrit  pour  que  X  enfant  naturel  soit  reçu  à    ^îe8* 
pjrouver  sa  filiation  maternelle  "par  témoins;  on  ne  peid 
par  extension  de  l'article  323,  y  assimiler  les  présomp- 
tions résultant  de  faits  dès  lors  constants-,  b)  les  éléments 
du  commencement  de  preuve  par  écrit  seront  déterminés 
par  le  droit  commun  de  l'article  1347  et  non  par  X ar- 
ticle 324  ;  c)  il  doit  porter  sur  le  double  fait  de  l'accouche- 
ment et  de  X identité  ;  d)  une  reconnaissance  sous  seing 
privé  par  la  mère  serait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  la  condition  que  l'identité  de  l'enfant  qui  y  est 
désigné  fût  constante  ou  non    contestée;   e)  il  en  est  de 
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nirnie  de  lettres  de  la  mère  si  celui  qui  les  produit  a  le 
droit  de  s'en  servir  ;  f)  et  de  la  déclaration  de  grossesse  si 
elle  est  reçue  par  un  officier  public  compétent,  un  notaire 
par  exemple;  g)  il  en  serait  de  même  d'une  semblable 
déclaration  faite  en  justice  à  î appui  d'une  réclamation. 

A 

Sic  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  264  et  la  doctrine.  Il  en  est  de 
même  de  la  jurisprudence;  toutefois,  comp.  Aix,  20  novembre  1885,  Rev. 
Aix,  1886,  p.  42  ;  —  trib.  Seine,  19  juillet  1894,  Mon.J.  Lyon,  22  décembre 
1S94,  et  Zachari.e,  §  570. 

B 

Sic  Dall,,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  265;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  n°  570;  —  Bonnier,  n°  145;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  500;  —  Demo 
lombe,  t.  V,  n°  503  ;  —  Seresia,  g  82;  —  Allard,  n°  97;  —  Pau,  2  juillet 
1SS5,  D.  P.,  1886,  2,  165;  —  Tournai,  17  avril  1874,  Pasic.,  1874,  III,  302; 

—  Louvain,  29  janvier  1886,  Pasic.,  1886,  III,  312  ;  —  Mons,  28  janvier 
1899,  Pasic,  1899,  III,  262. 

Voy.,  en  sens  contraire,  de  nombreux  arrêts  :  Pand.  fr.,  v°  Enfant 
naturel,  nos  051  et  suiv.;  —  trib.  Bruxelles,  9  janvier  1S86,  Pasic,  1886, 
111,313  ;  —  trib.  Namur,  29  juin  1886,  Pasic,  1886,  III,  259;  —trib.  Liège, 
15  juin  18S9,  Pasic,  1889,  III,  384;  —  Mourlon,  t.  I",  n°  967;  —  Riche- 
fort,  t.  II,  n°  335;  —  Marcadé,  sur  l'art  341,  n°  3;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  lre  édit. ,  t.  Ier,  n°  924  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  S9  ;  —  Demante,  n°  70  bis  ; 

—  Arntz,  t.  Ier,  n°611. 

Pour  l'application  combinée,  Toulouse,  2  février  1884,  D.  P.,  1SS5, 
2,  227. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  V,  ne  498;  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VI,  §  570;  — 
Hue,  t.  III,  n°  89;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  923;  — 
Allard,  n°  83;  —  Limoges,  7  décembre  1886,  Sir.,  18S7,  2,  29;  —  Riom, 
5  mai  1894,  Rev.  proc,  1895,  293. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  271;  —  Aubrv  et  Rau,  4e  édit. 
t.  VI,  §  570,  note  21;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  509;  —  Allard,  n°  96;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  470. 

E 

Sic  trib.  Liège,  19  juillet  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1882,  p.  910. 

Ont  été  admises  des  lettres  dictées  et  écrites  par  ordre  de  la  mère, 
Douai,  29  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  2,  213.  —  Mais  comp.  Poitiers,  8  juin 
1SS0,  D.  P.,  1881,  2,  7S;  —  Allard,  n°  96. 

Dans  le  système  opposé  à  celui  de  Laurent,  on  admet  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  les  lettres  émanées  d'autres  que  la  mère,  dès 


DE    LA    PATERNITÉ    ET    DE    LA    FILIATION.  61 

que  leurs  auteurs  sont  engagés  dans  la  contestation  ou  y  auraient  intérêt 
si  elles  étaient  encore  vivantes. 

148.  a)  L'acte  de  naissance  ne  forme  pas  commence-    Tome  rv 
ment  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité  naturelle,  puisque       120. 
d'ailleurs  il  ne  porte  p)as  sur  î identité. 

b)  Et  l'on  ne  pourrait  établir  l'identité  par  la  possession 
d'état,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  par  cela 
que  l'acte  de  naissance  désignerait  la  mère,  ou  qu'il  y 
aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'accou- 
chement. 

A 

Se  toute  la  doctrine.  -  Adde  Rouen,  7  juillet  1871,  D.  P.,  1873,  5,  269; 
_  Toulouse,  2  février,  1884,  D.  P.,  1885,  2,  227;  -  Grenoble,  14  janvier 
1SS9  D  P.,  1890,  2, 193;  — trib.  Liège,  15  juin  1889,  Pasic,  1889,  III,  384; 
—  trib  Liège,  19  juillet  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  910.  -  Gomp.  trib. 
Bruxelles,  9  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  313;  -  Seresia,  n°  91. 

B 

Yoy.  les  arrêts  cités,  en  sens  divers,  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n»  270  et  les  arrêts  belges  dans  Beltjens,  Encijcl.  du  code  civil,  p.  264, 
no  il.  _  Comp.  Arntz,  t.  Ier,  n°  611. 


SECTION  IV.  —  Des  effets  de  la  reconnaissance. 

§   1er.   Principes  généraux. 

N°  1.  De  la  reconnaissance  volontaire  et  de  la  reconnaissance  forcée. 

149.  Elles  produisent  les  mêmes  effets.  JS.m 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  92  et  tous  les  auteurs. 

N°  2.  Droits  moraux  de  l'enfant  reconnu. 

loO.  a)  La  reconnaissance  n  établit  pas  de  lien  de    TJ^\ 
parenté  entre  l'enfant  naturel  et  la  famille  de  ses  père       m. 

et  mère. 

b)  U  enfant  naturel  prend  le  nom  de  ses  père  et  mère, 
s  il  a  été  reconnu  par  les  deux,  soit  successivement,  soit 
simidtanément . 
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cj  II  a  droit  à  V éducation.  (Renvoi  aux  titres  de  la 
Puissance  paternelle  et  de  la  Tutelle.) 


Sic  Chabot,  sur  l'art.  756;  —  Favard,  v°  Enfant  naturel,  §  4,  n°  1;  — 
Demolombe,  t.  III,  n°  544;  —  Hue,  t.  III,  n°  92;  —  Aubry  et  Rau,  4<=  édit., 
t.  VI,  §  567. 

B 

Sic  Humblet,  Traité  des  noms,  nos  61  et  62. 

Contre  l'obligation  de  porter  le  nom  du  père  crui  reconnaît  l'enfant 
déjà  reconnu  par  sa  mère,  Bruxelles,  23  avril  1892,  Pasic.,  1892,  II,  285, 
réformant  trib.  Bruxelles,  18  novembre  1S91,  Pasic.,  1S92,  III,  22. 

N°  o.  Droits  pécuniaires  de  l'enfant  naturel. 
Tome  iv  151.  [Pour  les  droits  d'hérédité,  renvoi  aux  titres  des 

nos  126,1^/.    guccessj_ons#) 

a)  L'enfant  naturel  a  une  créance  alimentaire  à  charge 
de  ceux  qui  Vont  reconnu;  b)  la  reconnaissance  sous  seing 
privé  ne  donne  pas  à  V enfant  le  droit  aux  aliments; 

même  si  elle  contient  î engagement  de  payer  une  pension 
à  l'enfant;  d)  mais  cet  engagement  est  valable  s'il  est  pris 
envers  la  mère  comme  réparation  d'un  quasi-délit. 


Mais  non  à  charge  des  ascendants  de  ceux-ci.  Trib.  Bruxelles,  10  jan- 
vier 1898,  Pasic,  1898,  III,  143. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°290;  —  Pand.  fr.,  v°  Aliments, 

n° 127. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Aliments,  n°  133. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  bôSter  ;  —  Allard,  n°  194  ;  — 
trib.  Clermont,  19  novembre  1883,  Gaz.  du  Pal.,  1884,  1,  299. 

D'autres  distinguent  selon  que  l'acte  a  pour  principal  objet  la  recon- 
naissance ou  l'obligation  d'aliments.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  292. 

§  2.  De  l'enfant  reconnu  pendant  le  mariage. 

Tome  iv         152.  a)  L'article  337  a  pour  but  de  sauvegarder  les 
n°i3?8a     intérêts  pécuniaires  du  conjoint  et  des  enfants;  b)  il  est 
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étranger  au  cas  d'une  reconnaissance  faite  avant  le  maria  (je 
ou  "près  sa  dissolution;  c)  et  à  la  reconnaissance  forcée; 
d)  et  à  la  reconnaissance  faite,  soit  conjointement,  soit 
séparément,  par  les  deux  époux,  du  mena'  enfant. 

B 

Sic  pour  l'hypothèse  de  la  dissolution,  Douai,  29  janvier  1879  et  Dijon, 
7  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  113;  —  Pau,  17  janvier  1872,  D.  P.,  1875,  2, 
193;  —  trib.  Périgueux,  9  août  1888,  Gaz.  du  Pal.,  1889,  1,  30;  —  trib. 
Bruxelles,  3  mai  1899,  Pasic,  1900,  III,  241  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  94  et  les 
auteurs;  —  Thiry,  t.  F*  n°  439.  —  Cons.  Pau,  2  juillet  1885,  D.  P.,  1886, 
2,  165. 

Contra  :  Magnin,  t.  Ier,  n°  22  ;  —  Richefort,  t.  II,  n°  282;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  756. 

Et  pour  l'hypothèse  de  la  reconnaissance  antérieure  au  mariage,  Pau, 
17  janvier  1S72,  D.  P.,  1S75,  2,  193;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  400;  —  Hue, 
t.  III,  n°  94  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568quater;  —  Richefort, 
t.  II,  n°  280. 

C 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  97;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  916; 

—  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  492;  —  Taulier,  t.  Ier,  p.  434;  —  Allemand,  t.  II, 
nos  852,  854;  —  Toullier,  t.  II,  n°  958;  —  Dlranton,  t.  III,  n°  255;  — 
Zachari.e,  §  568;  —  Pand.  belges,  v°  Enfant  naturel,  n°  52;  —  trib.  Bru- 
xelles, 3  mai  1899,  Pasic,  1900,  III,  241. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  56S quater,  note  17;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  299;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  466;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  337,  n°  7  ;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  243  ;  —  Fayard,  v°  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  sect.  2,  §  2,  n°  2;  —  Loiseau,  p  437;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  910;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  459;  —  Nivelles, 
24  février  1S75,  Pasic,  1876,  III,  300. 

D 
Sic  Demolombe,  t.  Y,  n°  467;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568;  — 
Hue,  t.  III,  n°95. 

153.  Dans  le  cas  de  ïarticle  337  :  a)  V enfant  naturel    Tome  iv 

ne  concourra  pas  avec  les  enfants  nés  du  mariage;  b)  il     n°132- 

sera  exclu  par  le  conjoint;  c)  la  reconnaissance  ri  enlève 

pas  à  V époux  ses  droits  à  V hérédité  conférés  soit  par  son 

contrat  de  mariage,  soit  par  testament  ou  donation  en 

mariage. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568quater;  —  Hue,  t.  III,  n°  99;  — 

Demolombe,  t.  V,  n°  475  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°911; 

—  Valette,  t.  II,  p.  146. 
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B 

Sic  mêmes  auteurs  et  Allemand,  t.  II,  n°  851;  —  Delpech,  p.  181;  — 
Dansaert,  Droits  successoraux  du  conjoint  survivant,  nos  37  et  71. 

C 

Contra,  quant  aux  donations  pendant  le  mariage  ou  par  testament, 
Demolombe,  t.  Y,  n°  476;  —  Marcadé,  art.  337,  n°  3  ;  —  Ducaurroy,  t.  Ier, 
n°  489;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  n°  243;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  1er,  no  912;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  568 quater. 

Tome  iv         154.  Dans  le  cas  de  V article  337,  V enfant  naturel  ne 
no  133.     peui  réclamer  des  aliments  :  a)  s'il  y  a  des  enfants  nés  du 
mariage;  b)  dans  le  cas  contraire,  s'il  nuirait  à  Vépouœ, 
question  qui  dépend  du  régime  matrimonial. 

Gomp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  302;  —  Duranton,  t.  III, 
n°  252;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  185;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  759;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  259, 
n°  6.  —  Cons.trib.  Gand,  26  avril  1882,  Pasic,  1883,  III,  73. 

Tome  iv  155.  a)  La  reconnaissance,  dans  le  cas  de  l'article  337 , 
no  431.  produit  ses  effets  à  V égard  de  toutes  autres  personnes  que 
le  conjoint  et  les  enfants  nés  du  mariage;  b)  et  même,  à 
l'égard  du  conjoint  et  des  enfants,  les  effets  qui  ne  peuvent 
leur  nuire;  c)  l'enfant  portera  le  nom  de  celui  qui  Va 
reconnu;  d)  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  puissance  paternelle, 
Vexercice  du  devoir  d'élever  et  d'entretenir  l'enfant  ne 
pourra  avoir  lieu;  e)  après  la  dissolution,  l'enfant  con- 
courra avec  des  ascendants  et  des  collatéraux. 

B 

Jugé,  à  tort,  que  l'art.  337  ne  s'appliquerait  pas  à  une  libéralité  testa- 
mentaire. Cass.  Fr.,  28  mai  1878,  D.  P.,  1878,  1,  401. 

C 
Sic  Humblet,  Traité  des  noms,  n°  63. 

Tome  iv         156.  a)  L'article  337  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que 

noi3o.      l'enfant  naturel  non  reconnu  recherche  sa  mère  après  la 

dissolution  du  mariage  en  produisant  des  lettres;  b)  mais 

il  ne  pourra   invoquer  comme  preuve  de  la  possession 

d'état  les  faits  qui  se  sont  ptassés  pendant  le  mariage. 

A 

Contra  :  Grenoble,  20  novembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  345. 
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SECTION  V.  —  De  la  filiation  adultérine  et  incestueuse. 

§  1er.  Principes  généraux. 

N     1.  Quand  l'enfant  est-il  adultérin  ou  incestueux. 

157.  a)  Les  présomptions  légales  su?'  la  durée  de  la    Tome  iv 
grossesse  et  l'époque  de  la  conception  sont  ici  inapplicables;  n05l36-',:}i  • 
b)  les  enfants  sont  incestueux  par  cela  seid  qu'ils  sont  nés 

d'un  commerce  incestueux  ;  c)  ils  sont  adultérins  quand, 
lors  de  la  conception,  le  père  ou  la  mère  était  engagé 
dans  les  liens  du  mariage. 

A 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conceptioti,  nos  76  et  suiv.  —  Gomp.  Arntz,  t.  Ier, 
n°  606. 

N°  2.  Prohibition  de  la  reconnaissance. 

158.  a)  La  reconnaissance  est  interdite,  de  même  que    Tome  iv 
la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité;  b)  il  est    ""^if  à 
des  cas  où,  sans  reconnaissance  ni  recherche,  la  filiation 
adultérine  ou  incestueuse  peid  être  établie ;.c)  dans  ces  cas, 
l'enfant  a  un  état  et  porte  le  nom  de  celui  qui  l'a  reconnu; 

d)  il  a  droit  à  l'éducation;  e)  il  y  a  lieu  aussi  à  la  puis- 
sance paternelle  ;  f)  l'enfant  a  droit  à  des  aliments,  moi* 
non  à  l'hérédité. 

C 

Il  en  serait  autrement  si  la  filiation  adultérine  n'était  établie  que  par 
la  reconnaissance.  Trib.  Gand,  26  mars  1873,  Poste,  1873,  III,  124:  — 
trib.  Anvers,  11  juillet  1885,  Pasic,  1887,  III,  43. 

N°  3.  Nullité  de  la  reconnaissance. 

159.  a)  La  reconnaissance  est  entachée  d'une  nullité    Tome  IV 
perpétuelle   et  irréparable;   b)   mais  elle  n'est  pas  non 
existante;  c)  elle  peid  valoir,  comme  aveu  de  paternité  ou 

de  maternité,  pour  justifier  une  demande  alimentaire  ou 
l'exclusion  de  l'hérédité. 

C 

Sic  Massonié,  p.  220.  —  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  310;  —  Allard,  n°  122:  —  Seresia,  §  112;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°=  622  et 
suiv.  :  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  725,  n°  5  :  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  452  :  —  Pand. 
belges,  v°  Filiation  adultérine^  n°  52. 

suppl.  —  t.  n.  5 
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160.  Nous  croyons  l'opinion  de  Laurent  (litt.  C)  en 
opposition  avec  les  principes  exposés  dans  les  travaux 
préparatoires,  et  avec  les  motifs  de  moralité  publique 
de  la  loi. 

§  2.  Application  des  principes. 

N°  1.  Reconnaissance  d'un  enfant  adultérin. 

Tome  iv  161.  a)  La  reconnaissance  isolée  par  une  mère  libre 
n0Siif" a  est  valable  quand  l'enfant  n'est  pas  reconnu  par  le  père 
marié;  b)  toutefois,  si  la  mère  désigne  comme  père  un 
homme  marié,  cette  reconnaissance  est  nulle;  c)  la  recon- 
naissance faite  par  le  père  marié,  avec  indication  et  aveu 
de  la  mère  libre,  est  nulle  à  V égard  des  deux;  d)  il  en  est 
de  même  de  la  reconnaissance  faite  par  un  seul  et  même 
acte  par  les  père  et  mère  dont  l'un  est  marié;  e)  et  même 
lorsque  cette  reconnaissance  se  fait  par  actes  séparés. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  576;  —  Seresia,  n°  115—  Cass.  Fr.,  29  janvier 
1883,  D.  P.,  1883, 1, 319;  —  Paris,  12  février  1884,  Gaz.  du  Pal.,  1884,  2,  11. 
—  Comp.  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  572,  p.  217  ;  —  Allard,  n°  118. 


Sic  Dall.,  Ri'p-,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  306  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  383 , 
—  Cass.  Fr.,  21  août  1871,  D.  P.,  1871,  1,  143;  —  Cass.  Fr.,  25  juin  1877; 
D.  P.,  1878,  1,  262. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  ÔôSbis:  —  Massonié,  p.  103. 


Sic  Demolombe,  t.  V,  n°  574  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  572  ;  — 
Demante,  t.  III,  n°  63fos;  —  Bonnier,  t.  II,  n°  571  bis;  —  Maton,  t.  II, 
p.  724,  n°  4  ;  —  trib.  Arcis  sur  Aube,  23  février  1893,  D.  P.,  1893,  2,  564  ; 
—  Cass.  B„  22  juillet  1889,  Poste.,  1889,  1,  288;  —  Cass.  Fr.,  17  juillet 
1900,  Pand.  franc.,  1900,  1,  512. 

Contra,  dans  le  sens  de  la  nullité  seulement  vis-à-vis  de  celui  des 
parents  envers  lequel  existe  le  vice,  Taulier,  t.  Ier,  p.  415;  —  Duranton, 
t.  III,  n°  202;  —  Pand.  belges,  v°  Enfant  adultérin,  n°  12;  —  Cass.  Fr., 
10  mai  1876,  Recueil  arr.  Grenoble,  1876,  p.  31. 

E 

Comp.  dans  le  sens  de  la  division  des  actes,  Demolombe,  t.  V,  n°  575; 
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—  Albry  et  R.u\  4    édit.,  t.  VI,  §  572;  —  Demante,  t.  II,  n°  63bis:  — 

hry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  470;  —  Grenoble,  25  août  1875, 

-  .  1878,  1,217:—  Cass.  Fr.,  25  juin  1877,  1>.  I'..  1878,2,  212. 

X    2.  Reconnaissance  d'un  enfant  incestueux. 

1G<£.  a)  La  reconnaissance  pur  un  seul  des  père  et    Tome  iv 
e,  sans  révélation  de  Vinceste,  est  valable;  b)  la,  recon-    nD\l)' d 
ssancepar  lepère,  avec  indication  d  cl"  mère ,  sa  parente 
illiée  au  degré  prohibé,  est  nulle,  lors  même  qu'elle  est 

fuite  sans  Vaveu  de  la  mère;  c)  elle  est  nulle  si  elle  est  faite 
v  le  même  actepar  le  père  et  la  mère;  dj  et  même,  pour 

les  deux  actes,  si  elle  est  faite  par-  actes  sépxirés. 

B 

Sic  trib.  Amiens,  23  juin  1SS3,  Gaz.  du  Pal,  1883,  2,  49  et  la  doctrine 
générale. 

Contra  :  Richefort,  t.  II,  n°  323  ;  —  Seresia,  p.  144. 

C 

Sic  une  doctrine  uniforme.  Voy.  cependant  Taulier,  t.  Ier,  p.  415  et 
suiv. 

D 

Contra,  pour  l'annulation  de  la  seconde  reconnaissance  en  date,  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  S  572;  —  Seresia,  §  116:  —  Arntz,  t.  P",  n°  621; 
—  Allard,  n°  121  ;  —  Thirt,  t.  Ier,  n°  451. 

Pour  l'annulation  de  la  reconnaissance  du  père,  cpuelle  que  soit  sa 
date,  Duranton,  t.  III,  p.  201. 

Pour  le  pouvoir  discrétionnaire  d'annuler  l'une  ou  l'autre  des  recon- 
naissances, Demolombe,  t.  V,  n°  580;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  307. 

Pour  le  choix  attribué  à  l'enfant,  Taulier,  t.  Ier,  p.  415. 

N°  3.  Recherche  de  la  filiation  adultérine  "ou  incestueuse. 

163.  a)  La  prohibition  de  la  recherche  est  absolue,  Tome  IV 
s 'étend  à  tous  et  aussi  à  toute  action  dont  le  résultat  serait  n°s  J?°  a 
de  constater  semblable  filiation;  b)  sauf,  cependant,  le  cas 
où  le  mari  intente  Vaction  en  désaveu  d'un  enfant  conçu 
dans  le  mariage;  c)  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
ne  peut  être  recherchée  contre  l'enfant,  par  exemple  pour 
le  réduire  aux  aliments. 
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A 

Sic  Duranton,  t.  II,  n°  23ô  :  —  Demante,  t.  II,  n°  71  bis:  —  Bedel,  n°  69  ; 

—  Acollas,  t.  1er,  p.  360;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  572,  p.  216, 
note  1;  —  Marcadé,  sur  l'art.  342,  n°  2;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  565;  — 
Ducàurroy,  t.  Ier,  n°  503;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t .  Ier,  n°  774; 

—  Hue,  t.  III,  n°  104;  —  Baret,  p.  118:  —  Massonié,  p.  20S;  —  Seresia, 
§  113;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°s  451  et  476.  —  Comp.  Grenier,  t.  Ier,  n°  130;  — 
Malpel,  n°  169;  —  Allard,  n°s  125  et  126. 

Cons.  Cass.  Fr.,  25  juin  1877,  D.  P.,  1878,  1,  262;  —  Cass.  Fr.,  26  juin, 
1889,  D.  P.,  1891,  1,  129;  —  Id.,  9  juillet  1879,  Sir.,  1880,  1,  241:  — 
Rouen,  14  mars  1S77,  D.  P.,  1S77,  2,  193:  —  Aix.  5  janvier  1882.  D.  P.. 
1882,  2,  132, 

C 

Doctrine  et  jurisprudence  généralement  conformes.  Allard,  nos  123  et 
suiv. —  Contra  :  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  385:  —  Zacharije,  §  569;  — 
Bonmer,  n°  142. 

§  3.  Conséquence^. 

Tome  iv         164.  a)  La  filiation  vicieuse  authentique  ment  constatée 

n°i63.5a    sans  reconnaissance  ni  recherche  peut   être  opposée  à 

Venfant  et  être  invoquée  par  lui;  b)  la  reconnaissance  par 

un  homme  marié,  avec  indication  de  la  mère,  empêche, 

comme  aveu  d'un  fait,  que  Venfant  puisse  rechercher  la, 

^maternité;   c)  pour  le  même   motif,    la,   reconnaissance 

volontaire  peut  être  invoquée  contre  Venfant  pour  réduire, 

à  la  valeur  des  aliments,  les  donations  ou  les  legs  qui  lui 

ont  été  faits;  d)  et  il  peut  s'en  prévaloir  pour  réclamer  des 

aliments,  à  moins  que  la,  reconnaissance  ne  soit  que  sous 

seing  privé;  e)  le  père  pourrait   valablement  s'engager 

envers  la  mère  a  nourrir  Venfant  adultérin,  mais  il  n'en 

serait  pas   de   même  de  Vengagement  pris  directement 

envers  Venfant;  f)  est  valable  le  legs  à  un  enfant  adultérin 

à  titre  d'aliments. 

C  à  D 

Sic  Massonié,  p.  239:  —  Rolland  de  Villargues,  nos  250,  342,  349;  — 
Toullier,  t.  II.  n°s  967  et  suiv.  et  t.  IV,  n°  246;  —  Vazeille,  t.  II,  n°  504  ; 
—  Valette,  t.  II,  p.  155,  158. 

Dans  le  sens  du  droit  aux  aliments,  mais  de  la  capacité  de  recevoir, 
Fouet,  sur  larticle  762,  4°  et  5°. 

Pour  le  rejet  du  droit  aux  aliments  et  l'exclusion  des  libéralités,  Bedel, 
n°  70. 
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Pour  l'inefficacité  absolue,  Loiseau,  p.  732;  —  Delvincourt,  t.  Ier, 
p.  234  et  t.  II,  p.  24;  —  Fayard,  v°  Enf.  adult.,  n°  1;  —  Chabot,  sur 
l'art.  762,  nos  3  et  4;  —  Grenier,  1. 1^,  n°  130Ô&;  —  Majlpel,  n°  168;  — 
Poujol,  sur  l'art.  762;  —  Margadé,  sur  l'art.  335,  n°  2;  —  Taulier,  t.  Ier, 
p.  417;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  487  et  t.  II,  n°  328;  —  Demolombe,  t.  V, 
nos  581,  587;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  572;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  900;  —  Baret,  p.  124;  —  Allard,  u°  123;  — 
Seresia,  §  113;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°"  622  et  624;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  452;  — 
Pand.  belges,  v°  Enf.  adult.,  nos  25  et  suiv.  —  Gons.  Aix,  5  janvier  1882, 
D.  P.,  1882,  2,  132;  —  Cass.  Fr.,  29  juin  1887,  D.  P.,  1S88,  1,  295;  —  trib. 
Bruxelles,  10  février  1877,  Bel.jud.,  1877,  1420. 

165.  Nous  admettons  la  doctrine  de  l'inefficacité  abso- 
lue. C'est  une  conséquence  logique  du  principe  de  la 
nullité  radicale  de  la  reconnaissance.  Quant  à  faire  pro- 
duire à  la  reconnaissance  sous  seing  privé  des  effets  que 
l'on  refuse  à  la  reconnaissance  authentique,  cela  nous 
semble  également  inadmissible.  Nous  ferons  observer, 
cependant,  que  dans  aucun  système  on  ne  peut  contester 
la  validité  du  legs  fait  pour  aliments  à  l'enfant  adultérin, 
puisque  la  loi  elle-même  lui  en  acecorde.  Sic  sur  ce  point, 
Allard,  n°  123. 


SECTION  VI.  —  De  la  légitimation. 

§  1er.   Principe. 

166.  a)  Le  principe  est  que,  si  les  enfants  sont  recon- 
nus avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration,  le 
mariage  des  père  et  mère  opère  de  plein  droit  légitimation, 
en  vertu  de  la  loi;  b)  le  statut  de  la  légitimation  est  per- 
sonnel. 

A 

Sic  la  doctrine  générale.  Adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v° Paternité,  n°  192; 
—  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  546;  —  Hue,  t.  III,  n°  69;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit,  n°  888,  n°  24;  —  Allard,  no  60;  —  Dieppe, 
3  août  1893,  Gaz.  du  Pal.,  1893,  2,  460;  —  trib.  Lyon,  24  juillet  1889, 
Mon.  J.  Lyon,  24  septembre  1889.  —  Contra  :  Richefort,  t.  II,  n°  195 
et  suiv. 

B 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  447;  —  Despagnet,  nos  377 
et  suiv.;  —  Rougelot,  p.  242;  —  Weiss,  p.  559  et  suiv.;  —  Vincent  et 
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Penaud,  n03  51  et  suiv.  ;  —  Duguit,  /.  de  droit  international,  1886,  p.  523 
et  suiv.  ;  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  82  et  suiv.  ;  —  Laurent,  Avant- 
projet,  t.  II,  p.  159,  n°  2;  — Id.,  Droit  civil  international ,  t.  V,  nos  275 
et  suiv.;  —  Albéric  Rolin,  t.  Ier,  n°  199;  —  Stocquart,  Belg.  jud., 
1888,  p.  72. 

Cons.  Paris,  2  août  187(3,  Sir.,  1870,  2,  250;  —  Bordeaux,  27  août  1877, 
D.  P.,  1878,  2,  193;  —  Gass.  Fr.,  20  janvier  1879,  D.  P.,  1S79,  1,  107;  - 
Avesnes,  12  juin  18S0,  /.  de  droit  international,  1880,  p.  472;  —  Rouen. 
5  janvier  18S7,  Sir.,  1888,  2,  75;  —  Paris,  23  mars  1888,  Parnl.  fraie;.. 
188S,  2,  184;  —  Besançon,  25  juillet  1876,  Sir.,  1879,  2,  249;  —  trib.  Bru- 
xelles, 2  mars  1S87,  Pasic.,  1888,  III,  138;  —  trib.  Anvers,  13  janvier  188G, 
/.  Trib.,  11  mars  1886;  —  trib.  Gand,  15  mai  1855,  Belg.  jud.,  1855,  p.  725. 

16Î.  En  ce  qui  concerne  les  formes,  lorsque  la  loi  du 
pays  dont  dépend  rationnellement  le  bénéfice  de  la  légi- 
timation le  subordonne  à  un  acte  juridique  préalable, 
quelle  que  soit  la  loi  appelée  à  régir  sa  forme,  elle  établit 
une  condition  de  fond.  On  ne  consultera  la  loi  loci  actus 
qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  reconnaissance  et  la 
forme  du  mariage. 


§  2.  Des  conditions  de  la  légitimation. 

N°  1.  De  la  reconnaissance. 

Tome  iv         168.  a)  La  reconnaissance  doit  être  antérieure  à  la 
n°m.  d    prononciation  du  mariage;  b)  mais  elle  peut  être  forcée 
aussi  bien  que  volontaire  ;  c)  la  recherche  postérieure  au 
mariage  serait  inefficace  pour  la  légitimation. 

A 

Doctrine  conforme.  Adde  Hue,  t.  III,  n°  67;  —  Allard,  n°  53;  — 
Acollas,  t.  Ier,  p.  331;  —  Cadrés,  n°  383;  —  Baudry-Lacantinerii;, 
Ire  édit.,  t.  pr,  n°  886. 

Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  la  reconnaissance  avait  été  faite  deux 
heures  après  la  célébration  du  mariage,  Cass.  Fr.,  S  novembre  187U, 
D.  P.,  1873,  1,  124;  —  Metz,  11  janvier  1870,  Sir.,  1870,  2,  140. 

Pour  le  cas  d'aveu  implicite  de  la  mère,  lorsque  celle-ci  a  été 
indiquée  par  le  père  dans  l'acte  de  reconnaissance,  adde  contre  l'opinion 
de  Laurent  (n»  171)  :  trib.  Seine,  18  mai  1865,  D.  P.,  1S66,  3,  24;  —  Cass. 
Fr.,  30  novembre  1868,  D.  P.,  1869,  1,  121;  —  Bordeaux,  27  août  1877, 
D.  P.,  1878,  2, 193  ;  —  Paris,  9  février  1882,  Gaz.  du  Pal.,  1883, 1,  367  ;  — 
trib.  Châteauroux,  17  mai  1892,  Gaz.  Trib.,  19  juin  1S92. 
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B 

Addeconf.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  191;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  VI,  £  546;  —  Delvincourt,  p.  218:  —  Fayard,  \°  Légit.,  §  2, 
no  1;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  362;  —  Hue,  t.  III,  n°  67;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, lre  édit.,  t.  1er,  no  sSG  :  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  575;  —  Allard, 


Sic  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  218  :  —  Valette,  p.  1S3  ;  —  Demolombe,  t.  V, 
n»  363;  —  Aubry  et  Rad,  4e  édit.,  t.  VI,  §  546;  —  Acollas,  t.  Ier,  p.  331  : 
—  Hue,  t.  III,  n°  67:  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  S86:  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  576;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  446. 

Contra  :  Duranton,  t.  III,  n°  180;  —  Zachari.e,  §  54S,  note  5:  — 
Demante,  t.  II,  n°  57 bis. 

N°  2.  Quels  enfants  peuvent  être  légitimes. 

169.  a)  (art.  332  du  code  civil)  L'enfant  décédé  peut  Tome  iv 
être  légitimé.  Cette  légitimation  profite  à  ses  enfants  légi-  n°\\^  a 
Urnes;  b)  les  enfants  conçus  adidtérins  ou  incestueux  ne 
peuvent  être  légitimés;  c)  pour  déterminer  V époque  de  la 
conception,  le  juge  n'est  p>a<s  Hé  par  les  présomptions 
légales  de  la  durée  de  la  g?°ossesse;  d)  l'enfant  conçu  inces- 
tueux et  né  avant  le  mariage  n'est  pas  légitimé  par  le 
mariage  avec  dispense  de  ses  père  et  mère;  e)  les  empê- 
chements dirimants,  autres  que  l'adultère  et  V inceste, 
qui  existent  lors  de  la  conception,  ne  forment  pas  obstacle 

à  la  légitimation. 

B 

Sic  Cass.  Fr.,  25  juin  1877,  D.  P.,  1878, 1,  262;  —  trib.  Seine,  8  mai  1SS6, 
Gaz.  du  Pal.,  1886,  2,  1806. 

C 

Contrit  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  183  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  546,  note  18  :  Pand.  belges,  v°  Légitimation,  n°  58.  —  Nous 
préférons  cette  opinion,  car  la  légitimation  conduit  à  la  légitimité 
et  c'est  pour  établir  celle-ci  qu'en  réalité  l'enfant  naturel  invoque  les 
présomptions  lég-ales. 

D 

Sic  Demolombe,  t.  V,  n0i  352  et  355;  —  Marcadé,  sur  l'art.  331,  n°  2:  — 
Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  474:  —  Taulier,  t.  I",  p.  404;  —  Bressoles,  Rev. 
crit.,  t.  XXX,  p.  199  et  t.  XXXI,  p.  20S  ;  —  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  VI, 
§  546,  note  15;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n03  184  et  suiv.  :  — 
Fuzier-Herman,  t.  Ier,  n°  23:  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  884;  —  Hue,  t.  III,  n°  66;  —  Acollas,  t.  I",  n°  329;  —  Allard,  n°s  43 
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et  suiv.  ;  —  Arntz,  1. 1",  n°  578  ;  —  Thiry,  t.  I",  n°  445  ;  —  Oand,  1er  mars 
1871,  Pasic,  1871,  II,  246,  confirmant  Gourtrai,  24  février  1870. 

Contra:  acide  Douai,  29  mars  1873,  D.  P.,  1873,  2,  173;  —  Cass.  Fr., 
27  janvier  1874,  D.  P.,  1874,  1,  216;  —  Rennes,  17  juin  1879,  D.  P.,  1880, 
2,  5  ;  —  trib.  Seine,  30  août  1881,  Gaz-,  du  Pal.,  1S82,  1,  11  ;  —  Allemand, 
t.  II,  n°  651  ;  —  Richefort,  t.  II,  n°  225  ;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  255;  —  Rol- 
land de  Villargues,  n°  199;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier, 
p.  252,  n°  15  ;  —  trib.  Bruxelles,  29  mai  1886,  Pasic,  1S86,  III,  264.  . 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  546,  p.  69;  —  Hue,  t.  III,  n°  64  ;  — 
Demante,  t.  II,  n°  olbis;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  345:  —  Rennes,  8  mars 
1882,  D.  P.,  1884,  1,385. 


§  3.  De  la  nullité  de  la  légitimation. 

Tome  iv  1ÏO.  a)  Si  la  reconnaissance  de  V enfant  est  constatée 
n°igo0à  fausse,  il  n'y  a  pas  légitimation;  b)  il  en  est  de  même  si 
elle  est  annulée  pour  vice  de  forme  ou  de  consentement; 
c)  l'enfant  légitimé  a  intérêt,  donc  qualité  pour  contester 
la  reconnaissance  et,  par  suite,  la  légitimation;  d)  il  en 
est  de  même  du  virai  père ',  du  père  de  celui  qui  a  reconnu 
V enfant,  et,  en  général,  des  tiers  intéressés. 

A  à  B 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Yoy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pa- 
ternité, nos  193  et  suiv.:  —  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  n°  1000;  — 
Pand.  belges,  v°  Légitimation,  nos  69  et  suiv. 

C  à  D 

Sur  la  suffisance  de  l'intérêt  moral  des  membres  de  la  famille  pour 
agir  en  nullité,  voy.  les  arrêts  cités  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité, 
n°  194  et  Pand.  fr.,  v°  Enfant  naturel,  nos  1013  et  suiv.  ;  —  Bruxelles, 
3  avril  1S91,  Pasic,  1891,  II,  325. 

Jugé  que  celui  qui  a  reconnu  et  légitimé  l'enfant  ne  peut  attaquer  sa 
reconnaissance  sous  prétexte  qu'elle  est  inexacte  et  faire  ainsi  annuler 
la  légitimation.  Trib.  Bruxelles,  20  février  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896, 
n°  524. 

Pour  le  droit  de  la  mère  légitime  de  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance 
et  légitimé  l'enfant,  voy.  Mons,  22  février  1883,  Pasic,  1883,  III,  247; 
—  Bruxelles,  21  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  87. 


Tome  IV 
nos  18^180. 


171.  a)  La  fui  de  non  recevoir  tirée  de  V article  322  du 
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code  civil  ne  peut  être  invoquée  ni  par  ?  enfant,  ni  contre 
lui,  dans  la  contestation  de  légitimation  ;  b)  il  en  serait 
de  même  de  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  conventions  ou 
renonciations  sur  la  légitimation. 

A 

Sic  Bruxelles,  21  janvier  18S4,  Pasic,  1884,  II,  283,  confirmant  Mons, 

22  février  1883. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  v°  Enfant  naturel,  nos  89  et  suiv. 

1 7<J.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  nommé  un  tuteur    Tome  iv 
ad  hoc  à  V enfant  mineur  dont  la  légitimation  est  contestée.     n°186- 

SïcNimes,  7  mai  1879,  I).  P.,  1879,  2,  133;  —  Allard,  n°  83.  —  Contra  : 
'Ode  Cass.  Fr.,  10  mai  1882,  D.  P.,  1S83,  1,  79. 


§  4.   Effets  de  la  légitimation. 

173.    a)   La,   légitimation  n'a  pas   d'effet  rétroactif;     Tome  iv 
b)  il  en  résulte  que  V enfant  légitimé  n'a  pas  droit  aux    n0SJq7  a 
successions  ouvertes  avant  le  mariage  par  lequel  il  a  été    • 
légitimé;  c)  on  ne  peut  transiger  sur  la  légitimation,  mais 
bien  sur  les  droits  pécuniaires  qui  en  résultent. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  198;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  546;  —  Demolombe,  t.  Y,  n°  368;  —  Hue,  t.  III,  n°  70;  —  Demante, 
t.  II,  n°  59;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  889;  —  Allard, 
n°  69;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  581  ;  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  V , 
nos  291  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  l'application  au  service  militaire,  voy.,  pour  la 
France,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Paternité,  n°  199;  —  Hue,  t.  III,  n°  70.  — 
L'article  21  de  la  loi  française  du  15  juillet  1S89  a  été  modifié  par  la  loi 
du  13  mars  1896. 

B 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Voy.  les  citations,  Fuzier- 
Herman,  t.  Ier,  p.  435,  nos  1  et  suiv.  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  447;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  581. 


f?4.  La  loi  française  du  17  août  1897  prescrit  de 
snti 
lance. 


mentionner  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de  nais 


Tome  IV 

nos  490  à 

193. 


Tome  IV 
no  194. 


TITRE  VIII 

De  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse. 
115.  Historique  et  caractères. 

CHAPITRE   Ier. 

DE  L  ADOPTION  ENTRE  VIFS. 
SECTION   I.   —  De   l'adoption   ordinaire. 

§  1er.  Conditions  de  l'adoption. 

176.  L'adoptant  et  V adopté  doivent  avoir  ta  jouissance 
des  droits  civils. 


Tome  IV 

nos  193  à 

202. 


N°  1.  Conditions  spéciales  concernant  l'adoptant. 

\1 7.  a)  Conditions  d'âge  :  article  343  du  code  civil; 

b)  celui  qui  a  des  enfants  naturels  peut  adopter  ;  c)  de 
même,  celui  qui  a  des  enfants  adoptifs. 

d)  L'existence  d'un  enfant  légitime,  même  simplement 
conçu,  fait  obstacle  à  l'adoption;  e)  pour  fixer  l'époque  de 
la  conception,  on  n'applique  pas  les  présomptions  légales 
sur  la  durée  de  la  grossesse;  f)  si  l'adoptant  est  marié, 
il  doit  avoir  le  consentement  de  son  conjoint;  g)  sur  les 
conditions  de  soins  donnés  et  de  bonne  réputation,  voyez 
les  articles  345  et  355  du  code  civil;  h)  un  prêtre  catholique 
peut  adopter. 

A  &  B 

Doctrine  uniforme. 

C 

Sic  toute  la  doctrine  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'enfant  légitime  est 
né  :  trib.  Liège,  2S  mars  1874,  Cl.  et  Bonj.,  1874,  491. 
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Sic  Dklvincourt,  t.  Iir,  p.  95:  —  Riffé,  p.  41  ;  —  Odilon  Barrot, 
—  Demante,  t.  II,  n°  lôbis;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  16;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ir,  n°  937;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supqj.,  v°  Adoption, 
n  ■'.':  —  Hue,  t.  III,  n°  113;  —  Tiiiky,  t.  Ier,  n°  48i;  —  Pand.  fr.,  \°  Adop- 
tion, n°  150. 

Contre  :  Valette,  l.  II,  p.  192.  —  Cons.  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI, 
§550. 

E 

Contra  :  Duranton,  t.  III,  p.  270;  —  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  255. 

Pour  un  système  intermédiaire,  Demolombe,  t.  VI,  n°  17:  —  Demante, 
t.  II,  n°  ~6bis:  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  550,  note  4;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  10. 

F 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  343. 

G 

Sic  Gand,  23  juillet  1S74,  Pasic,  1875,  II,  105. 

H 

Sic  Richefort,  t.  II,  n"  315;  —  Valette,  t.  II,  p.  224;  —  Ducaur.roy, 
t.  Ier,  p.  516;  —  Serrigny,  t.  Ier,  p.  581;  —  Dufour,  p.  384;  —  Demolombe, 
t.  VI,  n°  54;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §556:  —  Pont,  Rev.  de  Lég., 
t.  XXI,  p.  507;  —  Riffé,  p.  50;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n"  516. 

Contra  :  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  95;  —  Duranton,  t.  II,  n°  286;  — 
Rolland  de  Villargues,  y0  Adoption,  n°  6  ;  —  Odilon  Barrot,  eod.  verbo, 
n°  26;  —  Marcadé,  sur  l'art.  346;  —  Sebire  et  Carteret,  y0  Adoption, 
n°  26. 

N°  2.  Des  conditions  concernant  l'adopté. 

\1H.  a)  L'adopté  doit  être  majeur  (art.  346);  b)  s'il  n'a 


Tome  IV 


pas  vingt-cinq  ans,  il  doit  avoir  le  consentement  et  de  son    nos  203  à 
père  et  de  sa   mère,   ou  du  survivant;  s'il  a  vingt-cinq 
ans,  il  doit  requérir  leur  conseil. 

c)  Les  enfants  naturels  peuvent  êt?'e  adoptés  ;  d)  il  en  est 
de  même  des  adultérins  ou  incestueux. 

B 

Contra,  l'opinion  générale.  Quelques  auteurs  enseignent  qu'en  cas  de 
dissentiment  le  consentement  du  père  suffit  :  Marcadé,  sur  l'art.  346  ;  — 
Riffé,  p.  54. 

C 

Sic  Proudhon,  t.  II,  p.  138;  —  Duranton,  t.  III,  n°293;  —  Richefort, 
t.  II.  p.  1G2  ;  —  Valette,  t.  II,  p.  102;  —  Duyergier,  t.  Ier,  n°  988  ;  — 


76 


DES    PERSONNES. 


Aibry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  556,  note  17;  —  Hic,  t.  III,  n°  118;  — 
Baudry-Lacantinerie,  ire  édit.,  t.  Ier,  n°  784  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  483;  — 
Arntz,  t.  Pr,  n°  633;  —  Cass.  Fr.,  16  février  18S1,  D.  P.,  1882,  1,  203,  et 
Paris,  8  mai  1879,  ïbid.  ;  —  Liège,  21  février  1872,  Belg.  jucl.,  1872,  716; 

—  Gand,  23  juillet  1874,  Pasic,  1875,  II,  105;  —  Bruxelles,  8  janvier  1885, 
J.  Trib.,  1885,  557;  —  Termonde,  11  janvier  1873,  Bélg.jud.,  1873,  229; 

—  Bruxelles,  31  août  1877,  Bélg.jud.,  1878,  95. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  160;  —  Chabot,  sur  l'art.  756,  p.  7;  — 
Magnin,  t.  Ier,  n°  262;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Adoption,  n°  14;  — 
Odilon  Barrot,  eod.  verbo,  n°  32  ;  —  Coulon,  t.  Ier,  n°  56;  —  Poujol, 
art.  757,  n°  12  ;  —  Du  Bodan,  Rev.  étrangère,  t.  IV,  nos  783  et  814  ;  —  Moli- 
mer,  Rev.  de  droit,  18S4,  p.  161;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  50;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  Ier,  p.  344  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  343,  n°  4;  —  Benech,  passim. 

D 

Sic  Grenier,  n°  35  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  566  ;  —  Pand. 

fr.,  v°  Adoption,  n°  233. 

Contra  :  Fayard,  v°  Enfant  adultérin,  n°  6;  —  Taulier,  t.  Ier,  p.  401  ;  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Adoption,  n°  12. 


SECTION  II.  —  De  l'adoption  rémunératoire. 

Tome  iv         1?9.  Les  deux  cas  de  l'article  345  ne  sont  pas  limi- 
nos2io.au.  tatifs. 

Doctrine  générale,  sauf  le  dissentiment  de  Pkoudhon,  t.  II,  p.  197: 
Toulller,  t.  II,  n°  989;  Arntz,  t.  Ier,  n»  664. 


Tome  IV 
nos  gis  à 

m. 


SECTION  III.  —  Des  formes  de  l'adoption  entre  vifs. 

§  Ier.  Principe  général. 

180.  a)  Jusqu'à  ce  que  l'acte  d'adoption  homologué  ait 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  parties 
peuvent,  d'un  commun  accord,  rétracter  leur  consentement, 
mais  cet  accord  est  nécessaire. 

r)  Il  ne  suffit  pas  que  les  conditions  requises  soient 
réunies  lors  de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix;  elles 
doivent  exister  lorsque  le  tribunal  est  appelé  à  en  vérifier 
V  existence. 

c)  L'adoption  n'existe  et  ne  produit  d'effets  que  lors- 
quelle  est  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
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A  part  Toullier,  t.  II,  n°  1018,  les  auteurs  sont  d'accord  pour  déclarer 
irrévocable  l'adoption  devenue  parfaite. 

B 

Adde  sir  Aubry  et  R.u  ,  4''  édit.,  t.  VI,  S  559;  —  Proudho-n,  t.  II,  p.  212  : 
—  Montpellier,  9  mai  1882,  Sir.,  1884,  1,  158.—  Comp.  Hue,  t.  III, 
nos  130  et  134.  —  Cons.  Marcadk,  t.  II,  n°  119,  qui  s'attache  au  moment 
de  la  remise  au  parquet. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  264,  note  9;  —  Valette,  t.  II,  p.  207, 
note  a:  —  Toullier,  t.  II,  n°  1004:  —  Duranton,  t.  III,  n°  278  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  25. 

Pour  la  distinction  entre  la  capacité  de  fait  et  celle  de  droit,  cons. 
Demante,  n°  95  bis. 

C 

Sic  Cass.  Fr.,  15  juin  1874,  D.  P.,  1874,  1,  478. 

Voy.,  pour  l'effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  559;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  121  :  —  Hue,  t.  III,  n°  134. 


§    2.    DU    CONTRAT    REÇU    PAR    LE    JUGE    DE    PAIX. 

181.    a)   Le  juge  de  paix  a   compétence   exclusive;    Tome  iv 
b)  les  consuls  à  l'étranger  ne  peuvent  recevoir  un  acte  n°s-llJ>-1  ■ 
oVadoption;  c)  les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  mandataire,  porteur  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

A 

Sic  Thiry,  t.  1er,  no  4SG. 

En  France  une  loi  du  17  mai  1900  donne,  dans  les  cas  de  l'art.  93,  com- 
pétence aux  fonctionnaires  de  l'intendance  et  aux  officiers  du  commis- 
sariat. 

Pour  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  a  dressé  l'acte  n'était  pas  celui  du 
domicile  de  l'adoptant,  voy.  Cass.  Fr.,  25  juin  1874,  D.  P.,  1874,  1,  478  et 
Aix,  16  juillet  1873,  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Adoption,  n°  24. 

B 
Sic  Hue,  t.  III,  n°  155.  —  Contra  :  Veiss,  p.  742;  —  Despagnet,  n°  382. 

C 

.  Doctrine  uniforme,  sauf  le  dissentiment  de  Grenier,  m0  1S  et  Odilun 
Barrot,  n°  52. 
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§3. 


De  l'homologation  par  les  tribunaux. 


Tome  IV 

nos  247  à 

221. 


182.    Voyez   les  articles  354  à  357  du  code  ci  cil 

a)  V homologation  n'est  qiîun  acte  de  juridiction  gracieuse 
le  jugement  n'est  ni  motivé,  ni  'prononcé  publiquement 

b)  il  peid  être  rendu  sur  rapport  présenté  en  chambre  du 
conseil;  c)  devant  la  cour  d  appel,  la  procédure  se  fait 
également  à  huis-clos,  sauf  que  l'arrêt,  s'il  admet  l'adop- 
tion, est  prononcé  en  audience  pmblique;  d)  l'inobservation 
des  délais  des  articles  354  et  357  n  entraîne  pas  déchéance; 
e)  le  rejet  de  C  adoption  ne  produit  pjas  chose  jugée,  en  ce 
sens  que  la  demande  peid  être  reproduite;  f)  les  décisions 
ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  ;  g)  mais 
faction  en  nidlité,  par  action  principale,  est  ouverte. 


B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  30;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  557  ;  —  Demolombe,,  t.  YI,  n°  93. 

C 

Sur  la  question  de  savoir  si,  en  France,  l'arrêt  peut  être  rendu  en 

audience  solennelle,  voy.  les  arrêts  cités  Fuzier-Hkrman,  t.  Ier,  p.  470, 

nos  1  et  suiv. 

E 

&'c  Zacharle,  t.  IV,  p.  15;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Adoption, 
no  25;  —  Duranton,  t.  III,  n°  203;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  122;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  35. 

F 

Contra  :  quand  il  y  a  violation  de  la  loi  ou  des  formes,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Adoption,  n°  38  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  557,  note  11  ; 
—  Demolombe,  t.  VI,  nos  100  et  suiv.;  —  Hue,  t.  III,  n°  144.  —  Dans  cette 
opinion,  le  délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  l'inscription  sur  les  registres, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  ibid. 

G 

Voy.  infrà,  n°  189. 


§  4.  De  l'inscription  de  l'adoption. 


Tome  iv         183.  a)  C'est  l'acte  reçu  par  le  juge  de  paix  qui  doit 
n<*222,223.  être  imcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  (art.   359); 
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b)  toutefois,  l'inscription  de  l'arrêt  cï homologation  suffi- 
rait-, c)  serait  inopérante  t  inscription  faite  sur  d  autres 
registres  que  ceux  du  domicile  de  l'adoptant  ;  d)  si  ï adop- 
tant meurt  avant  V  arrêt  d  homologation,  la  procédure  se 
continue,  mais  les  héritiers  ne  peuvent  pas  y  intervenir . 


Sic  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  VI,  §  55S  ;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  107;  — 
Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Adoption,  n°  39. 

SECTION  IV.  —  Conséquences  de  l'inobservation  des  conditions 
prescrites  pour  l'adoption. 

§   1er.  Des  cas  ou  l'adoption  est  inexistante. 

184.  a)  Si  toutes  les  parties  n  ont  pas  consenti  devant  Tome  iv 
le  juge  de  paix,  ou  si  tune  délies  n'était  pas  capable  de  n°\^ a 
consentir,  il  n'y  a  ^«s  d  adoption  ;  b)  tel  le  cas  où  l'inter- 
dit, lors  de  V adoption,  n  était  pas  dans  un  intervalle 
lucide;  c)  ou  bien,  en  X  absence  d  interdiction,  où  la  partie 
était  en  démence  ;  l'article  504  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  à  l'adoption. 

d)  En  ce  qui  concerne  les  formes,  les  séides  qui  soient 
nécessaires  à  l'existence  de  l'adoption  sont  l'intervention  du 
juge  de  paix  et  celle  des  tribunaux;  e)  on  applique  à  l'adop- 
tion les  principes  généraux  sur  l'inexistence  des  actes. 


Contra,  dans  le  sens  de  l'incapacité  absolue  de  l'interdit,  Arntz,  t.  Ier, 
n°  275;  —  Panel,  belges,  v°  Adoption,  n°  21. 

C 
Cons.  Pand.  fr.,  v°  Adoption,  n°  482  et  483.  —  Conf.  Hue,  t.  III,  n0*  137. 

E 

Sic,  quant  au  délai  de  la  remise  au  ministère  public,  Nancy,  30  dé- 
cembre 1871,  D.  P.,  1872,  5,  15;  —  Montpellier,  9  mai  18S2,  Sir.,  1884,  2, 
158;  —  Hue,  t.  III,  n°  130;  —  Aubry  et  Rau,  4<>  édit.,  t.  VI,  §  557;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  487;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  1002;  —  Demolombe,  t.  VI, 
n°  98;  —  Riffé,  p.  67;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  97;  —  Pand.  franc., 
v°  Adoption,  n°  267. 


Tome  JV 
n<>  227. 
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Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  358  ;  —  Duranton,  t.  III,,  n°  303  ;  — Valette, 
t.  II,  p.  204;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  528;  —  Demante,  t.  II,  n°  94 bis. 

185.  Il  y  a  nullité  de  l'adoption  si  le  jugement  qui  l'a 
admise  a  été  prononcé  en  audience  publique  et  si  le  vice 
de  forme  n'a  pas  été  couvert  par  l'arrêt  contirmatif  :  Tour- 
nai, 23  décembre  1890,  Pasic,  1891,  III,  124. 

§  2.   Quand  l'adoption  est  nulle? 

186.  L'arrêt,  ne  formant  pas  chose  jugée,  ne  peut  être 
opposé  à  ceux  qui  demandent  la  nullité  de  V adoption. 

Sic  Demolombe,  t.  VI,  n°  180;  —  Allard,  p.  103,  note  9;  —  Pand.  fr., 
v°  Adoption,  nos  486  et  suiv.;  —  Hue,  t.  III,  n°  139.  —  Contra  :  Duvergier, 
Revue  de  droit,  1846,  p.  26. 


Tome  IV 

nos  228  à 

231. 


N°  1.  Des  causes  de  nullité. 

187.  a)  On  applique  les  principes  généraux  sur  V er- 
reur, la  violence  et  le  dol;  b)  en  principe,  si  l'une  des  con- 
ditions requises  fait  défaut,  V adoption  est  nulle;  c)  il  y  a 
exception  pour  la  bonne  répxdation  de  l'adoptant,  que  le 
juge  apprécie  discrétionnairement  ;  d)  mais  non  pour 
ï absence  de  consentement  ou  de  conseil  des  père  et  mère  ; 
e)  les  formes  doivent  êtres  observées  à  peine  de  nidlité, 
sauf  les  délais  des  articles  354  et  357. 


Cons.  pour  le  cas  où  l'adoptant  s'était  cru  à  tort  le  père  naturel  de 
l'adopté,  Gass.  Fr.,  13  juin  1882,  D.  P.,  1882,  1,  308;  —  Paris,  8  mai  1879, 
D.  P.,  1882,  1,  203;  —  Bruxelles,  31  mars  1900,  Pasic,  1900,  II,  297. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  le  dol  et  l'erreur,  Hue,  t.  III,  nos  141  et  suiv. 


Tome  IV 

noi  232  à 

23k 


N°  2.  Qui  peut  demander  la  nullité? 

188.  a)  On  suit  les  règles  des  nullités  d'ordre  public, 
absolues,  et  des  nullités  relatives;  b)  est  relative,  la  nul- 
lité des  vices  du  consentement;  c)  toutes  les  autres  sont 
absolues  ;  d)  dans  ce  dernier  cas,  tout  intéressé  peut  invo- 
quer la  nullité;  e)  d'abord,  l'adoptant  et  l'adopté  ;  f)  leurs 
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héritiers;  g)  mais  non  les  parents,  du  vivant  de  l'adoptant, 
cor  ils  ont  intérêt,  même  moral. 


Sic  Demolombe,  t. VI,  n°  20S;  —  Dali...  Répf,  Supp.,  v°  Adoption,  n03  00 
et  05  ;  —  Hue,  t.  III,  n°*  137  et  suiv. 


Comp.  Hue,  t.  III,  n°  140. 


Contra,  quant  au  consentement  des  père  et  mère,  Demolombe,  t.  VI, 
n»  190;  —  Demante,  t.  II,  n°  80 bis. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  138;  —  trib.  Villefranche,  2  décembre  1880,  D.  P., 
1881,  3,  29. 

N°  3.  Durée  de  l'action  et  compétence. 

189.  a)  //  est  douteux  que  l'action  soit  prescriptible;    Tome  iv 

b)  si  elle  l'est,  c'est  par  trente  ans  et  non  par  dix  ans  ;  n°*~  '     ' 

c)  c'est  par  l'action  principale  en  nullité  que  l'adoption  doit 
être  attaquée  ;  d)  elle  doit  être  pjortêe  devant  le  tribunal  et 
non  devant  la  cour. 

B 

Pour  la  prescription  trentenaire,  Pand.  belges,  v°  Adoption,  n°  62;  — 
Acbry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  558;  —  Hue,  t.  III,  n°  139. 

Pour  la  prescription  décennale  en  cas  de  nullité  relative,  Demolombe, 
t.  VI,  nos  203  et  206;  —  Hue,  t.  III,  n°  143. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  144;  —  Rauter,  §  422;  —  Massé  et  Vergé,  t.  I« 
§  177,  note  1;  —  Cass.  Fr.,  10  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  329;  —  trib. 
Villefranche,  2  décembre  1SS0,  D.  P.,  1881,  3,  29. 


Contra  :  Merlin,  v°  Adoption,  §  11,  n°  3;  —  Grenier,  n°  22;  —  Odilon 
Barrot,  n°  85  et  les  auteurs  cités  Pand.  franc.,  v°  Adoption,  n°  533. 

Comp.  Toullier,  t.  II,  n°  319  et  Riffé,  p.  72,  qui  n'admettent  que  le 
pourvoi  en  cassation. 

suppl.  —  T.  II.  6 
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CHAPITRE  IL 

DE  L  ADOPTION  TESTAMENTAIRE. 
SECTION  I.  —  De  la  tutelle  officieuse. 

§  1er.   Conditions. 

Tome  iv         190.  Voyez  le  texte  des  articles  361  et  suivants  du 
nos237,238.  code  civil>  paris>  10  août  1898>  D.  p.,  1898,  2,  528; 

Boileux,  t.  II,  p.  197. 

S  2.  Effets  de  la  tutelle  officieuse. 


Tome  IV 

»os239  à 

244. 


19  f.   a)  Effets  comme  contrat  de  bienfaisance  ;  b)  cette 

tutelle  spéciale  suit  les  règles  de  la  tutelle  ordinaire  ; 

c)  droit  du  pupille  à  une  indemnité,  si  l'adoption  ne  suit 

pas  (art.  367). 

B 

Sic,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  subrogé-tuteur,  Demolombe,  t.  VI,  n°  237  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  564. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  70;  —  Marcadé,  t.  II, 
n«>  131. 


SECTION  II. 


De  la  tutelle  testamentaire. 


Tome  IV 

nos  242  à 

246. 


192.  a)  Est  nulle  V adoption  testamentaire  faite  par  le 
père  naturel;  b)  les  cinq  ans  de  tutelle  exigés  par  V ar- 
ticle 366  doivent  être  accomplis  lors  du  décès  du  tuteur, 
mais  non  lors  du  testament  ;  c)  l'adoption  n'est  pas  caduque 
si  le  tuteur  survit  à  la  majorité  du  pupille  ;  d)  mais  elle 
Vest  si,  à  son  décès,  le  tuteur  officieux  laisse  des  enfants 
légitimes. 

e)  L'adoption  peut  être  faite  par  testament  olographe; 
f)  l'acte  testamentaire  ne  doit  pas  être  homologué  par  les 
tribunaux  ;  g)  ni  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil. 

B 

Sic  Odilon  Barrot,  n°  63  ;  —  Zacharle,  §  561;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Adoption,  n°  75. 
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ntrà,  la  doctrine  générale.  Voy.  Fczier-Herman,  t.  Ie*,  p.  174,  n°  3; 
—  Thiry,  t.  Ier,  n°  493. 

C 

Sic  Chardon,  n°  8.  —  Contra  :  Duranton,  t.  III,  n°  242;  —  M  arcade, 
sur  l'art.  366;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°74;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier, 
§  180;  —  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  VI,  §  561;  —  Hue,  t.  III,  n°  148.  — 
Cons.  Paris,  8  août  1874,  I).  P.  1875,  2,  54. 

193.   a)  Pou?'  ï acceptation  de  ï adoption  testamentaire,    Tome  iv 
on  suit  les  règles  de  l'acceptation  des  dispositions  de  der-     n°-4'- 
nière  volonté  au  profit  des  mineurs;  b)  mais  le  pupille, 
devenu  majeur,  pourra  répudier  X adoption. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Adoption,  n°  77;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  §  561,  note  16  ;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  80. 

B 

Sic  Valette,  t.  II,  p.  208;  —  Marcadé,  sur  l'art.  366;  —  Demolombe, 
t.  VI,  n°  81;  —  Demante,  t.  II,  n°  105èw;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  ^Adop- 
tion, n«  81  ;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  561,  note  11  ;  —  Hue,  t.  III, 
no  148  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  no  493. 


CHAPITRE    III. 

EFFETS  DE  L  ADOPTION. 

§  1er.  Effets  quant  aux  personnes. 

194.   a)  L'adoption  crée  une  parenté  civile  ou  fictive    Tome  iv 
qui  ne  produit  d'autres  effets  que  ceux  que  la  loi  y  attache  ;  n03248»^9- 

b)  l'adopté  conserve  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle; 

c)  l'obligation  alimentaire  et  la  successibilité  réciproques 
subsistent  ;  d)  il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  puissance  pater- 
nelle et  à  la  tutelle. 

A 

L'adoption  ne  transmet  pas  à  l'adopté  les  titres  de  noblesse.  Lalller, 
p.  177;  —  Hue,  t.  III,  no  120;  —  Paris,  18  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2,  7; 
—  trib.  Bruxelles,  4  février  1890,  Pasic,  1891,  III,  24. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VI,  n°  144 bis;  —  Levesque,  n°  159. 

Sur  la  transmission  du  nom  de  l'adoptant  aux  enfants  légitimes  de 
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ladopté,  nés  postérieurement  à  l'adoption,  voy.  Laurent,  t.  IX,  n882;  — 
Cass.  B.,  11  novembre  1875,  Pasic,  187G,  I,  19. 


Comp.,  quant  à  l'obligation  alimentaire,  Cass.  B.,  11  novembre  1875, 
Pasic,  1876,  1,19. 

Tome  iv         195.  a)  L'adopté  neutre  pas  dans  la  famille  de  l'adop- 

n°yi?  a    tant-  L'adoption  ne  crée  de  parenté  qu'entre  Vadoptant  et 

V adopté;   b)   ce  nest  donc  qu'entre  ces   derniers  quelle 

emporte  dette  alimentaire  et  successibilité . 

c)  L'adoption  produit  (art.  348)  certains  empêchements 

au  mariage:  d)  ces  empêchements  sont  prohibitifs  et  non 

dirimants. 

e)  UadopÀion  ne  produit  p>as  d'alliance  entre  î adoptant 

et  le  conjoint  de  V adopté. 

A 

Sic  Gand,  23  février  1870,  Pasic,  1870,  II,  205. 

B 

Les  descendants  de  l'adopté  sont  donc  sans  droit  à  la  succession  de 
l'adoptant.  Renvoi  au  titre  des  Successions.  Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  485;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1316.  —  Comp.  Cass.  B.,  11  novembre  1875,  Pasic,  1876, 
I,  19  ;  —  Gand,  26  février  1S74,  Pasic,  1S74,  II,  274.  —  Voy. Pand.  franc., 
v°  Adoption,  nos  447  et  suiv. 

D 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  636:  —  Pand.  belges,  v°  Acte  de  mariage,  n°  183;  — 
Demolombe,  t.  III,  n°  338;  —  M  arcade,  sur  l'art.  348;  —  Massé  et  Vergé, 
1. 1",  p.  213:  —  Hue,  t.  III,  n°  121. 

Contra  :  Demante.  t.  II,  n°  S3bis:  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  519. 

E 

Sic  Demolombe,  t.  VI.  n°  137:  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  560;  — 
Hue,  t.  III,  n<>  122. 


§  2.  Effets  de  l'adoption  quant  aux  biens. 

Tome  iv         196.  a)  L'adopté  succède  à  l'adoptant  avec  les  mêmes 
n°  iS4'     droits  que  t enfant  né  en  mariage  ;  b)  l'adoptant  ne  succède 
pas  à  l'adopté,  mais  it  reprend,  et  également  ses  descen- 
dants, les  Mens  donnés,  si  l'adopté  meurt  sans  postérité 
légitime,  comme  il  sera  dit  au  titre  des  Successions. 


TITRE  IX 

De  la  puissance  paternelle. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  SUR  LES  ENFANTS  LÉGITIMES. 
SECTION  I.  —  De  la  puissance  paternelle  sur  la  personne  de  l'enfant. 

§  1er.  Nature  de  la  puissance  paternelle. 

19*.  La  puissance  paternelle  est  un  devoir  plutôt  Jornerv 
qu'un  droit.  En  cas  de  conflit  entre  elle  et  l'intérêt  de  l'en-  n  m  a 
fant,  c'est  celui-ci  qui  doit  l'emporter. 

8  2.  A  QUI  APPARTIENT  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  ? 


N°    1.    I>ES    PÈRE   ET   MÈRE. 

198.  a)  Si  le  père  est  frappé  d'aliénation  mentale,  la 
mère  exerce  î autorité  paternelle;  il  en  est  de  même  quand 
le  père  interdit  nest  pas  dans  un  intervalle  lucide;  b)  en 
cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la  mère,  la  puissance  pater- 
nelle est  exercée  par  le  survivant  ;  c)  même  s'il  y  a  tutelle, 
il  aura  le  droit  de  garde,  de  correction  et  le  devoir  d'édu- 
cation; d)  le  remariage  n  enlève  pas  la  puissance  pater- 
nelle; 'e)  toutefois,  si  cest  la  mère  qui  se  remarie,  la 
puissance  paternelle  subit  de  graves  restrictions  (art.  381); 
f)  le  conseil  de  famille  peut  lui  enlever  la  tutelle,  mais  non 
la  garde  et  l'éducation  de  V enfant;  g)  les  tribunaux  mêmes 
ne  le  pourraient. 

Le  père  a  le  droit  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  ledu- 
cation  et  l'instruction  de  l'enfant.  La  loi  française  du 


Tome  IV 

nos  261  à 

266. 
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~8  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire  a  enlevé  au 
père  le  droit  de  laisser  l'enfant  sans  instruction. 

Sur  letendue  du  droit  d'éducation,  vov.  trib.  Seine 
/  mars  1877,  Sir.,  1877,  2,  218. 

A  &  B 

Accord  de  tous  les  auteurs. 

C 

Sic  Ghardox,  no  66;  -  Demolombe,  t.  VI.  nos  384  et  suiv. .  _  AuBRy  et 

1872  8  tv"  l"  VI'  §  55°'  n°te  '  :  ~  trlb"  Selne'  °  sePtembre  1872'  SlR- 

F 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Puissance  paternelle,  n<>23.  —  Gomp   Aubry 
etRAU,  4*édit.,  t.  VI,  S  531;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  390. 


199.  Xous  ne  pouvons  admettre  cette  solution;  les 
tribunaux,  puisque  la  puissance  paternelle  est  créée  dans 
1  intérêt  de  l'enfant,  peuvent  le  protéger  en  enlevant  à  la 
mère,  si  cela  paraît  nécessaire,  la  garde  et  la  direction  de 
1  enfant. 

Voy.  en  ce  sens,  Bruxelles,  27  février  1883,  Pasic,  1885    II    110-  — 
Gand,  3  décembre  1874,  Pasic,  1875,  II,  64  ;  -  Verviers,  24  janvier  1883, 
Pasic,  1883,  III,  68;  —  trib.  Bruxelles,  17  janvier  1894,  Pasic  ,  1894  III 
150;  —  Cass.  Fr.,  27  janvier  1879,  D.  P.,  1879,  1,  223;  —  Aubry  et  Rau! 
4«  édit.,  t.  VI,  §  551;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  388. 


N°  2.  Des  ascendants. 

Tome _iv      >  200.   a)  Les  ascendants,  autres  que  le  père  et  la  mère, 
nm.  a    n'ont  Jamais  la  puissance  paternelle;  b)  ils  ne  peuvent,  à 

ce  titre,  intervenir  pour  limiter  le  droit  du  père,  ni  même 

celui  du  survivant  des  père  et  mère. 

B 

Cons.  la  jurisprudence  citée  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, nos  18  et  suiv.;  —  trib.  Bruxelles,  10  juin  1899,  /.  Trib.,  1899,  7S9. 
Voy.,  pour  le  droit  des  tribunaux  de  lever  la  défense  faite  par  le'père 
aux  aïeuls  de  visiter  leurs  petits  enfants,  Beltjeîss,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  I«,  p.  277,  n°  7;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  395;  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,' 
B    t.  VI.  §  550;  —  Magnin,  t.  II,  no  400 ;  _  Cass.  Fr.,  12  juillet  1870,  D.  P.',' 


Tome  IV 
no  270. 
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1871,  1,217;— Cass.  Fr.,  28  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  1,70;—  Gass.  Fi\, 
12  février  1894,  D.  P.,  1894, 1,  21S;  —  Lyon,  27  mars  1886,  D.  P.,  1887,  2, 
155;  —  Mais  comp.  Baudry-Lacanteserie,  1"  édit.,  t.  Pr,  n°  S02:  — 
Vazeille,  t.  II,  n°  405. 

§  3.  Des  droits  attachés  a  la  puissance  paternelle. 
X     l.  Droits  moraux. 

201.  Les  devoirs  que  U  article  371  du  code  civil  im- 
pose aux  enfants  sont  des  devoirs  moraux,  sans  consé- 
quences juridiques  civiles. 

Comp.  Arntz,  t.  Ier,  n°  663. 

N    2.  Droit  de  garde. 

Tome  IV 

202.  a)  Il  est  formtdé  par  l'article  374;  b)  le  père    Q08^£  à 
peut  s' adresser  aux  tribunaux  civils  et  faire  exécuter  par 

la  force  publique  la  réintégration  ordonnée  ;  c)  par  excep- 
tion, V enfant  peut  quitter  la  maison  paternelle  pour  enrô- 
lement volontaire;  d)  les  tribunaux  peuvent  autoriser 
l'enfant  à  quitter  la  maison  paternelle. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  49S;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  652;  —  Demolombe,  t.  VI, 
no  307;  —  Bonnier,  t.  Ier,  n°  550;  —  Louvain,  26  mars  1874,  Pasic,  1874, 
III,  172; —  Bruxelles,  9  août  1877,  Pasic,  1878,  II,  22;  —  Charleroi, 
4  janvier  1897,  Pasic,  1897,  III,  163;  —  Bruxelles,  14  juin  1898,  Pasic, 
1898,  II,  360. 

Contra  :  Nivelles,  11  avril  1881,  Cl.  et  Boxj.,  1881,  995;  —  Beltjexs, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  277,  n°  3,  p.  27S,  n<>  5,  pour  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  et  l'intervention  du  président  statuant  en  référé. 

Cons.,  sur  l'emploi  de  la  voie  du  référé,  Aubry  et  Rau,  4<=  édit.,  t.  VI, 
§  550;  —  Demolombe  t.  VI,  n°s  307  et  suiv.  :  —  Chardon,  n°  24. 

C 

203.  En  Belgique,  aujourd'hui,  aux  termes  de  la  loi 
du  30  juillet  1881  (art.  100),  le  mineur  d'âge  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'armée  ne  peut  contracter  d'engagement 
volontaire  qu'en  justifiant  préalablement  du  consentement 
de  son  père  ou  de  sa  mère  veuve.  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  14  avril  1883  admet  la  suffisance  du  consente- 
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ment  de  la  mère,  lorsque  le  père  a  disparu  ou  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  Cons.  Cass.  B. , 
19  novembre  1877  et  14  janvier  1878,  Pasic,  1878,  I, 
13  et  77. 

En  France,  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
porte  que  le  mineur  de  moins  de  vingt  ans  doit  être 
pourvu  du  consentement  de  ses  père,  mère,  tuteur. 


204.  Bruxelles,  16  mai  1893,  Pasic,  1S93,  II,  317.  —  Voy.  infrà, 

n°  216. 

205.  Le  père,  en  principe,  aurait  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  tiers  qui,  malgré  sa  défense, 
donne  asile  à  l'enfant. 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier.  p.  278,  n°  6;  —  Nancy, 
25  janvier  1873,  Sir.,  1873,  2,  255.  —  Comp.  trib.  Liège,  5  janvier  18S9, 
Pasic,  1889,  III,  221;  —  trib.  Liège,  14  juin  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  210. 

206.  En  France,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du 
19  avril  1898  sur  la  répression  des  crimes  et  délits,  vio- 
lences contre  les  enfants,  Odilon  Barrot,  préoccupé  de  la 
terrible  position  faite  aux  enfants  des  inculpés  pendant 
l'instruction  préparatoire,  proposa  une  disposition  qui, 
après  des  péripéties  nombreuses  d'extension  et  de  restric- 
tion, est  devenue  l'article  4  de  la  dite  loi.  Cet  article  est 
relatif  à  celui  des  droits  de  la  puissance  paternelle  qui  en 
comporte  l'exercice  journalier  :  le  droit  de  garde.  Dans 
tous  les  cas  de  crimes  ou  de  délits  commis  soit  par  des 
enfants,  soit  sur  des  enfants,  le  juge  d'instruction  peut,  le 
ministère  public  entendu,  confier  à  une  personne  ou  ins- 
titution charitable  qu'il  désigne,  la  garde  provisoire  des 
enfants.  Son  ordonnance  peut  être  frappée  d'opposition 
par  le  ministère  public,  les  parents  jusqu'au  5e  degré 
inclusivement  ou  le  tuteur.  L'opposition,  formée  par 
requête,  est  portée  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil. 

201.  Le  législateur  français  s'est  ensuite  préoccupé 
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de  la  situation  définitive  de  ces  enfants.  L'article  5  de  la 
loi  dispose  que  dans  ces  mêmes  cas  de  crimes  ou  délits 
commis  soit  sur  des  enfants,  soit  par  des  enfants,  les 
cours  et  tribunaux  saisis  de  l'infraction  pourront,  le 
ministère  public  entendu,  statuer  définitivement  sur  la 
garde  de  l'enfant.  Le  projet  d'abord  voté  par  la  Chambre 
attachait  à  la  condamnation  du  chef  des  délits  prévus  par 
cette  loi,  la  déchéance,  de  plein  droit,  de  la  puissance 
paternelle  ;  mais  le  Sénat  a  reculé  devant  cette  réforme 
partielle  et  incidente  de  la  loi  du  24  juillet  1889:  il  lui  a 
substitué  une  privation  facultative  et  limitée  au  droit  de 
garde.  La  Chambre  s'est  ralliée  à  ce  système.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Chambre,  M.  de  Folleville, 
exprima  les  regrets  de  la  commission  devant  ce  pas  en 
arrière,  et  son  espoir  que,  tout  au  moins,  la  fermeté  des 
juges  saurait  donner  à  la  loi  une  application  sérieuse.  Cet 
article  5  constitue  une  innovation  dans  la  méthode  légis- 
lative. Jusque-là,  lorsque  le  législateur  était  intervenu 
pour  compléter  le  code  sur  la  privation  de  la  puissance 
paternelle,  il  avait  toujours  procédé  par  voie  de  déchéance 
complète.  Trib.  Château-Thierry,  17  juin  1898,  D.  P., 
1899,2,  141. 

208.  Les  articles  4  et  5  ne  dérogent  pas  aux  disposi- 
tions des  lois  relatives  à  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  soit  de  plein  droit,  soit  facultative.  Cela 
résulte  clairement  des  travaux  préparatoires. 

N°  3.  Pouvoir  de  correction. 

%09.    Ce  pouvoir  n'implique  pas  le  droit  de  porter  des    x0me  iv 
coups  à  V enfant,  mais  seulement  le  droit  de  détention.  n°275. 

Nous  ne  croyons  pas,  toutefois,  que  toute  correction 
manuelle  puisse  donner  lieu  à  une  répression  civile  ou 
pénale. 

Cons.  Thiry,  t.  Ier,  n°  449;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier, 
p.  278,  n°  1;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édil.,  t.  VI,  §  550;  —  Cons.  Gand,  9  fé- 
yrier  1895,  Pasic,  18%,  II,  88. 
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I.  Du  père. 


Tome  iv         21©.   a)  Lorsque  le  père  procède  par  voie  d'autorité,  ce 
n°28i6  a    au^  est  la  règle  quand  V enfant  a  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, son  pouvoir  est  absolu  ;  le  président  ne  peid  que 
vérifier  si  l'âge  de  l'enfant  autorise  l'acte  du  père. 

b)  Il  y  a  exception  à  l'emploi  de  la  voie  d'autorité  durant 
le  second  mariage  s'il  s'agit  de  détenir  un  enfant  du  pre- 
mier lit;  mais  on  rentre  dans  la  règle  quand  le  second 
mariage  est  dissous  par  le  divorce  ou  par  la  mort. 

c)  Seconde  exception  :  la  correction  a  lieu  par  voie  de 
réquisition  également  lorsque  l'en  font  a  des  biens  person- 
nels oit  un  état  (art.  382). 

d)  Dans  ces  deux  cas  d'exception,  la  durée  maxima  est 
d'un  mois  et  non  de  six  mois. 

e)  Si,  après  la  sortie,  il  y  a  lieu  de  nouveau  à.  détention, 
on  suit  les  mêmes  règles. 

A 

Sic  Thirt,  t.  1er,  n   500  ;  —  Demolombe.  t.  VI,  n°  314  ;  —  Demante,  t.  II, 
n°  121  bis. 

Toutefois,  il  est  des  limites  imposées  par  la  raison.  Le  président  qui 
refuserait  d'ordonner  la  détention  d'un  enfant  en  bas  âge  ne  serait  pas  à 
blâmer.  Sic  Demolombe,  t.  VI,  n°  014.  —  Contra  :  Fuzier-Herman,  v°  1  ' 
lég.  des  enfants,  n°  47. 

B 

211.  Nous  avons  dit  tome  Ier,  n°  780,  contrairement 
à  l'opinion  de  Laurent,  qu'en  cas  de  divorce,  la  mère, 
n'acquiert  pas  le  droit  de  correction,  même  lorsque  le 
divorce  le  fait  perdre  au  père. 

Quant  au  droit  du  père,  au  cas  où  le  second  mariage  est  dissous, 
forme  au  texte  Arntz,  t.  Ier,  n°  653;  —  Toullier,  t.  II.  n°  1058;  — 
Proudhox,  t.  II,  p.  240;  —  Zacharle,  t.  III,  p.  077;  —  Vazeille,  t.  II, 
n°  425;  —  Taulier,  t.  Ier,  p.  484;  —  Marcadé,  sur  l'art.  375;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §550. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VI,  n°  422;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  p.  550. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  501;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  653:  —  Demolombe,  t.  VI, 
n°  329;  —  Demante,  t.  II,  n°  I25bis:  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit...  t.  VI.  p.  80. 
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II.  De  la  mère. 


*&V2.  a)  Bile  ne  peut  procéder  que  par  voie  de  réquisi- 
tion, et  avec  le  concours  indispensable  de  parents  paternels, 
s'il  en  existe  ;  b)  le  concours  est  également  nécessaire  à  la 
mère  lorsqu'elle  exerce  le  droit  de  grâce;  c)  si  elle  se 
remarie,  elle  perd  irrévocablement  le  droit  de  détention, 
sauf,  si  elle  est  tutrice,  à  ï exercer  à  ce  titre  conformément 
à  X article  468  du  code  civil;  d)  si  le  mari  est  absent, 
dément,  ou  interdit  et  hors  d'intervalles  lucides,  la  mère 
peut  exercer,  avec  le  concours  des  parents  paternels  et 
par  voie  de  réquisition,  le  droit  de  détention. 


Tome  IV 

nos  282  à 

284. 


Sic  Allemand,  t.  II,  n°  1091;  —  Taulier,  t.  Ier,  p.  483;  —  Hue,  t.  III, 
n°  181;  —  Taudière,  Tr.  de  lapv.iss.patern.,  p.  86,  note  2. 

Contra,  pour  le  remplacement  par  deux  amis  à  défaut  de  parents 
paternels,  Toullier,  t.  II,  n°  1057;  — Valette,  t.  II,  p.  247:  —  Demo- 
lombe,  t.  VI,  n°  353. 

B 

Sic  Allemand,  t.  II,  n°  1100;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  354;  —  Hue,  t.  III, 
n°  181;  —  Leloir,  Code  de  la  piciss.  patern.,  t.  Ier,  n°  153.  —  Contra  : 
Proudhon,  t.  II,  p.  247  :  —  Taudière,  ibid. 

III.  Procédure. 


213.  a)  Il  n'y  a  d'autre  écrit  que  l'ordre  d'arrestation, 
non  motivé,  et,  le  cas  échéant,  le  procès-verbal  darresta- 
tion  par  l'huissier,  si  le  père  emploie  ce  ministère. 

b)  Le  père  n'est  pas  obligé  de  payer  d  avance  les  ali- 
ments; il  suffit  qu'il  s'oblige  à  les  payer  ainsi  que  les  frais. 

c)  Le  recours  au  procureur  général  n'est  donné  à.  V en- 
fant que  dans  les  cas  que  prévoit  l'article  382. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  501  :  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  335  ;  —  Demaxte,  t.  II, 
n°  122bis;  —  Marcadé,  sur  l'art.  378;  —  Décret  français,  11  novembre 
1885,  art.  31. 

B 

Voy.,  en  ce  qui  concerne  les  indigents,  les  circulaires  ministérielles 
belges,  aux  codes  De  Le  Court,  sous  l'article  375,  la  loi  du  1er  juin  1849, 
art.  8,  et  un  arrêté  du  25  février  1852. 


Tome  IV 

nos  285  à 

288. 
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Sic  Chardox,  n°  29;  —  Hue,  t.  III,  n° 1S3; —  Liège,  23  mai  1892,  Pasic.» 
1892,  II,  387. 

Contra  :  Toullier,  t.  II,  n°  1056;  —  Proudhox,  t.  Ier,  p.  251  ;  —  Taulier, 
t.  Ier,  p.  432;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  331;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  p.  81  ;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  973. 

§  4.  Fin  de  la  puissance  paternelle. 

N°  1.  Causes  légales. 

Tome  iv        214.  a)  La  puissance  paternelle  cesse  (art.  372  du 
nos289,290.  co([q  civ.)  par  T émancipation  ou  la  majorité. 

b)  En  vertu  de  V article  382  du  code  pénal,  elle  cesse, 
en  cas  de  condamnation  du  père  ou  de  la  mère  pour 
corruption  de  l'enfant,  à  l'égard  de  V enfant  corrompu, 
mais  non  des  autres  enfants;  c)  mais  les  seids  droits  enle- 
vés sont  ceux  que  renferme  le  titre  IX  du  code  civil,  de  la 
Puissance  paternelle;  d)  toidefois,  le  condamné  perd  le 
droit  d'émanciper  l'enfant. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  503;  —  Nypels- Servais,  t.  II,  p.  506,  u°  3;  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  n°  2799,  note  add.  3. 

215.  La  puissance  paternelle  cesse  par  la  mort  de 
l'enfant.  On  en  déduit,  notamment,  que  la  mère  peut 
intervenir  dans  le  mode  des  funérailles. 

Léon  Roux,  p.  327;  —  Fuzier-Hermax,  Prot.  lég.  des  enfants,  n°  52; 
—  trib.  Douai,  6  avril  1875,  Sir.,  1877,  2,  93;  — Ord.  Bruxelles,  5  no- 
vembre 1893,  /.  Trib.,  1893,  1430. 

N°  2.  Causes  extralégales. 

Tome  iv         216.  Le  père  ne  peut,  en  tout  ou  en  partie,  être  déclaré 
n<>s29i,292.  déchu  de  la  puissance  paternelle  en  dehors  du  cas  de  cor- 
ruption prévu  par  le  code  pénal.  ToiU  ce  que  peuvent  faire 
les  tribunaux,  c'est  d'autoriser  l'enfant  à  quitter  la,  maison 
paternelle. 

Quant  à  la  déchéance  absolue  en  dehors  des  cas  for- 
mellement prévus,  on  semble  généralement  d'accord  en 
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doctrine  et  en  jurisprudence,  quoique  des  considérants 
de  décisions  soient  parfois  conçus  dans  des  termes  qui 
impliqueraient  le  droit  de  priver  de  la  puissance  pater- 
nelle; mais,  avec  raison,  la  jurisprudence,  s'inspirant  de 
l'essence  même  de  la  puissance  paternelle,  introduite  dans 
le  droit  moderne  comme  une  faveur  due  à  l'enfant,  décide 
que  la  justice  doit  restreindre  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  quand,  moralement  ou  matériellement,  l'intérêt 
de  l'enfant  est  en  péril.  Il  est  vrai  que,  lorsque  des  textes 
ne  limitent  pas  cette  faculté  reconnue  aux  tribunaux,  on 
tombe  dans  l'arbitraire,  mais  on  peut  s'en  rapporter  à  la 
prudence  des  juges.  Ils  n'usent  de  ce  pouvoir  qu'avec  une 
réserve  et  une  circonspection  bien  naturelles.  Nous  ver- 
rons bientôt,  dans  les  nos  217  et  suiv.,  les  mesures  prises 
par  le  législateur  pour  des  cas  spéciaux.  Pour  le  moment, 
nous  établissons  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence sur  la  question  générale. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  503;  —  Demolombe,  t.  VI,  nos  365,  403:  —  Fuzier- 
Herman,  Prot.  lég.  des  enfants,  n°  50;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  1er,  no  800.  —  Voy.  Termoncle.  15  juillet  1893,  Pand.pér.  belges,  1893. 
n°  1700;  —  Louvain,  26  mars  1874,  Pasic,  1874,  III,  172;  —  Arlon,  4  fé- 
vrier 1899,  Cl.  et  Boxj.,  1899,  386;  —  Termonde,  5  mars  1898,  Pasic, 
1898,  III,  154;  —  Bourges,  8  décembre  1884,  D.  P.,  1886,  2,  78;  —  Paris, 
2  juillet  1885,  Sir.,  1885,  1,  883.  —  Comp.  Bruxelles,  10  juillet  1889,  Bclg. 
jud.,  1890,  497. 

Jugé  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent,  par  mesure  générale,  priver  les 
père  et  mère  de  la  puissance  paternelle,  ils  peuvent  en  tempérer  l'exer- 
cice. Trib.  Liège,  14  juin  1SS4,  Cl.  et  Boxj.,  1885,  210;  —  Huy,  30  avril 
1874,  Pasic,  1875,  III,  269;  —  trib.  Liège,  14  juin  18S4,  Cl.  et  Boxj., 
1884,  210;  —  Bruxelles,  27  février  1885,  Pasic,  1885,  II,  110;  —  Bru- 
xelles, 26  juillet  1S87,  Pasic,  1888,  II,  177;  —  Cass.  B.,  25  mai  1888, 
Pasic,  1S88,  I,  241  ;  —trib.  Bruxelles,  2  mars  1S89,  Pasic,  1889,  II,  19S; 

—  Courtrai,  8  février  1890,  Pasic,  1890,  III,  183  ;  —  Liège,  25  novembre 
1891,  Pasic,  1892,  II,  121;  —  Bruxelles,  16  mai  1893,  Pasic,  1893,  II,  317: 

—  trib.  Bruxelles,  10  juin  1893,  Pasic,  1S93,  III,  238;  —  Bruxelles,  6  dé- 
cembre 1893,  /.  Trib.,  1893,  p.  1441;  —  trib.  Rennes,  18  septembre  1891, 
D.  P.,  1894,  2,  393;  —  trib.  Bruxelles,  4  mars  1896,  /.  Trib.,  1896,  347:  — 
trib.  Bruxelles,  1er  mai  1897,  Pasic,  1897,  III,  189;  —  Gand,  20  juillet 
1898,  Pasic,  1899,  II,  29  ;  —  Cass.  Fr.,  27  janvier  1879,  Sir.,  1879, 1,  464; 

—  Paris,  7  juillet  1882,  D.  P.,  1S82,  2,  145;  —  Lyon,  27  mars  1886,  D.  P.. 
1SS7,  2,  155.  —  Notamment,  ils  peuvent  laisser  à  la  femme,  séparée  de 
fait  de  son  mari  avec  le  consentement  ou  la  tolérance  de  celui-ci,  la  garde 
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de  l'enfant  commun  en  bas  âge  :  Courtrai,  12  avril  1879,  Pasic,  1880,  III, 
180;  —  Id.,  7  mai  1881,  Pasic,  1881,  III,  292;  —  Verviers,  24  janvier 
1883,  Pasic,  1883,  III,  68;  —  Id.,  6  février  1884,  Pasic,  1884,  III,  177  ;  — 
just.  de  paix  Nivelles,  15  novembre  1898,  Pasic,  1899,  III,  108.  —  Cons. 
Orléans,  12  août  1897,  D.  P.,  1899,  2,  60. 

217.  Nous  abordons  maintenant  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  législation  française.  Jusqu'en  1874,  il  n'exis- 
tait d'autre  cas  légal  de  déchéance  que  celui  de  l'article  335 
du  code  civil.  La  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protec- 
tion des  enfants  ambulants,  apporta  une  amélioration  à 
la  protection  de  l'enfance.  La  loi  du  24  juillet  1889 
combla  une  lacune  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés.  La  loi  du  19  avril  1898 
modifia  l'article  2  de  la  loi  de  1874.  Elle  prit,  en  outre, 
des  dispositions  nouvelles  relatives  simplement  au  droit 
de  garde.  Ces  dernières  dispositions  ont  été  signalées 
supra,  nos  206  et  207.  Nous  n'y  revenons  pas. 

218.  Une  remarque  à  faire  est  que,  bien  que  la 
déchéance  comminée  soit  mêlée  à  des  dispositions  pénales, 
elle  ne  doit  pas  être  considérée,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
comme  une  mesure  de  répression,  mais  bien  comme  une 
mesure  de  protection  à  laquelle  s'associe  le  ministère 
public. 

219.  La  déchéance  delà  puissance  paternelle  est  tan- 
tôt encourue  de  plein  droit,  tantôt  facultative.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  principe,  elle  est  générale  et  non  partielle, 
aussi  bien  que  la  déchéance  légale. 

Sic  Hue,  t.  I",  n°  302;  t.  III,  n«  20S;  —  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  461,  n°  3. 

220.  La  loi  du  24  juillet  1889  est  une  loi  de  police  et 
d'ordre  public,  donc  de  statut  territorial.  La  déchéance 
atteindra  l'étranger  qui  réside  en  France,  ou  dont  l'en- 
fant se  trouve  en  France. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1",  p.  132,  §  31  ;  —  Douai,  10  décembre  1895, 
Sir.,  1899,  2,  57;  —  Aix,  8  mars  et  15  novembre  1897,  Sir.,  1899,  2,  57;  — 
Paris,  25  avril  1899,  Pasic,  franc.,  1899,  II,  232. 
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22  1 .  Mais  l'effet  de  la  déchéance  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  frontière  II  faut  aussi  que  la  condamnation  soit 
prononcée  par  une  juridiction  française. 

Hue,  t.  r-1',  ii"  302  et  f.  III,  H-  -JUS:  —  Ft  zier-Herman,  Supp.,  t.  I", 
p.  461,  nos  4  et  8. 

222.  La  déchéance,  qu'elle  soit  facultative  ou  de  plein 
droit,  peut  être  encourue  non  seulement  par  les  père  et 
mère,  mais  encore  parles  ascendants,  bien  que  l'article  2, 
par  inadvertance,  ne  les  mentionne  pas  comme  le  fait 
l'article  1er.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle, 
n°  50. 

223.  Déchéance  de  plein  droit.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  de  1889,  la  déchéance  embrasse  tous  les 
enfants  et  descendants;  ensuite  elle  s'étend  à  tous  les 
droits  qui  se  rattachent  à  la  puissance  paternelle.  L'énu- 
mération  qui  suit  cette  formule  générale  est  donc  simple- 
ment énonciative,  comme  l'a  d'ailleurs  reconnu  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  croyons  qu'en  disant  que  seront  déchus  de  plein 
droit,  s'ils  sont  condamnés..,  la  loi  a  entendu  attacher  la 
déchéance  au  fait  de  la  condamnation,  ipso  facto,  même 
lorsque  la  décision  ne  prononce  pas  la  déchéance. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  986ter;  —  Hue,  t.  III, 
n°  208:  —  Garraud,  t.  IV,  n°  500;  —  Nillus,  n°  56;  —  Didier,  p.  64:  — 
Leloir,  t.  Ier,  nos  406  et  suiv.  ;  —  Cass.  Fr.,  21  septembre  1893,  D.  P., 
1896,  1,  426. 

Contra  :  Bocrcart,  Mémoire,  1891;  —  Charmont,  Rev.  crit.,  1891, 
p.  511,  note  1;  —  Poitiers,  21  juillet  1890,  Sir.,  1891,  2,  17. 

224.  En  ce  qui  concerne  la  spécification  des  cas  de 
déchéance  de  plein  droit,  voyez  le  texte.  Il  a  donné  lieu 
à  certaines  difficultés.  D'abord,  quand  il  y  a  crime  sur  la, 
personne  de  l'enfant,  la  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  ; 
ce  n'est  que  lorsque  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  que  la 
déchéance  peux  devenir  facultative. 

Se  Hue.  t.  III,  n°  208;  —  Cass.  Fr.,  8  mars  1890,  Sir.,   1891,  1,  281 
D.  P.,  1890,  1,  233.  —  Contra  :  Nillus,  n°  65. 
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225.  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  cas  de  réitéra- 
tion d'infraction,  il  faut  la  répétition  de  même  nature 
spécifique,  voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, nos  40  et  suiv. 

226.  La  déchéance  s'applique  aux  père  et  mère  natu- 
rels. Si  l'enfant  victime  du  crime  est  un  enfant  naturel,  il 
faut,  pour  qu'il  y  ait  déchéance,  qu'il  ait  été  reconnu  par 
l'ascendant  auteur  du  crime. 

Sic  Nillus,  n°.  64  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp. ,  v°  Puissance  paternelle,  n°  52  ; 

—  trib.  Verriers,  17  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  401. 

22T.  Quant  à  la  double  condamnation  pour  excitation 
des  mineurs  à  la  débauche,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
l'auteur  n'était  pas  marié  lors  de  chacune  de  ces  condam- 
nations. 

Hue,  t.  III,  n°  207;  —  Charmont,  Rev.  crit.,  1891,  p.  510,  note  1;  — 
Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  462,  n°  19. 

Contra  :  Lai.lemand,  Ann.  Soc.  lég.  comjxirée,  1S90,  p.  272;  —  Didier, 
p.  63. 

228.  Déchéance  facultative.  Lorsqu'elle  est  prononcée, 
elle  ne  peut  être  limitée  à  quelques-uns  seulement  des 
enfants.  Le  texte  de  l'article  2  dit  :  «  peuvent  être  décla- 
«  rés  déchus  des  mêmes  droits  ».  Il  se  réfère  donc 
nécessairement  à  l'article  1er,  qui  dispose  que  la  déchéance 
a  lieu  à  l'égard  de  tous  les  enfants  et  descendants.  Cela 
résulte  aussi  des  travaux  préparatoires. 

Sic  Didier,  p.  61;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  9S6ter; 
Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  465,  n°  21  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n°  49:  —  Baudry-Lacantinerie,  4e  édit.,  t.  Ier,  n°  986; 

—  Douai,  S  mai  1893,  D.  P.,  1893,  2,  401.  —  Comp.  Charmont,  Rev.  crit., 
1891,  p.  514. 

229.  La  déchéance  peut  être  prononcée  contre  la 
mère,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  l'exercice  actuel,  le  père 
étant  vivant  et  exerçant  la  puissance  paternelle.  En  effet, 
la  loi  étend  la  déchéance  à  tous  les  droits  qui  se  rat- 
tachent à  la  puissance  paternelle  ;  or,  il  est  des  attributs 
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de  l'autorité  paternelle  que  la  mère  peut  exercer,  même 
dans  l'hypothèse,  comme  celui  de  consentir  au  mariage, 
.1  l'adoption,  d'accepter  des  donations.  L'action  en  dé- 
chéance a  donc  un  intérêt  actuel.  En  outre,  la  mère  est 
investie  de  droits  éventuels  de  puissance. 

Sic  Leloir,  t.  Ier,  n°  460;  —  trib.  Seine,  10  février  1894,  D.  P.,  1894,  2, 
:  —  Dall.,  P<:j>.,  Supp.,  v  '  Puissance  paternelle,  n°51. 

ÎÊÎJO.  On  agite  la  question  de  savoir  si,  actuellement, 
les  tribunaux  peuvent,  comme  avant  la  loi  de  1889,  res- 
treindre ou  modifier  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
suivant  la  diversité  des  espèces  et  la  variété  des  intérêts, 
ou  si  la  revision  a  introduit  un  droit  nouveau,  ne  permet- 
tant plus  aux  tribunaux  que  de  prononcer  la  déchéance 
qui,  alors,  serait  générale  et  absolue.  La  difficulté  semble 
plus  délicate  encore  depuis  la  loi  du  19  avril  1898,  qui 
a  permis  d'enlever  un  droit  partiel  :  le  droit  de  garde. 
Nous  inclinons  vers  l'opinion  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
pas  dérogé  au  pouvoir  des  tribunaux  d'apporter  certaines 
restrictions  à  la  puissance  paternelle,  clans  les  cas  où  ils 
ne  prononcent  pas  la  déchéance  facultative  soit  parce  que 
cette  mesure  serait  trop  rigoureuse,  soit  parce  qu'on  ne 
se  trouve  pas  dans  un  des  cas  visés  par  la  loi.  Autrement, 
la  législation,  au  lieu  de  progresser,  aurait  fait  un  pas 
en  arrière,  car  il  s'en  faut  que  les  lois  de  1889  et  de  1898 
aient  prévu  tous  les  cas  d'abus  de  puissance  préjudi- 
ciables, et,  d'un  autre  côté,  la  privation  du  droit  de 
garde  n'est  pas  la  seule  que  puisse  exiger  l'intérêt  de 
l'enfant.  On  voit  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1898  que  le  législateur  s'est,  au  contraire,  préoccupé  de 
la  nécessité  de  fortifier  la  protection  due  à  l'enfant.  Nous 
renvoyons  sur  cette  question  aux  nombreuses  autorités 
citées  pour  et  contre.  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  463  et  suiv.,  nos  1  et  suiv.  Adde  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Puissance  paternelle,  nos  53  et  suiv. 

231.  Les  cas  d'application  de  la  déclaration  faculta- 
tive sont  déterminés  dans  l'article  2  de  la  loi  du 
24  juillet  1889.  Nous  renvoyons  au  texte.  Les  citations 
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suivantes  font  connaître  les  questions  soulevées  sur  l'in- 
terprétation. 

L'abandon  d'enfant,  pour  entraîner  déchéance,  doit  avoir  donné  lieu  à 
une  condamnation.  Paris,  8  août  1893,  D.  P.,  1894,  2,  101. 

La  destitution  de  la  tutelle  n'entraîne  pas  nécessairement,  en  droit,  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Sic  Hue,  t.  III,  n°  209  ;  —  Poitiers, 
21    uillet  1S90,  D.  P.,  1891,  2,  73;  —  Paris,  8  août  1893,  précité. 

Sur  les  mauvais  traitements,  voy.  Riom,  9  mai  1893,  D.  P.,  1894,  2, 
144;  — trib.  d'Orléans,  12  août  1890,  D.  P.,  1891,  3,  112;  —  Grenoble, 
13  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  267;  —  trib.  Toulouse,  3  juillet  1890,  Sir., 
1891,  2,  17;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  46;  — 
Vaingtain,  Puissance  paternelle,  p.  148. 

232.  Action  en  déchéance.  Les  tribunaux  répressifs  ne 
peuvent  statuer  sur  la  demande  de  déchéance  à  titre 
principal  ;  ils  ne  peuvent  la  prononcer  que  comme  consé- 
quence d'une  condamnation  pénale  ;  leur  compétence  n'est 
qu'accessoire. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  54;  —  Hue,  t.  III, 
ii"  210. 

S'ils  prononcent  le  jugement  de  déchéance  sans  statuer  en  même  temps 
sur  la  question  de  tutelle,  leur  compétence  est  épuisée.  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  56. 

233.  L'action  en  déchéance  n'appartient  qu'aux  per- 
sonnes limitativement  désignées. 

Sic  Nillus,  n°  91;  —  Leloir,  t.  II,  nos  776  et  suiv.  ;  —  Paris,  2  février 
1897,  D.  P.,  1897,  2,  168. 

234.  Quant  à  la  procédure  de  la  demande  en  déchéance 
facultative,  voyez  le  texte  des  articles  3  et  suivants  de  la 
loi  du  24  juillet  1889.  On  a  débattu  plusieurs  questions 
à  ce  sujet.  D'abord,  malgré  le  renvoi  à  l'article  893  du 
code  de  procédure  civile,  le  mémoire  introductif  doit  être 
notifié  au  défendeur  dès  le  début  de  l'instance. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  60;  —  Hue,  t.  III,  n°  210; 
—  Angers,  1S  mars  1891,  D.  P.,  1892,  2,  57. 

235.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires, 
à  la  différence  du  jugement  définitif,  sont-ils  prononcés 
en  chambre  du  conseil?  On  soutient  que  l'article  4  le  dit 
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implicitement  par  cela  qu'il  porte  que  le  jugement  défi- 
nitif est  prononcé  en  audience  publique,  ce  qui  eût  été 
inutile  si  les  règles  générales  de  la  procédure  étaient 
applicables.  Toutefois,  la  question  est  douteuse,  car  le 
législateur  a  pu  vouloir  ne  faire  qu'une  application  des 
principes  généraux.  En  ce  dernier  sens,  Angers,  18  mars 
1891,  précité;  Hue,  t.  III,  n°  210. 

236.  Les  formes  spéciales  doivent  être  observées,  à 
peine  d'irrecevabilité  de  la  demande;  pour  le  surplus,  on 
suit  les  règles  générales  de  la  procédure  civile. 

Hic,  t.  III,  n°  211;  —  Leloir,  t.  II,  n°  786;  —  trib.  Saint-Quentin, 
27  décembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  J7:  —  Angers,  18  mars  1891,  D.  P.,  1892, 
2,  57;  —  Bourges,  6  mai  1891,  Sir.,  1891,  2,  141;  —  Besançon,  29  no- 
vembre 1893,  D.  P.,  1894,  2,  275;  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1899,  D.  P., 

1899,  1,  134. 

237.  Le  parent  demandeur  doit  emprunter  le  minis- 
tère d'un  avoué. 

Nillus,  n°  66,  note  3;  —  Leloir,  t.  II,  n°  791:  —  Lyon,  5  janvier  1900, 
Pasic.,  franc.,  1900,11,8. 

Il  en  est  de  même  du  défendeur.  Leloir,  t.  II,  nos  786  et  suiv.  ;  — 
Bourges,  6  mai  1S91  (motifs),  Sir.,  1891,  2,  141;  —  Rouen,  8  décembre 
1890  et  10 février  1891,  en  sous  note,  Sir.,  1897,  2,  241.  —  Contra  :  Paris, 
11  mars  1895,  Sir.,  1897,  2,  241. 

238.  L'appel  doit  être  notifié  au  ministère  public  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  456  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Hue,  t.  III,  n°  211  ;  —  Leloir,  t.  II,  n°  824;  —  Leture,  /.  des  parquets, 
1891,  2e  part.,  p.  67;  —  Rouen,  10  février  1891,  précité;  —  Bourges, 
6  mai  1891,  précité;  —  Besançon,  29  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  275  : 
—  Lyon,  5  janvier  l9Q0,Pasic.  franc.,  1900,  II,  S. 

239.  Le  délai  d'appel  s'applique  même  aux  jugements 
sur  incident.  Bordeaux,  22  février  1899,  Pasic.  franc., 

1900,  II,  46. 


240.   Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  suivant 
s  règles  ordinaires. 

Hue,  t.  III,  n°  211  :  —  Cass.  Fr.,  23  février  1891,  D.  P.,  1894,  1,  304. 
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241.  Organisation  de  la  tutelle.  En  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'organi- 
sation d'une  tutelle  spéciale.  Voyez  le  texte  de  l'article  9 
de  la  loi  française  du  24  juillet  1889.  Cons.  Dall., 
Rép.,  Siq)p.,  v°  Puissance  paternelle,  nos  64  et  suiv. 

242.  Quant  à  la  protection  des  mineurs  placés  ou 
recueillis,  voyez  le  texte  des  articles  17  et  suivants  de 
la  loi. 

243.  Restitution  de  la  puissance  paternelle.  Elle  ne 
peut  être  accordée  que  sur  une  demande  en  justice.  Sui- 
vant les  uns,  c'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  déchéance 
qui  est  compétent  pour  statuer. 

Suivant  d'autres,  la  compétence  est  déterminée  par  le 
lieu  du  domicile  de  l'ascendant  au  jour  de  la  demande  en 
restitution.  Gaston  Guény,  p.  85. 

Enfin,  selon  d'autres,  l'action  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle,  ou  du  domicile  de 
l'enfant  majeur.  Leloir,  t.  II,  n°  774. 

N°  3.  Des  conventions  ou  renonciations  concernant  la  puissance 

PATERNELLE. 

Tome  iy         244.  a)  Une  nullité  d  ordre  public  les  frappera;  b)  telles 

n°29S.  a    les  stipulations  des  futurs  époux  sur  T éducation  religieuse 

des  enfants  ;  c)  ou  les  renonciations  faites  par  la  mère  qui 

se  remarie. 

B 

Cass.  B.,  6  novembre  1879,  Pasic,  1879,  I,  400;  —  Duranton,  t.  XIV, 
n°  24  ;  —  Zacharle,  t.  III,  p.  402  ;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  295  ;  —  Taulier, 
t.  V,  p.  19;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1388,  n°  3.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont, 
Contrat  de  mariage,  t.  Ier,  n°  57. 


SECTION  II.  —  De  l'administration  légale. 

§  1er.  Principes  généraux 

Tome  iy         245.  a)  La  mère  na  î administration  légale  des  biens 
n°300.  a    personnels  des  enfants  mineurs  pendant  le  mariage,  que 
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lorsque,  par  exception,  elle  exerce  la  puissance  paternelle 
au  nom  de  son  mari. 

b)  L'administration  légale  est  d'ordre  public;  c)  elle  ne 
peut  être  enlevée  comme  condition  dune  libéralité  faite  au 
profit  de  l'enfant  mincir,'. 

A 

Adde  :  sic  Thiry,  t.  Ier,  n"  512;  —  Pand.  fr.,  v°  Admin.  légale  du 
père  de  famille,  nos  51  et  suiv.;  —  Hue,  t.  III,  n°  235;  —  Aubry  et  Rau, 
"    êdit.,  t.  Ier,  §  123;  —  Anvers,  20  novembre  18S5,  Pasic.,  1887,  III,  104. 

B 

Serait  non  écrite  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père 
s'enlèverait  l'administration  légale.  Pand.  fr.,  v°  Admin.  légale  du  père 
de  famille,  n°  41;  —  Oldot  et  Démangeât,  Dr.  de  fam.,-p.  188. 

C 

Sic  Taulier,  t.  Ier,  p.  499;  —  Marcadé,  sur  l'art.  3S9;  —  Demante,  t.  II, 
n°  133bis;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  87;  — 
Toullier,  t.  II,  n°  1068;  —  trib.  Bruxelles,  3  avril  1888,  Pasic,  18SS, 
III,  263;  —Anvers,  S  mars  1889,  /.  Trib.,  1889,  604;  —  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1878,  Pasic,  1879,  II,  353;  —  Gass.  B.,  6  novembre  1879,  Pasic, 
1879, 1,  400:  —  Liège,  18  mai  1881,  Pasic,  1881,  II,  235;  —  Gand,  14  mars 
1894,  Pasic,  1894,  II,  363;  —  Chateauroux,  6  mars  1891,  D.  P.,  1895, 
2,  75. 

Contra,  en  principe,  Arntz,  t.  Ier,  n°  674;  —  Pand.  fr.,  v°  Admin. 
légale  dupère  de  famille,  n°  72  ;  —  Duranton,  t.  III,  n°  375  ;  —  Proudhon, 
Usuf,  t.  Ier,  n°  240;  —  Valette,  t.  II,  p.  283;  —  Yazeille,  t.  II,  n°  456; 
—  Demolombe,  t.  VI,  n°  458:  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  p.  503;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  996;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier, 
p.  217;  —  Rolland  de  Vu. largues,  v°  Puissance  paternelle,  n°  30;  — 
Hennequin,  t.  Ier,  p.  1S9;  —  Chardon,  n°  135;  —  Orléans,  5  février  1870, 
D.  P.,  1870,  2,  49;  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1872,  D.  P.,  1872,  1,  241:  —  Nancy, 
12  novembre  1874,  D.  P.,  1875,  2,  182;  —  Gass.  Fr.,  30  mai  1881,  /.  not., 
22621;  —  trib.  Liège,  6  août  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1S79,  927, 


§  2.  Des  pouvoirs  du  père  administrateur. 

N°  i.  L'administration  légale  est-elle  régie  par  les  lois  de  la  tutelle? 

246.  a)  En  ce  qui  concerne  les  causes  d'excuse,  dinca-    Tome  iy 
pacité,  d'exclusion  et  de  destitution,  non;  b)  non  également,       30e. 
en  principe,  en  ce  qui  concerne  les  biens  ;  c)  le  pjère  admi- 
nistrateur ne  peut  faire  des  actes  de  disposition,  niais  il 
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peut  faire  seul  les  actes  d'administration,  c'est-à-dire  tout 
acte  qui  n  est  pas  un  acte  de  disposition;  d)  lorsque  le  père 
a  ï usufruit  légal,  il  a  tous  les  droits  d'un  usufruitier  et 
non  plus  ceux  d'un  simple  administrateur. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  512;  —  Demante,  t.  II,  n°  137 bis;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  777;  —  Panel,  fr.,  v°  Admin.  légale  du  père  de 
famille,  n°  64;  —  Demolombe,  t.  YI,  n°  430;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier, 
p.  407.  —  Contra  ;  De  Fréminville,  t.  Ier,  p.  283;  —  Valette,  t.  II, 
p.  283,  note  a. 

\    2.  Des  garanties  du  mineur. 

Tome  iv  24? '.  a)  Le  père  simple  administrateur  n  est  pas  tenu 
n°3to7à  c^e  fa*re  inventaire  ;  b)  on  ne  pourra  établir  la  consistance 
et  la  valeur  des  biens  par  commune  renommée;  c)  le  père 
administrateur  n'est  pas  tenu  de  donner  caidion;  d)  il  n'est 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  ;  e)  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur ne  pourrait  imposer  au  père  de  donner  hypothèque  ; 
f)  en  cas  de  conflit  d'intérêts,  on  nomme  un  tuteur  ad  hoc. 


Cette  opinion  est  douteuse.  Dans  l'économie  générale 
du  code,  les  administrateurs  comptables  des  biens  d'autrui 
sont  assujettis  à  l'obligation  d'inventorier  les  biens. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  Ier,  n°  513;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  671;  —  Dall", 
Rép.,  Supp.,v°  Puissance  paternelle,  n°  92;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  123;  —  Demante,  t.  II,  n°  \2Tlbis;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  483.  — 
Mais  conf.  au  texte  Hue,  t.  III,  n°  239. 

B 

Contra  :  Demolombe,  t.  VI,  n°  435. 

C 
Sic  Lyon,  9  août  1877,  Sir.,  1S7S,^2,  174. 


Sic  Pand.  belges,  v°  Hypothèque  légale,  n°  41  ;  —  Lagneau,  n°  169;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1753;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1302;  —  Pand.  fr., 
v°  Admin.  légale  du  père  de  famille,  n°  132  et  la  doctrine  française  con- 
forme. 
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Si  cette  condition  était  valable,  L'hypothèque  serait  conventionnelle. 
Voy.  Laurent,  t.  XXX,  n°  271;  —  Pand.  belges,  v°  Hypothèque  légale, 
B942bis;  —  Lagneai  .  n°  169;  —  Lei-inois,  t.  III,  n°  1302. 


Sic  Dinant,  24  mars  187'.»,  Cr..  et  Bonj.,  1880,  542:  —  Timmermans,  aP*  13 
et  17.  —  Pour  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  parle  conseil  de  famille, 
Proudhon,  t.  II,  p.  2S2:  —  De  Fréminvii.le,  t.  II,  n°  141;  —  Demolombe, 
t.  VI,  n°  421;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  123;  —  Demante,  t.  II, 
n°  13~  bis:  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  287,  n°  22;  —  trib. 
Bruxelles,  22  novembre  1875,  Pasic,  1876,  III,  53. 

Pour  la  nomination  d'un  administrateur  ad  hoc  par  le  tribunal,  trib. 
Bruxelles,  13  décembre  1884,  Pasic,  18S5,  III,  73;  —  Hue,  t.  III,  n°  236; 
—  Arntz,  t.  Ier,  n°  675;  —  Paris,  9  janvier  1875,  D.  P.,  1876,  2,  23;  —  Id., 
5  avril  1876,  D.  P.,  1877,  2,  34. 

Pour  la  nomination  d'un  administrateur  ad  hoc  par  le  conseil  de 
famille,  Chardiny,  p.  336:  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1885,  D.  P.,  1885,  1,  465. 


N°  3.  Des  actes  d'administration. 

248.  a)  Les  baux  de  plus  de  neuf  ans  dépassent  le    Tome  iv 
pjoucoir  de  t administrateur  ;  b)  de  même,  les  ventes  même  n°'     '     ' 
mobilières  ;  c)  les  renonciations  à  une  succession;  d)  mais 
le  père  peut  provoquer  un  partage  et,  à  pAus  forte  raison, 
répondre  à  une  demande  en  partage. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Admin.  légale  du  père  de  famille,  n°  175;  —  Hic, 
t.  III,  n°  247. 

B 

Comp.  Hue,  t.  III,  ivJ  244:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  123.  — 
Voy.  pour  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  Arlon, 
18  mai  18S2,  Cl.  et  Bonj.,  1882,  757;  —  Liège,  17  janvier  1883,  Pasic, 
1883,  II,  255;  —  trib.  Seine,  27  avril  1882,  Sir.,  1882,  2,  207;  —trib.  Mont- 
de-Marsan,  13  décembre  1887,  La  Loi,  6  janvier  188S. 

Pour  les  transferts  de  rentes,  voy.,  pour  la  France,  Coulet,  p.  73.  — 
Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  27  février  1880  dé- 
montrent qu'elle  n'est  pas  applicable  au  père,  administrateur  légal  en  ce 
qui  concerne  l'aliénation  des  meubles  incorporels  et  la  conversion  des 
titres  nominatifs.  Un  amendement  contraire  a  été  repoussé  et  le  rappor- 
teur au  Sénat  s'en  est  expliqué  formellement. 
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Sic  Panel,  fr.,  v3  Admin.  légale  du  père  de  famille,  n°  194.  —  Contra  : 
trib.  Nancy,  24  mars  1881,  La  Loi,  1882,  p.  02. 

D 

Sic  Pand.  belges,  v°  Autorisation  du  conseil  de  famille,  nos  59  et  suiv.  ; 
—  Timmermans,  il08  94  et  suiv.;  — Tongres,  13  avril  1880,  Cl.  et  Bonj., 
1880,  p.  1.  —  Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Admin.  légale  du  père  de  famille, 
n°  201. 

N°  4.  Des  actes  de  disposition. 

Tome  iv         249.   a)  Il  ri  y  a  pas  de  conseil  de  famille  pour  le  père 
n°3i63à    administrateur;  b)  le  tribunal  peut  autoriser  les  actes  de 
disposition;  cependant,  il  est  douteux  que  cela  soit  juri- 
dique; c)  l  intervention  du  tribunal  suffit  pour  la  transac- 
tion. 

d)  Le  père  administrateur  peid  exercer  seul  les  actions 
mobilières,  mais  non  intenter  les  actions  immobilières; 
e)  les  principes  sont  les  mêmes  pour  ï acquiescement  ;  f)  il 
ne  peut  compromettre. 

g)  Il  peut  acheter  les  biens  du  mineur,  ou  les  créances 

contre  le  mineur. 

A 

Conf.  Pand.  belges,  vis  Aidorisation  du  conseil  de  famille;  Autorisa- 
tion de  justice.  —  Voy.  Texposé  des  différents  systèmes,  Pand.  fr., 
v°  Admin.  légale  du  père  de  famille,  nos  117  et  suiv.;  —  Aiibry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  776  et  suiv.,  note  8. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  672;  —  De  Fréminville,  liv.  II,  n°  3;  —  Seligman, 
Rev.  crit.,  1875,  p.  701;  —  Marcadé,  sur  l'art.  389;  —  Bruxelles,  16  juin 
1874,  Pasic,  1874,  II,  307;  —  Bruxelles,  2  mars  1889,  Pasic,  1889,  II,  283; 

—  Bruxelles,  14  mai  1890,  Pasic,  1890,  II,  408;  —  Bruxelles,  30  janvier 
1SS9,  Pasic,  1889,11,  189. 

,  Contra,  par  assimilation  au  tuteur,  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  404;  — 
Taulier,  t.  II,  p.  9;  —  Duranton,  t.  III,  n°  415;  —  Valette,  t.  II,  p.  283  ; 

—  Demolombe,  t.  VI,  n°  443;  —  Demante,  t.  II,  n°  iTibis;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  p.  506;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  n°  995;  — 
Liège,  17  janvier  1883,  Pasic,  1883,  II,  255;  —  Villefranche,  12  mars 
1S87,  Sir.,  18S7,  2,  UT. 

C 

Sic  trib.  Liège,  18  décembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  112. 
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Jugé:  Est  nulle  la  transaction  conclue  sans  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
et  sans  l'homologation  du  tribunal.  Bruxelles,  14  mai  1S90,  Pasic,  1890, 
II,  408:  —  Verviers,  7  juin  1893,  Cl.  et Bonj.,  1893, 1004; —Ai  bri  et  Ru  . 
i'  .dit.,  t.  I",  §  23,  note  38;  —  Rigal,  p.  43.  —  Cons.  Gharleroi,  17  dé- 
cembre 1895,  /.  Trib.,  1896,  295;  —  trib.  Bruxelles,  27  septembre  1888, 
./.  Trib.,  1889}  124;  —  Amiens,  1«  mars  1S83,  Sir.,  1884,  2,  41. 


Sic  Panel,  belges,  v°  Autorisation  du  conseil  de  famille,  nos  10S  et  suiv. 

—  Contra,  pour  les  actions  immobilières,  just.  de  paix  Thielt,  5  octobre 
1893,  Cl.  et  Bonj.,  1894,  1029;  —  Bordeaux,  2  juin  1876,  Sir.,  1876,  2,  330. 

—  Comp.  Bertin,  t.  Ier,  n°  613;  —  Pand.  fr.,  v°  Admin.  légale  du  père 
de  famille,  n°  210. 

F 

Trib.  Seine,  29  avril  1891,  La  Loi,  5  juin  1S91. 


Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  §  123;  —  Hue,  t.  III,  n°  246.  —  Contra  : 
Pand.  franc.,  v°  Admin,  légale  du  père  de  famille,  n°223;  —  Demolombe, 
t.  VI,  nos  440  et  suiv.  ;  —  Valette,  Expl.,  p.  222. 


§  3.  Obligations  du  père  administrateur. 

250.  a)  U  est  comptable  quand  finit  V administration,    Tome  IV 
et  responsable  ;  b)  V article  472  du  code  civil  ne  lui  est  pas    ^'^  à 
ap>pjlicable  ;  c)  il  n'est  pas  débiteur  de  plein  droit  des  inté- 
rêts; d)  le  mineur  ne  perd  pas  son  action  par  dix  ans; 
l'article  475  du  code  civil  nest  pas  applicable. 

B 

Sic  Pand.  belges,  v°  Compte  de  tutelle,  nos  176  et  suiv.;  —  Allard, 
Dissertation,  Belg.  jud.,  1866,  p.  1089;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  456;  — 
Demante,  t.  II,  n°  lSlbis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  123;  —  Hue, 
t.  III,  n°  251. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1<*,  §  123;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  456. 

D 

Sic  Valette,  t.  II,  p.  282;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  457;  —  Pand.  fr., 
v°  Admin.  légale  du  père  de  famille,  n°  275:  —  Hue,  t.  III,  n°  251;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  671;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  g  123. 
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Tome  IV 
nos  320,321. 


§  4.  Fin  de  l'administration  légale. 

251.   a)  L'administration  cesse  par  la  majorité  ou 

V  émancipation. 

b)  Elle  ne  peut  être  enlevée  pour  inconduite  notoire, 

incapacité,  infidélité. 

B 

Opinion  contestable.  En  sens  contraire  du  texte  :  trib.  Bruxelles, 
2  mars  1SS9,  Pasic,  1889,  III,  198;  —  Bruxelles,  10  juillet  1889,  Basic, 
18S9,  II,  417;  —  Bruxelles,  6  décembre  1893,  Pasic,  1S94,  II,  211;  — 
Demolombe,  t.  VI,  n°  427;  —  Valette,  t.  II,  p.  283;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  Ier,  p.  407;  —  M  arcade,  t.  II,  sur  l'art.  389,  n°  5;  —  De  Fréminville, 
t.  Ier,  liv.  II,  n°  17;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  673;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  Ie',  p.  286,  n°  19. 

Hue,  t.  III,  n°  250,  enseigne  que  la  loi  française  du  24  juillet  1S89  forme 
aujourd'hui  obstacle  à  la  privation  séparée  de  l'administration  légale. 
Sur  le  principe,  comp.  suprà,  n°  230. 


SECTION  III.  —  De  l'usufruit  légal  des  père  et  mère. 

§  1er.  Principes  généraux. 

Tome  iv         252.  a)  Ce  nest  qu'un  droit  pécuniaire.  Pour  en  inter- 
n°32*.  a    prêter  les  règles,  il  faut  recourir  au  droit  coutumier; 
b)  il  nest  pas  d'ordre  pitblic. 

Voyez  sur  la  nature  et  le  caractère  de  cette  jouissance 
légale,  Laurent,  t.  VI,  n°  126;  Hue,  t.  III,  ncs  185  et  s.; 


Proudhon,  Usitf,  t. 
v°  Puiss.  patem.,  n° 


Ier,  n°  126;  Dalloz,  Rép.,  Supp., 
103  et  s. 


2.  A  QUI  APPARTIENT  L'USUFRUIT  LÉGAL 
ET  SUR  QUELS  BIENS? 


Tome  IV 

nos  323  à 

327. 


253.  a)  L'usufruit  légal  appartient  à  celui  qui  exerce 
la  puissance  paternelle,  donc  à  la  mère  lorsqu'elle  a  cet 
exercice;  b)  en  principe,  il  est  universel;  c)  l'exception 
faite  (art.  387)  quant  aux  biens  acquis  par  l'enfant  par 
son  travail  ou  son  industrie  ne  cesse  pas  si  l'enfant  habite 
la  maison  paternelle;  d)  la  clause  d'exclusion  dusufruit 
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légal  est  sans  effet  quant  aux  biens  qui  forment  la  réserve 

de  V  enfant. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  507;  —  Marcadé,  sur  l'art.  3S4;  —  Baudb.y-La.can- 
IINERlE,  t.  Ier,  n°  975, 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  655;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  93;  —  Valette, 
t.  II,  p.  262;  —  Duranton,  t.  III,  n°  384;  —  Taulier,  t.  Ier,  p.  493;  — 
Demolombe,  t.  VI,  n°  484;  —  Demantb,  t.  II,  n°  i20bis:  —  MouRLON,  t.  Ier, 
n° 1057. 

C 

Les  gains  de  fortune,  par  exemple  un  trésor,  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exception.  Thiry,  t.  Ier,  n°  508;  —  Proudhon,  t.  Ier,  p.  150;  —  Duranton, 
t.  III,  n°  173;  —  Chardon,  n°  123;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  503;  —  Aubry 
et  Rai,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  85;  —  Allemand,  t.  II,  n°  1118;  —  Hue,  t.  III, 
n°  195. 

Jugé  :  L'usufruit  frappe  les  bénéfices  d'une  commandite.  Cass.  Fr., 
10  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  224;  —  Paris,  10  janvier,  1878,  D.  P., 
187S,  2,  131;  —  sic  Hue,  t.  III,  n°  195. 

D 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  657;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  248;  —  Proudhon, 
Usuf.,  t.  Ier,  n°  152;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1067;  —  Duranton,  t.  III, 
n<>  376;  —  Vazeille,  t.  II,  n°  447;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  296;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  387;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  513;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  p.  86;  —  Hue,  t.  III,  n°  196;  —  Demolombe,  t.  V,  n°  513;  —  Hall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  113;  —  trib.  Ivetot,  23  juillet 
1885,D.  P.,  1889,2,  181. 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  509';  —  Demante,  t.  II,  n°  ISSbis;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  978;  -  Duvergier,  t.  II,  n°  1067:  — 
Valette,  t.  II,  p.  264. 


§  3.  Droits  de  l'usufruitier  légal. 
254.  a)    Cet  usufruit  peut  être  aliéné,    hypothéqué.     Tome  iv 

•  n«>328  329 

SaiSl.  o*o,oz». 

b)  Le  père  n'est  pas  obligé  de  payer  la  valeur  estimative 
des  meubles  meublants  détériorés  par  le  seul  effet  du  temps 
et  de  V usage. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  65S;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  Ier,  nos  125  et  221  ;  — 
Duvergier,  Yente,  t.  Ier,  n°  213;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  282;  —  Hennequin, 
t-  II,  p.  196  et  521  ;  —  Chardon,  n°  107;  —  Genty,  n°  331;  —  Hue,  t.  III, 
n°  189;  —  Arlon,  30  juillet  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  151. 
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Contra  :  Thiry,  t.  !<*,  n°  506;  —  Duranton,  t.  IV,  n<>  3S6;  —  Valette, 
t.  II,  p.  266;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  527;  —  Demante,  t.  II,  n°  129bis;  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  84;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  Ier,  n°  9S0;  —  Boileux,  t.  II,  sur  l'art.  385;  —  Mourlon,  t.  I«r,  n°  1056; 
—  Vigier,  n°  691. 

Sur  les  limites  du  droit  de  saisie  des  créanciers,  voy.  trib.  Bruxelles, 
11  janvier  1888,  Pasic,  1S88,  III,  189;  —  Riom,  16  mars  1892,  Sir.,  1S93, 
2, 146,  et  les  auteurs  cités,  Fuzier-Hkrman,  t.  Ier,  p.  484,  nos  20  et  suiv. 

Pour  l'insaisissabilité  du  droit  lui-même,  Bordeaux,  21  février  1S93, 
D.  P.,  1S93,  2,  361. 

B 

Sic  Hic,  t.  III,  n°  191.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VI,  n°  524. 


§  IV.  Obligations  de  l'usufruitier  légal. 

Tome  iy  255.  a.)  Il  est  tenu  des  charges  d'un  usufruitier,  sauf 
333.  qu'il  ne  doit  pas  caution.  Il  est,  en  outre,  soumis  à  des 
charges  spéciales,  savoir  :  b)  les  frais  d'éducation,  d'en- 
tretien, de  nourriture,  sans  pouvoirr  les  imputer  sur  les 
revenus  de  ï enfant  ;  c)  le  payement  des  arrérages  et  inté- 
rêts des  capitaux,  même  s'ils  étaient  échus  lorsque  t usu- 
fruit s'est  ouvert;  d)  les  frais  funéraires  de  celui  à  qui 

l'enfant  a  succédé. 

A 

Sur  l'application  des  règles  des  articles  55  et  57  de  la  loi  hypothécaire 
quant  à  l'emploi  des  capitaux,  voy.  Gand,  28  mai  1898,  Bélg.jud.,  189S, 
744. 

B 

«Ss'cArntz,  t.  Ier,  n°  658;  —  Louvain,  17  juin  1880,  Cl.  etBoxj.,  18S0.5S6; 

—  trib.  Liège,  24  juin  1897,  Pasic,  1897,  III,  276. 

C 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  659;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  510;  —  Valette,  t.  II, 
p.  256;  —  Marcadé,  sur  l'art.  385;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  543;  — 
Demante,  t.  II,  n°  130 Ws;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  SS;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., t.  Ier,  n°  981;  —  Mourlon,  t.  Ier,  p.  513; 

—  Boileux,  sur  l'art.  385  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  372,  §  189,  note  15; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  114;  —  Hue,  t.  III, 
n°  193. 

Contra  :  Duranton,  t.  III,  n°  401;  —  Chardon,  n°  150;  —  Taulier, 
t.  Ier,  p.  502;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1069;  —  Rolland  de  Villargdes, 
v°  Usuf.  léy.,  n°  55;  —  Nancy,  28  mai,  1881,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  n°  114. 
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D 
Arntz,  t.  Ier,  ii°  060  et  tous  les  auteurs,  sauf  Taulier,  t.  Ier,  p.  503. 

*£5<».  Ces  charges  sont  des  charges  réelles.  Le  père    Tome  iv 
usufruitier  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens. 


§  V.   Fin  de  l'usufruit  légal. 

257.  a)  L'usufruit  légal  cesse  quand  l'enfant  a  Tome  iv 
(Ji.r-huit  ans  ou  lorsqu'il  est  émancipé;  b)  il  revit  en  cas  n° ggg3  a 
de  révocation  de  l'émancipation;  c)  la  déchéance  à  la  suite 

du  divorce  (art.  386)  n'est  pas  applicable  en  cas  de  divorce 

par  consentement  mutuel;  d)  ni  en  cas  de  séparation  de 

corps;  e)  Vusufruit  perdu  par  la  mère  qui  se  remarie 

revit  si  la   mère   redevient    veuve;   f)   ou  si  ce  second 

mariage  est  annulé. 

B 

Sic  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  317;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  555;  —  Valette, 
t.  II,  p.  445;  —  Taulier,  t.  II,  p.  96:  — Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t,  VI,  p.  91  : 
—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  117:  —  Hrc,  t.  III, 
B"  197. 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  511  ;  —  Ar.ntz,  t.  Ier,  n°  661  ;  —  Toullier,  t.  II, 
n°  1303;  —  Duranton,  t.  III,  n°  396;  —  Marcadé,  sur  l'art.  387;  — 
Demante,  t.  II,  n°  129bis. 

C 

Voy.,  pour  le  cas  cle  divorce  par  consentement  mutuel,  ce  que  nous 
avons  dit  t.  Ier,  n°  789. 

E 

258.  Cette  opinion  est  douteuse.  L'usufruit  légal 
n'apparaît  pas  comme  le  résultat  normal  d'une  situation 
déterminée;  il  présente,  au  contraire,  un  caractère  exor- 
bitant qui  méconnaît  le  droit  de  l'enfant.  Pour  qu'il  pût 
revivre,  il  faudrait  un  texte  formel. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  Ier,  n°  511:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  661;  —  Proudhon, 
Usuf.,  t.  Ier,  n°  144;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  248;  —  Duranton,  t.  III, 
n°  3SG;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  562; —  Demante,  t.  II,  n°  131  bis:  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  91;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.. 
1. 1"-,  n<>  982;  —  Hue,  t.  III,  n»  202;  —  Liège,  26  novembre  1888,  Pasic., 
1889,  II,  87;  —  Bourges,  18  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  143. 
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Contra,  mais  avec  des  distinctions  restrictives,  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  VI,  n°  ôoObis;  —  Demante,  t.  II,  n°  131  bis. 


Tome  IV 
no  339. 


Tome  IV 

nos  3io  à 

34o. 


259.  a)  Par  contrat  de  mariage,  le  père  peut  renoncer 
d'avance  à  l'usufruit;  b)  les  effets  de  la  renonciation 
suivent  les  principes  généraux  de  î usufruit',  c)  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  par  V action  paidienne  la  renoncia- 
tion frauduleuse,  mais  non  celle  qui  se  fait  par  ï émanci- 
pation. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  4'-  édit.,  t.  Ier,  §  504,  note  3.  —  Contra  :  Demolombe, 
t.  VI,  no  491  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I«,  n°  74;  —  Hue,  t.  III,  n°  200. 


Doctrine  presque  générale. 


C 


260.  a)  La  déchéance  de  l'usufruit  prononcée  par 
l'article  1442  du  code  civil  pour  défaut  d'inventaire  par 
le  survivant  des  époux  sera  étudiée  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  ;  b)  le  père  indigne  n'a  pas  l'usufruit  de  la  succes- 
sion dont  il  est  exclu  (art.  730);  c)  les  père  et  mère  qui 
ont  excité,  favorisé  ou  facilité  la  prostitution  de  leurs 
en  fonts  ne  perdent  l'usufruit  que  des  biens  de  cet  enfant 
et  non  des  autres  ;  d)  la  mort  de  X enfant  éteint  V usufruit 
légal;  e)  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  révocation 
de  l'usufruit  si  l'usufruitier  ne  remplit  pas  les  charges 
que  l'article  385  lui  impose;  y)  mais  non  pour  inconduite 
notoire;  g)  ou  pour  insolvabilité. 


sic  Arxtz,  t.  Ier,  n°  6-36. 
Centra  :  Arntz,  t.  Ier,  no  662. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  661.  —  Voy.  les  auteurs  cités,  Fuzier-Herman,  t.  Ier, 
p.  4S4,  n°  24;  —  Hue,  t.  III,  n°  19S. 

E 
Doctrine  belge  et  française  conforme,  sauf  Demolombe,  t.  VI,  nos  599 
et  600;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  550;  —  Chardon,  n°  158;  — 
Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  387,  n°  4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance 
paternelle,  n°  126. 
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F 

Voy.  l'imposante  doctrine  conforme,  Fuzier-Hkrman,  t.  Ier,  p.  486, 
n01  3  i't  suiv. .  et  adde  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  127; 

—  Alger,  27  décembre  1890,  Sir.,  1892,  2,  5;  —  Lyon,  4  juin  1878,  D.  P., 
1879,  2,  167.  —  Gomp.  Bruxelles,  10  juillet  1889,  Belg.jud.,  1890,  497. 

a 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  661  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  p.  282,  n°  19  ; 

—  Alger,  27  décembre  1890,  Sir.,  1892,  2,  5. 

261.  L'interdiction  du  père  ou  de  la  mère  ne  met  pas 
tin  à  l'usufruit  légal.  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil, 
t.  Ier,  p.  282,  n°  lobis. 

36%.  a)  Si  la  même  cause  qui  fait  cesser  ï usufruit  du    To0m|Jv 
père  donne  à  la  mère  V exercice  de  la  puissance  paternelle, 
elle  lui  donne  aussi  l'usufruit  légal;  b)  tel  serait  le  cas  où 
le  père  est  déchu  par  suite  d'une    interdiction   pénale  ; 
c)  ou  lorsque  le  divorce  est  prononcé  contre  lui. 

d)  Lorsque  le  père  est  exclu  comme  indigne,  la  question 
ne  se  présente  pas,  puisqu'il  conserve  la  puissance  pater- 
nelle. 

A  &  B 

Sic  Mourlon,  t.  Ier,  n°  1057. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  655;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n°  109;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  §  550 bis;  —  Demante,  t.  II, 
n°  129  bis. 

Dans  le  cas  où  les  tribunaux  prononcent  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  conformément  à  la  loi  française  du  24  juillet  1889,  la  mère 
aurait  l'usufruit,  si  le  tribunal  lui  donne  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle. Voy.  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  109. 

C 

«63.  Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  511. 

Nous  nous  sommes  prononcés  en  sens  contraire,  avec 
indication  d'autorités,  t.  Ier,  n°  787. 
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Tome  IV 

n«s  3  H  a 

381. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  SUR  LES  ENFANTS  NATURELS 
§    Ier.    A    QUI    APPARTIENT- ELLE? 

ÎÎ64.  a)  Dans  cette  matière  d'ordre  public,  on  doit  s'en 
tenir  au  texte  du  code;  b)  lorsque  ï enfant  est  reconnu 
par  ses  père  et  mère,  la  puissance  paternelle  appartient 
à  ceux-ci  à  titre  égal;  c)  l'exercice  journalier  est  donné  à 
la  mère,  arec  droit  d'intervention  du  père;  d)  le  pouvoir 
des  tribunaux  de  vider  les  conflits  n'est  pas  discrétion- 
naire. 

B 

Sic  Thirt,  t.  Ier,  n°  510:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  644;  —  Pand.  belges, 
v°  Enfant  naturel,  nos  168  et  suiv.  :  —  Todllier,  t.  II,  n°  1076:  —  Vazeii.le, 
t.  II,  n°  474:  —  Pemante,  l.  II,  n°  1286»;  —  Huy,  12  mars  1896,  Pasic, 
1S96,  III.  202;  —  Paris.  10  avril  1872,  D.  P.,  1872,  2,  144. 

rà  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  2S0,  n°  2;  —  M  arcade, 
sur  l'art.  383;  —  Valette,  t.  II,  p.  218;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  626;  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  212;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  I»,  no  986. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  \°  Enfant  naturel,  nos  176  et  suiv.:  —  trib.  Bru- 
selles,  6  avril  1889.  Pasic,  1890,  III,  127.  —  Cons.  Verviers,  27  mai  1S96, 
Cl.  et  Bonj-,  iS96,  982. 


§  II.  Droits  des  père  et  mère  naturels 

SUR  LA  PERSONNE  DE  LENFANT. 


Tome  IV 

n»s  33-2  à 

338. 


265.  a)  En  principe,  ces  droits  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  père  et  mère  légitimes;  b)  on  appliquera  ï  ar- 
ticle 371  du  code  civil  et  ses  conséquences  ;  c)  les  père  et 
mère  naturels  ont  le  droit  et  le  devoir  d'éducation;  d)  et  le 
droit  de  garde,  exercé  par  celui  chez  qui  habite  l'enfant  ; 
e)  et  le  droit  de  correction;  mais  pour  la  détention,  il  faut 
le  concours  du  père  et  de  la  mère;  F)  le  pouvoir  de  cor- 
rection du  père  n'est  pas  soumis  aux  restrictions  des 
articles  380  et  382;  g)  la  mère  peut  faire  détenir  l'enfant 
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par  voie  d'autorité  et  sans  le  concours  des  parents  pater- 
nels. 

c 

Jugé  que  l'inconduite  ou  l'immoralité  de  l'un  des  père  et  mère  peut 

autoriser  le  tribunal  à  ne  pas  lui  confier  la  garde  et  l'éducation,  Trib. 

Bruxelles,  6  avril  1889,  Pasic,  1890,  III,  127;  —  Paris,  30  juin  1893, 

D.  P.,  1894,2.  526. 

D 

Comp.  Bruxelles,  S  mars  1S93,  Panel,  pér.  belges,  1893,  n°  1851  ;  —  Ver- 
riers, 27  février  1899,  Ci.,  et  Bonj.,  1899,  464. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  520;  —  Pand.  belges,  v°  Enfant  naturel,  n°s  170  et 
suiv.; —  Proudhon,  t.  II,  p.  248;  — Duranton,  t.  III,  n°360;  —  Taulier, 
t.  1er,  p,  484;  _  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  VI,  p.  210;  —  Baudry-Lacanti- 
nkrik,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°986;  —  Demante,  t.  II,  n°  i2Sbis;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Puissance  paternelle,  n°  133;  —  Hue,  t.  III,  n°  184. 

Contra  :  M  arcade,  sur  l'art.  383;  —  Demolombe,  t.  VI,  n°  638;  —  Del- 
hncourt,  t.  Ier,  p.  250;  —  Valette,  t.  II,  p.  249. 


§  III.  Droits  des  père  et  mère  naturels 

SUR  LES  BIENS  DE  L'ENFANT. 

266.  a)  Ils  ont  V administration  des  biens  de  l'enfant;    Tome  iv 
b)  mais  non  l'usufruit  légal.  n°s3o9,360. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  522.  —  Comp.  Pand.  belges,  \°  Enfant  naturel 
n°s  181  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  238;  —  trib.  Huy,  12  mars  1S96,  Pasic] 
1890,  III,  202. 

Contra  :  Taulier,  t.  Ier,  p.  504;  —  Marcadé,  sur  l'art.  389;  —  Demolombe, 
t.  VI,  n°  650;  —  Demante,  t.  II,  n°  128 bis;  —  Chardon,  p.  67;  —  Mar- 
chand, p.  77. 

B 

Doctrine  uniforme,  à  part  Loiseau,  p.  550;  —  Salviat,  t.  II,  p.  110;  — 
Fayard,  v°  Enfant  naturel,  §  2,  n°  2;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Puissance 
paternelle,  n°  196. 


suppl.  —  T.  II. 


TITRE  X 

De  la  tutelle. 
CHAPITRE    PREMIER 

ORGANISATION  DE  LA  TUTELLE. 
SECTION  Ire.  —  Principes  généraux. 

§  Ier.  Des  mineurs. 
Tome  iv        267.  Les  vingt  et  un  ans  se  comptent  par  heures. 

nos  361  à 
^"3-  Panel,  belges,  v°  Majorité,  n°  5. 

268.  Quant  aux  exceptions  au  principe  que  la  tutelle 
s'ouvre  au  décès  de  l'un  des  père  et  mère,  voyez  pour  les 
enfants  naturels,  infra,  n°  284;  pour  le  cas  d'absence, 
t.  Ier,  no  325. 

269.  a)  Le  divorce  ri  ouvre  pas  la  tutelle;  b)  il  en  est 
de  même  si  les  yère  et  mère  sont  dans  V impossibilité 
physique,  morale  ou  légale  d exercer  la  puissance  pater- 
nelle. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  693;  —  Thiry,  t.  !<*,  n°  523;  —  Demolombe,  t.  VII, 
no  26.  —  Contra  :  Toullier,  t.  II,  n°  1093;  —  Marcadé,  sur  l'art.  390. 

§  2.  De  la  tutelle. 

N°    I.    DÉFINITION. 

Tome  iy         270.  a)  La  tutelle  est  une  charge  civile,  non  une  charge 
n°3664'à    publique;  b)  mais  elle  est  d  ordre  public  ;  V  action  des  tri- 
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bunaux  et  des  conseils  de  famille  est  limitée  par  les  textes 
du  rode. 

A 
Comp.  Aubry  et  Rai  ,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  ÔS9,  note  1. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  p.  5S9,  note  2bis.  —  Cons.  Douai, 
■21  avril  1873,  D.  P.,  1S74,  2,  147. 

N°  2.  Notions  générales. 

271.  a)  Il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  tuteurs  ;  b)  aucun  Tome  iv 
tuteur  ne  peut  être  nommé  à  temps  ou  sous  condition.  n°373.'  à 

c)  Les  garanties  du  mineur  sont  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  tuteur  et  l'hypothèque  légale;  d)  et  le  contrôle 
exercé  par  le  subrogé  tuteur  et  le  conseil  de  famille. 

e)  En  principe,  la  tutelle  de  fait  n'est  pas  soumise  aux 
règles  de  la  tutelle  de  droit. 

A 

Sic  la  doctrine  entière,  sauf  Arntz,  t.  Ier,  n°  liôbis  et  Duranton,  t.  III, 
444:  —  Hue,  t.  III,  n°  284,  admet  la  pluralité  des  tuteurs,  mais  avec  faculté 
de  refuser  la  tutelle  conférée  dans  de  telles  conditions.  —  Voy.  Bruxelles, 
25  avril  1887,  Pasic,  1887,  II,  221  ;  —  Gand,  24  janvier  1878,  Pasic,  1878, 
II,  197.  —  Cons.  Bruxelles,  9  novembre  1885,  Bélg.jud.,  1887,  129. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  525;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  226.  —  Contra  : 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  97;  —  Hue,  t.  III,  n°  274;  ^-  De  Fré- 
minville,  t.  Ier,  n°  24.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  590,  4°  et 
note  6. 

SECTION  II.  —  Des  diverses  espèces  de  tutelle. 

§  Ier.  De  la  tutelle  légitime. 

X°  1.  Du  survivant  des  père  et  mère. 

272.  a)  En  principe,  la  tutelle  du  survivant  est  régie  Tome  iv 
par  les  principes  généraux  de  la  tutelle  ;  b)  par  dérogation,  n033?64  à 
le  survivant  peut  être  tuteur,  quoique  mineur;  il  est  alors, 

le  cas  échéant,  assisté  dans  les  actes  par  son  curateur  et 
non  par  le  subrogé  tuteur;  c)  seconde  dérogation  :  la  mère 
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a  le  droit  absolu  de  refuser  la  tutelle;  d)  même  après 
lavoir  acceptée. 

B 

Un  doute  sur  ce  point  résulte  de  ce  que  les  intérêts  à 
sauvegarder  sont  plutôt  ceux  du  pupille  que  ceux  du 
tuteur  mineur.  Tous  les  S)7stèmes  ont  leurs  inconvénients, 
aussi  est-il  permis  d'hésiter. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  568;  —  Pand.  fr.,  v°  Emancipation,  n°  290;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  442;  —  Demante,  t.  II,  n°  I90bis;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  Ier,  n°  99S;  —  trib.  Seine,  27  février  1897,  Pand.  franc.,  1897, 
2,  128. 

Contra,  pour  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  Delyincourt,  t.  Ier, 
p.  289;  —  Duranton,  t.  III,  p.  502;  —  Valette,  t.  II,  p.  342;  —  Taulier, 
t.  II,  p.  49  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  465  ;  —  Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
p.  629,  note  ibis,  qui  abandonne  son  opinion  antérieure.  —  Pour  l'assis- 
tance d'un  tuteur  ad  hoc,  Bloechel,  §  2. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1005;  —  Hue,  t.  III,  n°  273:  — 
Magnin,  t.  I",  434. 

Contra  :  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  61;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  631,  note  2;  —  Demolombe,  t.  VII,  nos  111  et  suiv. 


N°  2.  Du  conseil  de  la  mère  tutrice. 

Tomejv         2Î3.  a)  La  nomination  se  fait  par  acte  solennel;  b)  le 
n  383.  a    conseil  est  un  simple  mandataire  non  soumis  aux  règles 
de  la  tutelle;  c)  V étendue  de  sa  mission  est  déterminée  par 
l'acte  de  nomination;  elle  consiste  dans  l'assistance. 

d)  Il  est  douteux  que  le  refus  d'assistance  soit  susceptible 
de  recours;  en  tout  cas,  il  ne  pourrait  être  porté  par  la 
tutrice  que  devant  le  tribunal;  e)  V assistance  est  requise 
même  pour  des  actes  dont  la  tidrice  ne  prend  pas  l'initia- 
tive; f)  la  responsabilité  du  conseil  est  celle  d'un  manda- 
taire. 

G)  La  sanction  du  défaut  d'assistance  est  la  nullité  de 

l'acte. 

A 

Adde  conforme  à  l'opinion  de  Laurent  que  tout  juge  de  paix  a  compé- 
tence,  Baudry-Lacantinerie,   lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1002;  —  Hue,  t.  III  , 
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:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Minorité,  w  65;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.  Ier,  p.  632,  note  5. 

B 

.    Sie  Arntz,  t.  Ier,  n°  099;  —  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  tutelle,  n°  17;  — 
Hic,  t.  111,  -n°  262;  —  Baudry-Lacantinerie,  l'e  édit.,  t.  Ier,  n°  837.  — 
:  Aubry  et  ll.u  ,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  99bis,  note  7. 


Thiry,  t.  Ier,  n°  528;  —  Arntz,  t.  Pr,  n°  699;  —  Pand.  belges, 
teil  de  tutelle,  nos  34,  43;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  99bis; 
—  Pau,  2S  mars  1887,  D.  P.,  1887,  2,  166. 


Hic  sur  l'abstention  comme  conséquence  du  refus  d'assistance,  Hue, 
t.  III,  n°  265. 

Gons.  sur  la  possibilité  d'un  recours,  Arntz,  t.  Ier,  n°  699;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1001,  —  Demante,  t.  II,  n°  i40bis. 

Pour  le  recours  direct  devant  le  tribunal,  Pand.  belges,  v°  Conseil  de 
tutelle,  n°  39  ;  —  Chardon,  n°  11. 

Pour  le  recours  devant  le  conseil  de  famille,  Thiry,  t.  Ier,  n°  528;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  635,  note  13;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  90. 

£ 

Sic  Magntn,  t.  Ier,  no  448.  —  Contra  :  Hue,  t.  III,  n°  265. 

F 

Sic  Arntz,  t.  pr,  no  699;  —  Thiry,  t.  Ier,  no  52S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
?°  Minorité,  n°  74  ;  —  Valette,  t.  II,  p.  28S  ;  —  Taulier,  t.  pr,  p.  12  ;  — 
Demolombe,  t.  VII,  n°  102;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  1001. 

Dans  le  sens  de  la  responsabilité  du  dol  ou  de  la  faute  grave  seulement, 
Marcadé,  sur  l'art.  391:  —  Demante,  t.  II,  n°  140 bis;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  635,  note  10;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  999. 

Pour  l'irresponsabilité,  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  270  ;  —  De  Fréminville, 
t.  I",  no  42. 

G 

Sic  Thiry,  t.  Ie'',  n°  528;  —  Arntz,  t.  pr,  n°  699  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  73  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  98;  —  Baudry-Lacantinerie, 

lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1000  ;  —  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  tutelle,  n°  55: 

Hue,  t.  III,  n°  206;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  p.  591;  —  De  Fréminville, 
t.  Pr,  no  43. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  270;  —  Taulier,  t.  II,  p.  12;  —  Valette, 
t.  II,  p.  288;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  I",  p.  636,  notes  1S  et  19. 
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274.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le 
père  peut  nommer  plusieurs  conseils. 

Pour  la  négative,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  p.  66;  —  Hue,  t.  III, 
n°  263;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  631,  note  2bis.  —  Contra: 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  999. 

N°  3.  Convoi,  de  la  mère. 

Tome  iy  275.  a)  (Art.  395  du  code  civil).  Si  le  conseil  de 
392.  famille  maintient  la  mère  dans  la  tutelle,  celle-ci  devient 
daiive  et  en  suit  les  principes;  b)  mais  il  ne  peut  res- 
treindre ses  pouvoirs;  c)  le  second  mari  est  cotuteur 
nécessaire,  de  sorte  que  s'il  est  incapable,  la  tutelle  ne 
peut  être  maintenue  à  la  mère;  d)  la  tutelle  est  gérée  con- 
curremment par  la  femme  et  le  mari;  e)  si  la  mère,  déchue 
de  plein  droit  de  la  tutelle  pour  n'avoir  pas  convoqué  le 
conseil  de  famille  continue  à  la  gérer,  le  nouveau  mari 
est  solidairement  responsable,  mais  non  de  la  gestion  anté- 
rieure au  mariage;  p)  cette  tutelle  de  fait,  n'entraîne  pas 
l'application  des  règles  de  la  tutelle;  g)  la  perte  de  la 
tutelle  laisse  subsister  la  puissance  paternelle  de  la  mère 
et  ses  attributs  ;  h)  les  actes  de  la  tutrice  de  fait,  sont 
entachés  d'une  nullité  relative;  i)  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  elle  ne  pourront  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  ;  j)  le 
conseil  de  famille  remplace  la  mère  déchue  de  plein  droit 
de  la  tutelle,  mais  il  peut  la  nommer  tutrice. 

A 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  tutelle  conservée 
à  la  mère,  l'avis  de  Laurent  a  été  contesté,  par  le  motif 
que,  quant  à  elle,  ce  n'est  que  le  maintien  de  sa  situation 
fixée  par  la  loi. 

En  ce  sens,  De  Fréminvili.e,  t.  Ier,  n°  57;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  455;  — 
Thiry,  t.  I",  n°  534;  —  Bruxelles,  22  juillet  1892,  Pasic,  1893,  II,  87; 
—  mais  conf.  au  texte  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §99bis;  —  Hue,  t.  III, 
n°  277;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  146. 

276.  Laurent,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  second  mari,  renvoie  au  titre  des  Hypo- 
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thèques.  Il  y  a  lieu  de  l'admettre.  Voy.  Laurent,  t.  XXIV, 
n°  46;  t.  XXX,  n°  204;  Arntz,  t.  Ier,  n°  696  et  t.  IV, 
n°  1752;  Thiry,  t.  Ier,  n°  534;  Panel,  belges,  v°  Hypo- 
thèque  légale,  et  les  auteurs  y  cités. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  hypothécaire  belge 
sont  formels  à  cet  égard. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  534;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  146;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  I",  p.  640  et  les  notes;  —  Bruxelles,  19  octobre  1887,  Pasic, 
1887,  III,  97;  —  Gass.  Fr.,  24 février  1879,  Sir.,  1881,  1,  445. 

C 

pour  l'indivisibilité  de  la  tutelle  et  de  la  cotutelle,  Demolombe, 
t.  VII,  n^  i3s  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  643  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1008;  —  Hue,  t.  III,  n°  278;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,\°  Minorité,  n°  83  ;  —  trib.  Bruxelles,  26  février  1875,  Pasic, 
1875,111,  75;  —  trib.  Seine,  27  novembre  1872,  D.  P.,  1873,  3,  16. 

Comp.  pour  le  cas  d'interdiction,  de  décès,  de  collocation  du  second 
mari  après  le  convoi,  Thiry,  t.  Ier,  n°  534;  —  Demolombe,  Aubry  et  Rai 
et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

D 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  656;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  534  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  278; 

—  trib.  Gand,  10  mars  1880,  Pasic,  1882,  III,  128;  —  trib.  Bruxelles, 
10  novembre  1886,  Pasic,  1888,  III,  194. 

En  cas  de  dissentiment,  il  y  aura  lieu  de  recourir  au  conseil  de  famille 
et  même  aux  tribunaux.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  81  ;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  99bis,  note  40. 

E 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  290,  n°  3  ;  —  Demolombe, 
t.  VII,  n°  126;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  82  ;  —  Ducaurroy, 
t.  I",  no  594  ;  _  Cass.  Fr.,  7  février  1871,  D.  P.,  1872,  1,  355. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  695;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  638, 
note  26;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  271  ;  —  Duranton,  t.  III,  n°  326;  — 
Taulier,  t.  II,  p.  14  ;  —  Magnin,  t.  I«,  n°  457;  —  Valette,  t.  II,  p.  290; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  395  ;  —  Demante,  t.  II,  n°  liibis ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1009;  —  Hue,  t.  III,  n°  275;  —  Grenier,  Des 
hypothèques,  t.  Ier,  n°  280  ;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  50. 


Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  88. 

G 

Voy.  Laurent,  t.  II,  n°  315  ;  t.  V,  n°  202;  —  Pand.  belges,  v°  Acte  de 
mariage,  n°  146;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  91. 
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H  &  1 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  S3;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  99 bis,  note  28.  —  Gomp.  Demante,  t.  II,  n°  144 bis,  qui  accorde 
aux  tiers  l'exception  de  bonne  foi. 

J 

Sic  tous  les  auteurs,  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  89;  — 
Hue,  t.  III,  n°  276;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  99 bis,  note  33;  — 
Paris,  19  novembre  1887,  D.  P.,  1888,  2,  176;  —  Rennes,  21  juillet  1890, 
D.  P.,  1891,  2,162. 

N°   4.    DU   CURATEUR   AU   VENTRE. 

Tome  iv        277.  a)  11  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  ce  curateur  lorsque 
393.       le  père  prédécédé  laisse  des  enfants  héritiers. 

b)  Ce  curateur  ne  peut  faire  que  les  actes  conservatoires 
et  d'administration  provisoire. 

A 

Acide  aux  auteurs  cités,  pour  le  cas  où  les  enfants  sont  mineurs  non 
émancipés,  Akntz,  t.  Ier,  n°  700;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  521  bis  ;  —  Adan,  t.  Ier, 
n°  711;  —  Leclercq,  Di-oit  romain,  t.  II,  p.  11. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  p.  560;  —  Baudry-Lacantinerie, 
lreédit.,  t.  Ier,  n°  1004;  —  Hue,  t.  III,  n°  270;  —  De  Fréminville,  t.  Ier, 
n°  62. 

Pour  le  cas  où  les  enfants  sont  émancipés  ou  majeurs,  sic  Ducaurroy, 
t.  Ier,  n°  592  ;  —  Taulier,  t.  II,  p.  17;  —  Duranton,  t.  III,  n°  429.  —  Con- 
tra :  Thiry,  t.  Ier,  n°  521  bis;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  700;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, lre  édit.,  t.  Ier,  n°  842  ;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  62  ;  —  Magmn, 
t.  Ier,  n°  586  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  393 . 

B 

Yoy.  Pand.  belges,  v°  Curateur  au  ventre,  nos  19  et  suiv.  ;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  700;  —  Timmermans,  t.  Ier,  n°  1S2;  —  Demolombe,  t.  VII,  nos  52 
et  58. 

278.  Il  peut  assister  à  l'accouchement  de  la  veuve, 
mais,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  il  ne  peut 
demander  l'exploration  corporelle  pour  vérifier  la  gros- 
sesse. 

Hue,  t.  III,  n°  269;  —  trib.  Sens,  13  mars  1890,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  93. 
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§  2.  De  la  tutelle  testamentaire. 

£71).   a)  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  testamentaire    Tome  iv 

vCappartient  qu'au  dernier  mourant;   b)  et   à  condition       399.  a 

qu'il  n'y  ait  pas,  lors  du  décès,  de  tuteur  en  exercice; 

v)  ci  que  ce  sur  rivant  n'ait  pas  été  exclu  ou  destitué  de  la 

tutelle,  qu'il  ne  V ait  pas  refusée  ou  perdue;  d)  (art.  401  du 

code  civil). 

a 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  644,  note  4;  —  De  Fréminville, 
t.  Ier,  n°  72;  —  Demoi.ombe,  t.  VII,  n°  156  ;  —  Ducaurroy,  1. 1«-,  n°  597. 

Contra,  pour  le  cas  d'interdiction,  Dei.yincourt,  t.  Ier,  p.  273:  — 
Zacharle,  §  100. 

C 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  537;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  702;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v  Minorité,  n°  95;  —  Hue,  t.  III,  nos  280  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntinerie, 
l™  édit.,  t.  Ie'-,  n°  1011;  —  Delvjncourt,  t.  Ier,  p.  273;  —  Valette,  t.  II, 
p.  293;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  161;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
p.  045. 

Comp.,  pour  l'hypothèse  du  survivant  excusé  de  la  tutelle,  Demante, 
t.  II,  n°  146fo's;  —  Duranton,  t.  III,  n°  436;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  598. 

280.  L'époux  survivant  qui  a  été  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle,  en  conformité  de  la  loi  française  du 
24  juillet  1889,  perd  le  droit  de  choisir  un  tuteur  à  ses 
enfants:  l'article  1er  de  cette  loi  est  formel. 


§  3.   De  la  tutelle  des  ascendants. 

281.  a)  La  tutelle  légale  des  ascendants  ne  s'ouvre  pas  Tome  iv 
pendant  la  vie  du  père  ou  de  la  mère;  b)  c'est  également  n  403. 
à  la  tutelle  dative  qu'il  y  a  lieu  si  le  tuteur  testamentaire 
est  excusé,  destitué  ou  décède  après  avoir  accepté  la 
tutelle;  c)  il  en  est  de  même  si  l'ascendant  appelé  à  la  tutelle 
est  excusé,  exclu,  destitué  (art.  405),  et  atissi,  cas  non 
prévu,  s'il  vient  à  mourir. 

A 

Sic  Hue,  t.  III,  n°285;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  99;  — 
Rennes,  21  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  2, 162. 
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B 


Sicadde  Arntz,  t.  Ier,  n°  706:  —  Dall..,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°99; 

—  Demolombe,  t.  YII,  n°  179:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  646  et 
suiv.  ;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1016;  —  Hue,  t.  III, 
n°  285. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  1er,  p.  272,  note  S;  —  Magni\,  t.  Ier,  nos  472,  2° 
-et  478.  —  Pour  la  distinction  entre  le  cas  de  décès  et  les  autres  cas, 
Durantox,  t.  III,  n°  441. 

c 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«r,   p.  646  et  suiY.  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  285; 

—  Magmn,  t.  Ier,  n°  487;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  81  ;  —  Demolombe, 
t.  YII,  n°  178. 

Contra,  pour  le  cas  de  mort,  Demolombe,  t.  VII,  n°  187;  —  Ducaurroy, 
1. 1«,  602. 

§  4.   De  la  tutelle  dative. 

Tome  iy        ÎÎ82.  a)  Des  cas  de  tutelle  dative  (art.  405)  ;  b)  la  nomi- 

408.       nation  appartient  au  conseil  de  famille  seul;  c)  en  prin- 

cipe,   il  a  une  liberté  illimitée  pour  le  choix,  sous  la. 

réserve  du  droit  de  faire  valoir  une  excuse  légale,  et  du 

cas  de  dot. 

A 

L'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1889  dispose  que,  si 
la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue  ou  si 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué, 
le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les 
termes  du  droit  commun  ou  si  elle  sera  exercée  par  l'as- 
sistance publique.  Jugé  que  le  tribunal  a  ce  droit  même 
si  le  père  est  étranger.  Douai,  10  décembre  1895,  Sir., 
1899,  2,  57. 

Si,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  tuteur  légal 
survivant  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  la  tutelle 
dative  est  de  droit,  sans  intervention  de  la  justice.  Il  n'y 
a  aucune  raison  de  distinguer  entre  les  cas  où  les  fonc- 
tions de  tuteur  légal  cessent.  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  p.  649,  note  3bis. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  id.,  §  102,  p.  650. 
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5.   De  la  protutelle. 


283.    a)   Elle  est  obligatoire;  b)  et  cela  dans  toute    T^qIV 
l nielle;  c)  mais  seulement  quand  le  mineur  a  des  biens       412 
<h dis  une  colonie;  d)  il  y  a  lieu  de  nommer  un  subrogé 
tuteur  pour  celte  seconde  tutelle;  e)  on  applique  au  pro- 
tuteur les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  tuteur. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  355;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1029. 
Contra  :  Demolombe,  t.  VII,  n°  199. 

B 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  325;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  194. 
Contra,  pour  le  cas  de  tutelle  testamentaire,  Marcadé,  t.  II,  p.  213;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  279;  —  Comp.  Demolombe,  t.  VII, 

n°  203. 

C 

Sic  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  385;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
U  Ier,  n°  1029;  —  Hue,  t.  III,  11°  325. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  195;  —  Baudry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1029;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  IV,  n°  412. 


Sic  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  §  88;  —  Baudry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1029. 

§  6.  De  la  tutelle  des  enfants  naturels. 

284.  a)  Aussi  longtemps  que  le  père  ou  la  mère  vit,  il  Tome  iv 
n'y  a  pas  lieu  à  tutelle  de  V enfant  naturel  reconnu  ;  b)  dans  n°\\î?  à 
l'opinion  contraire,  la  tutelle  légale  appartient  au  survi- 
vant; c)  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  peut  nommer 
un  tuteur  testamentaire;  d)  il  ny  a  jamais  lieu  à  tutelle 
dative  par  un  conseil  de  famille;  e)  elle  doit  être  rem- 
placée par  la  dation  d'un  tuteur  ad  hoc. 

A 

Voy.  les  autorités  dans  les  deux  sens  opposés,  Fuzier-Herman,  t.  Ier, 
p.  493,  n°s  3  et  suiv.,  et  Supp.,  t.  !«,  p.  477,  n°  1. 
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Sic  Allard,  n°  250;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  28S, 
n°  10.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  697. 


Tome  IV 
no  418. 


Cons.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  640.  —  Contra  :  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  386. 

D  &  E 

Ces  points  se  lient  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  Voy.  les  litt.  A  et  B. 

,  285.  a)  II  n'y  a  pas  de  tutelle  pour  les  enfants  non 
reconnus,  sauf  'pour  ceux  qui  sont  recueillis  dans  un  hos- 
pice. 

b)  Il  nen  est  pas  de  même  des  adultérins  ou  incestueux 
déclarés  tels  par  jugement.  On  suit  à  leur  égard  les  mêmes 
règles  que  pour  les  enfants  naturels  simples. 


A 

Cette  opinion  est  discutable  en  présence  des  déclarations  faites  par 
Portalis,  dans  l'exposé  des  motifs,  et  par  Boutteville,  rapporteur.  —  En 
ce  sens,  Arntz,  t.  Ier,  n°  680;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  642. 

Voy.,  pour  la  tutelle  des  enfants  hospitalisés,  Pand.  belges,  v°  Hospices, 
nos  309  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  643  et  suiv.  et  la 
loi  française  du  24  juillet  1889,  articles  11  et  13. 


7.   Des  tuteurs  ad  hoc. 


Tome  IV 
nos419,420. 


286.  a)  Il  en  doit  être  nommé  au  mineur  sous  tutelle 
dans  les  cas  otï  son  intérêt  n'est  ptas  suffisamment  garanti 
par  V intervention  du  subrogé  tuteur. 

b)  La  nomination  n'appartient  au  conseil  de  famille 

que  lorsque  la  loi  le  dit  ;  en  dehors  de  là,  c'est  le  tribunal 

qui  nomme. 

A 

La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  est  nulle  lorsqu'elle 
intervient  en  dehors  des  cas  où  l'intérêt  du  mineur  ne 
l'exige  pas. 

Cons.  Paris,  9  août  1875,  D.  P.,  1877,  2,  56;  —  Liège,  14  avril  1881, 
Pasic,  1881,  II,  199;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1885,  D.  P.,  1886,  1,  37; 
—  Verviers,  23  juillet  1895,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  790. 
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Dinant,  21  janvier  1S94,  Pasic,  1894,  III,  347;  —  Marche,  16  mars  1895, 
i  Bonj.,  1895,  339. 


SECTION  III.  —  Du  subrogé  tuteur. 

§  1er.  Nomination. 

287 .  a)  Le  tuteur  ne  peut  gérer  avant  que  le  conseil 
de  famille  n'ait  nommé  un  subrogé  tuteur,  à  peine  de 
dommages-intérêts  et  même  de  destitution,  le  cas  échéant. 

b)  En  cas  d'infraction,  le  mineur,  mais  non  le  tiers, 
pourra  demander  la  nullité  des  cas,  s  ils  avaient  dû  avoir 
lieu  avec  intervention  du  subrogé  tuteur. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  554;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  712;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éclit.,  t.  Ier,  p.  652;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  205;  —  Hue, 
t.  III,  n°  336. 

288.  a)  A  peine  de  nullité ,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
'prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  du  tuteur,  sauf 
quand  celui-ci  est  un  frère  germain;  b)  la  règle  et  l'excep- 
tion s'appliquent  aux  alliés. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  554;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  1035;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  369;  —  Dbmantb,  t.  II,  n°  173 bis;  — 
Hue,  t.  III,  n°  331;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  105,  p.  656,  note  1; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  200  et  suiv.  —  Contra  :  Duranton, 
t.  III,  n°  518;  —  Taulier,  t.  II,  p.  40;  —  Marcadé,  sur  l'art.  423. 

B 

Doctrine  uniforme.  Comp.  cependant  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  Ier,  n°  1035. 


Tome  IV 

nos  421  à 

423. 


Tome  IV 

nos  4-2  i  à 

426. 


§  2.  Des  fonctions  du  subrogé  tuteur. 

289.  a)  C'est  une  mission  de  surveillance  ;  b)  il  ne  gère    Tome  iv 
la.  tutelle  que  pour  un  acte  spécied,  lorsque  les  intérêts  du     n°4-'- 
mineur  et  du  tuteur  sont  en  conflit  ;  c)  lorsqu'il  a  lui-même 
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des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  subrogé  tuteur  ad  lioc  ;  d)  également  lorsque  le 
subrogé  tuteur  doit  gérer. 

A  &  B 

Voyez  infra,  nos  409  et  suiv. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  216. 

D 

Cass.  Fr.,  5  août  1879,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  166.  —  Comp. 
Hic,  t.  III,  n°  335;  —  Dall.,  ici,  n°  216. 

SECTION  IV.  —  Du  conseil  de  famille. 

§   1er.   Des   membres   du   conseil. 

Js°428  429        290.  Nombre  et  qualité  (art.  407  à  409  du  code  civil). 

La  qualité  de  membre  d'un  conseil  n'est  pas  un  droit 
civique.  Selon  nous,  l'étranger  peut  être  membre. 

Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  53  et  suiv.  ;  —  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  III,  n°  345;  —  Lippens,  Droit  des  étr.  en  Belgique, 
no  97;  _  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  359;  —  Bruxelles,  23  décembre  1873, 
Pasic.,  1874,  II,  346;  —  Bruxelles,  4  août  1879,  Pasic.,  1879,  II,  363;  — 
trib.  Briey,  24  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  3,  40;  —  Paris,  21  août  1879, 
D.  P.,  1882,  5,  415.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  Ier,  n°  245;  —  Jay,  Tr.  du 
conseil  de  famille,  n°  80;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  92;  —  Rous- 
seau, v°  Conseil  de  famille,  n°  13;  —  Ségéral,  Codejust.  depaiœ,  t.  II, 
n°  595;  —  trib.  Versailles,  1er  mai  1879,  Ann.  Just.  depaiœ,  1879,  p.  315; 
—  trib.  Seine,  6  juin  1882,  Mon.  Just.  depaiœ,  1882,  p.  336;  — Alger, 
2  mai  1888,  /.  Just.  Alger,  1888,  p.  249. 

N°  1.  Du  JUGE  DE  paix. 

Tome  iv        291.  a)  Il  est  membre-né  et  président;  b)  ce  n'est  pas 

'        comme  juge  qu  il  préside. 

A 

Sur  le  droit  et  le  devoir  du  juge  de  paix  de  prendre 
part  au  vote,  voyez  les  autorités  citées  Pand.  fr.,  v°  Con- 
seil de  famille,  nos  557  et  suiv. 
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292.  On  enseigne  que  le  juge  de  paix  ne  peut  faire 
partie  du  conseil  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  442  du  code  civil. 

Sic  Pond,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°s  62,  66.  —  Cons.  Demolombe, 
t.  Ier,  n°  516;  —  Sebire  et  Garteret,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Conseil  de 
famille,  n°  8. 

Pour  la  récusabilité  en  cas  d'intérêt  à  la  délibération,  Encycl.  des 
Just.  de  paix,  v°  Conseil  de  famille,  n°  27;  —  trib.  Grenoble,  13  mars  1891, 
Mon.  Just.  depaix,  1891,  p.  215. 

B 

293.  Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  128  et  suiv.,  317.  — 
Cass.  B.,  7  mai  1883,  Pasic.,  1883,  I,  218. 

N°  2.  Des  parents  et  alliés. 
I.  Règles  générales. 

294.  a)  Cesl  la  résidence  et  non  le  domicile  légal  qui 
doit  être  prise  en  considération. 

b)  Règles  :  art.  407  et  suivants  du  code  civil;  c)  V al- 
liance subsiste,  même  lorsque  l'époux  qui  la  produisait 

est  mort  sans  enfants. 

A 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°  140;  —  Anvers,  26  juin  1885, 
Pasic,  1886,  III,  106;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  120;!— 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  93;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  I",  no  1023;  —  Hue,  t.  III,  n°  303. 


Tome  IV 

nos  430  à 
436. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  g  93;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  255;  — 
Dall.,  Rép.,  Suppj.,  v°  Minorité,  n°  121. 


IL  Exceptions. 

295.  a)  La  première  exception  à  la  limitation  du 
nombre  des  membres  concerne  les  frères  germains  et  les 
maris  des  sœurs  germaines;  b)  les  parents  à  double  lien 
et  leurs  enfants  peuvent  être  comptés  indifféremment  dans 
lune  ou  Vautre  ligne. 

c)  La  seconde  exception  au  nombre  concerne  les  veuves 
d 'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés (art .408). 

d)  Cette  terminologie  n  implique  pas  que  les  ascendants 


Tome  IV 
nos  437  à 
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ne  sont  pas  appelés,  de  droit,  au  même  titre  que  les  frères 
germains. 

B 

Sic  Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°  153;  —  Gand,  3  décembre 
JST4,  Pasic.,  1875,  II,  64;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  118;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  93  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  269. 


Sic  Panel,  belges,  vis  Ascendant,  n°  8  et  Conseil  ele  famille,  n°  32;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  544;  —  Hue,  t.  III,  n°  304,  et  les  auteurs  autres  que  ceux 
cités  ci-après. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  679;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1111;  —  Taulier, 
t.  II,  p.  28;  —  Marcadé,  sur  l'art.  408;  —  Sébire  et  Carteret,  Encycl. 
du  dr.,\°  Conseil  de  famille,  n°25;  —  Favard,  Répert.,  v°  Tutelle,  §  4,  n°3. 

296.  Les  cas  prévus  par  les  articles  423  et  426,  al.  1er, 
du  code  civil,  ne  font  pas  exception  à  la  règle  de  la  limi- 
tation du  nombre,  mais  simplement  au  principe  que  tout 
membre  du  conseil  a  voix  délibérative. 

Panel,  belges,  v°  Cuiiseil  de  famille,  n°  35. 


Tome  IV 

nos  441  a 

443. 


N°  3.  Des  amis. 


297.  a)  Le  juge  de  paix  apprécie  s  il  y  a  lieu  d appeler 
à  siéger  des  amis  présents  de  préférence  à  des  parents 
hors  de  la  distance  légale;  a)  les  amis  peuvent  être  pris 
hors  de  la  commune. 


Doctrine  uniforme.  Adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  129;  — 
Hue,  t.  III,  n°305;  —  trib.  Bruxelles,  14  avril  18S6,  Belg.jud.,  1886,  566. 

B 

Gomp.  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°  144.  —  Cons.  Bruxelles, 
10  juillet  1890,  Belg.jud.,  1S90, 1217;  —Bruxelles,  12  janvier  1880,  Pasic, 
1880,  II,  274. 


§  2.    De  LA  FORMATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 
N°  1.  Pouvoir  du  juge  de  paix. 

Tome  iv         298.    a)   Quand  les  parents  ou  alliés  se  trouvent  en 
ni'))\   a    nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ou  quand  il  nexiste  pas 
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de  parents,  le  juge  de  paix  a  pour  le  choix  des  membres 
du  conseil  un  pouvoir  discret inn nuire.  Hors  de  là,  il  doi} 
suivre  les  règles  de  la  loi. 

b)  Il  n'y  a  lieu  à  aucun  recours  contre  la  composition 
de  lu  liste  avant  toute  délibération. 

A 
Voy.  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n,,s  173ÔÏS  et  suiv.;  —  trib. 
Bruxelles,  5  juin  1879,  Pasic.,  1879,  III,  363.  —  Conf.  au  texte  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v"  Minorité,  n"  141. 

B 

Sic  Pand.  belges,  v°  (  'onseil  de  famille,  n°  458  :  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  p.  608,  note  2bis;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Minorité,  n°  143:  — 
Demolombe,  t.  VII,  n°  276;  —  Gand,  3  décembre  1874,  Pasic,  1875,  II,  64; 

—  Bordeaux,  13  juin  1S77,  D.  P.,  1S7S,  2,  44. 

N°    2.    Du   DOMICILE  DE   LA   TUTELLE. 

299.  a)  Le  domicile  de  la  tutelle,  lorsqu'elle  s'ouvre,  est    Tome  iv 

le  domicile  du  père  du  mineur,  car  c'est  là  que  celui-ci    ""V",'  à 

est  domicilié  ;  b)  mais  le  domicile  de  la  tutelle  change  avec 

celui  du  mineur. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n"  546:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  684;  —  Vlons,  21  novembre 
18S5,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  25,  et  tous  les  auteurs  français. 

B 

La  question  est  délicate.  Les  dangers  du  système 
adopté  par  Laurent  nous  font  incliner  en  faveur  de  l'im- 
mutabilité du  domicile  de  la  tutelle.  Il  objecte  que  ces 
dangers  pourront  être  conjurés  par  la  vigilance  des 
parents  du  mineur  qui  préviendront  le  juge  de  paix, 
lequel  fera  usage  de  son  droit  de  convoquer  des  parents  a 
toute  distance.  Mais,  en  fait,  on  ne  peut  faire  fond  sur 
une  sollicitude  démentie  par  l'expérience  et  qui  repose 
sur  un  devoir  purement  moral,  que  rien  ne  sanctionne. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  Ier,  no  547;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  6S3;  —  Beltje.v-. 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  295,  n°  3;  —  Pand.  fr.,  v°  Conseil  d\ 
famille,  nos  55  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  248;  —  Demante,  t.  Ie!, 
n°  158 Ws;  —  Valette,  t.  II,  p.  314;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  p.  377  : 

—  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  I",  n°  1022  ;  —  Hue,  t.  III,  n»  301  :  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  150;  —  Rolland  de  A'illargues, 

suppl.  —  t.  n.  9 
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v°  Conseil  de  famille,  n°  4;  —  Boileux,  t.  II,  p.  340;  —  Bruxelles,  12  juin 
1882,  Pasic,  1882,  II,  253;  —  Cass.  B.,  7  mai  1883,  Pasic.,  1S83,  I,  218;  — 
Bruxelles,  16  juin  1890,  Pasic.,  1891,  II,  17;  —  Rouen,  24  février  1870, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  150;  —  Metz,  31  mai  1870,  D.  P.,  1870, 
2,  194;  —  Nivelles,  20  janvier  1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  24.  —  Contra, 
dans  le  sens  de  Laurent,  Toullier,  t.  II,  n°  1114;  —  Duranton,  t.  III, 
n°  453;  —  Zacharle,  §  94;  —  Marcadé,  sur  l'art.  410. 

Tome  iv         300.  La  composition  du  conseil  nest  pas  permanente. 

no  4ol.  ± 

Sic  Arntz,  1. I«\  n°  676;  —  Hue,  t.  III,  n°  298;  —  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  Ie'-,  §  91;  —  Caen,  31  juillet  1878,  D.  P.,  1879,  2,  269;  —  trib.  Mâcon, 
2S  mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  223;  —  Dijon,  14  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  2, 
223.  —  Gomp.  Demante,  t.  II,  n°  138.  —  Gons.  Demolombe,  t.  VII,  n°  178. 


§  3.   Convocation  du  conseil. 

Tome  iv  *M\  | .  a)  Le  juge  de  paix  peut  convoquer  d'office  le  con- 
i.ik  '  seil  toutes  les  fois  que  les  intérêts  des  mineurs  V exigent; 
b)  la  loi  détermine  quelles  personnes  peuvent,  dans  les 
divers  cas,  requérir  la  convocation;  c)  le  ministère  public 
n'a  pas  ce  droit,  il  ne  peut  que  dénoncer  au  juge  de  paix 
le  fait  qui  doit  donner  lieu  à  la  convocation  ;  d)  le  droit  de 
dénonciation  appartient  à  toute  personne,  mais,  à  la  diffé- 
rence du  droit  de  réquisition,  il  laisse  le  juge  de  paix  libre 

d'agir  ou  de  s'abstenir. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  136;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n<>  2S0. 

Gomp.  Beckers,  Hyp.,  n°  31;  —  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille, 
n°  214;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  Ier,  §  94,  qui  estiment  que  cette 
extension  est  contraire  à  l'économie  de  la  loi  et  peut  entraîner  des 
inconvénients. 

B 

La  réquisition  peut  être  verbale.  Bruxelles,  4  août  1879,  Pasic,  1879, 
II,  363;  —  trib.  Anvers,  26  juin  1885,  Pasic,  1886,  III,  106. 

L'article  7  de  la  loi  française  du  27  février  1880  fait  un  devoir  au 
subrogé-tuteur  de  provoquer  la  réunion  lorsque  le  tuteur  n'observe  pas 
les  formalités  de  l'aliénation  des  valeurs  mobilières. 

L'article  63  de  la  loi  hypothécaire  belge  du  16  décembre  1851  donne 
au  tribunal,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  le  droit  d'ordonner  au  juge 
de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille. 
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Sic  Laurent,  t.  XXX,  o°  2S4:  —  Beckers,  n°31;  —  Dei.euecqce,  n°281; 

—  Martou,  n°  782;  —  Cloes,  n°  1168;  —  Arntz,  t.  Ie"-,  n°  682;  —  D.vi.i.., 

.  Supp.,  v°  Minorité,  nos  138  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.  I", §94;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1026;  —  Hue,  t.  III, 

i ,  et  tous  les  auteurs  français. 

Cons.,  pour  l'hypothèse  de  l'article  63  de  la  loi  hypothécaire  belge, 

Lai  rent,  t.  XXX,  n°  330;  —  Timmermans,  nos  162  et  164;  —  Descamps, 

"Ministère  public,  nos  173  et  174;  —  Panel,  belges,  v°  Ministère  public, 

31;  —  Fumes,  14  février  1885,  Pasic,  1885,  III,  344. 

D 

Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  241  et  suiv.;  —  Panel,  fr., 
eod.  verbo,  n°  370. 

302.  On  s'est  demandé  si  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  y 
a  un  tuteur  nommé,  peut  convoquer  d'office  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  les  garanties  à  fournir.  La  dif- 
ficulté provient  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  hypo- 
thécaire belge.  L'article  49  du  projet  imposait  au  juge  de 
paix  la  convocation  d'office.  Il  disparut,  mais  le  rappor- 
teur du  Sénat  fit  observer  que,  si  l'article  406  du  code  civil 
n'était  pas  applicable  à  ce  cas,  il  faudrait  rétablir  l'ar- 
ticle 49  primitif.  Il  résulterait  clone  de  cette  interprétation 
que,  bien  que  l'article  406  du  code  civil  ne  prévoie  pas 
le  cas  où  il  existe  un  tuteur,  la  convocation  d'office  est 
possible.  On  doit  en  inférer,  en  outre,  que  cette  convoca- 
tion est  un  devoir  pour  le  juge  de  paix. 

Sic  Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  216  et  suiv.  ;  —  Delebecque, 
n°  281;  —  Martou,  nos  778  et  781;  —  Timmermans,  Tenue  des  tutelles, 
n°  37.  —  Comp.,  dans  le  sens  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  Beckers, 
n»  33. 

303.  a)  La  convocation  peut  se  faire  en  toute  forme,  Tomejv 
,,'Cnie  verbalement,  mais  la  forme  légale  est  la  citation  n°4g&  a 
par  huissier;  b)  le  délai  est  fixé  par  V article  411  du  code 

civil;  c)  l'amende  sanctionne  le  refus  de  comparaître 
(art.  413)  ;  d)  les  membres  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  mandataire.  La  procuration  doit  être  spéciale,  mais 
peut  être  sous  seing  privé;  elle  ne  peut  être  donnée  à  celui 
qui  est  déjà  membre  ou  mandataire  d'un  membre,  ou  inca- 
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pable  (Hêtre  membre;  e)  le  mandat  ne  peut  pas  être  impé- 
ratif; f)  en  cas  d'absence  d'un  membre,  le  juge  de  paix 
peut  ajourner  ou  proroger  ï assemblée  (art.  414). 


Sic  toute  la  doctrine.  —  Anvers,  26  juin  1886,  Pasic,  1886,  III.  106. 

Les  membres  peuvent  même  se  présenter  spontanément  sans  convoca- 
tion. Sic  la  doctrine  entière.  —  Bruxelles,  4  avril  1879,  Pasic,  1886,  III, 
106;  —  Cass.  B.,  21  décembre  1894,  Pasic,  1S94, 1,  249. 

B 

En  France,  le  délai  d'augmentation  des  distances  n'est  plus  que  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  (loi  du  3  mai  1862,  art.  4). 


Conf.  au  texte  pour  l'inapplicabilité  de  l'amende  au  membre  présent 
qui  refuse  de  délibérer.  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°296;  — 
Arntz.  t.  Ier,  n»  682. 

Le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  l'opposition  à  la  condamnation  en 
audience  publique.  Sic  toute  la  doctrine  et  Cass.  Fr.,  24  octobre  1894,, 
Sir.,  1805,  1,  28. 

D 

Sic  adde  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  94;  —  Baudry-Lacantixerie, 
Inédit.,  n°  1027;  —  Hue,  t.  III,  n°  308;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  549. 

E 

Sic  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  110  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rai,  >  édit..  t.  I«,  §  94;  —  Hue,  t.  III,  n°  308;  —  Thiry,  t.  I«  n°  549;  — 
De  Fréminyille,  t.  Ie'-,  102;  —  trib.  Chambéry,  16  mars  1880,  Sir.,  1880, 
2,  217;  —  Pau,  2  janvier  1S95,  Sir.,  1895,  2,  129. 

Comp.  Allain,  t.  Ier,  n°  475;  —  Michel,  p.  270;  —  Jay,  t.  Ier,  n°  112,  sur 
le  droit  du  juge  de  paix  d'exclure  le  porteur  d'un  mandat  impératif. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  147;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  p.  609,  note  7;  —  Rennes,  24  novembre  1892,  Gaz.  du  Pal.,  1893, 
1,29. 

304.  Le  conseil  de  famille  est  sans  compétence  pour 
décider  de  la  qualité  de  celui  qui  se  présente  comme 
membre  du  conseil.  Arlon,  13  janvier  1898,  Cl.  et  Bonj., 
1898,  1159. 
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§    l.  Délibération. 

ÎJ05    a)  La  loi  ne  prescrit  ni  rC autorise  même  aucune    Tomeiv 
hublicitê  de  la  délibération  et  du  procès-verbal;  b)  quorum    n°463.  a 

présents  (art.  ilô)  ;  c)  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue;  d)  s'il  y  a  parité  de  voix  et  deux  opi- 
nions, le  juge  de  paix  départage;  e)  s'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  le  juge  de  paix  convoquera  un  nouveau 
conseil;  f)  sauf  lorsqiî elle  prononce  V exclusion  ou  la  desti- 
tution du  tuteur,  la  délibération  peut  ne  pas  être  motivée  ; 
art.  883  du  code  deproc.  civ.). 


Voyez,  pour  la  réglementation  de  la  délivrance  des 
expéditions  par  le  greffier,  organisée  par  l'article  54  de 
la  loi  hypothécaire  belge  :  Pand.  belges,  v°  Conseil  de 
l'a  mille,  nos  351  et  suiv.  ;  Pand.  fr.,  eod.  rerbo,  nos  611 
et  suiv. 

B 

Dans  le  sens  que  la  présence  suffit,  malgré  l'abstention  de  la  délibéra- 
tion, Hue,  t.  III,  n°  310;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  305:  —  trib.  Bruxelles, 
11  février  1888,  Pasic,  1888,  III,  128;  —  Alger,  4  février  1888,  Rer.  alff., 
1S89,  263. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  157. 

C 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°  374;  —  Maton,  t.  Ier,  p.  39, 
n°  2;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  550;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  107;  —  Ducaurroy, 
t.  I«r,  614;  —  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  278:  —  Duranton,  t.  III,  n°  466;  — 
Valette,  t.  II,  p.  323;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  311;  —  Demante,  t.  II, 
n°  164;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  94;  —  Baudry-Lacantinerie, 
ireédit.,  t.  Ier,  ii°  1028. 

trà  :  Arntz,  t.  Ier,  n°686;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  332:  —  Toullier, 
t.  II,  n°  1121;  —  Chardon,  t.  II,  p.  291;  —  Taulier,  t.  II,  p.  32;  — 
Verriers,  9  décembre  1891,  Cl.  et  Boxj.,  1892,  86. 


Voy.  les  différents  systèmes  Pond,  fr.,  v°  Conseil  de  famille,  nos  006 
et  suiv. 

£ 

Cons.  Hue,  t.  III,  n°  312.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  94, 
notes  15  et  16;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  314;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp., 
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v°  Minorité,  n°  159,  et  contra,  pour  le  recours  aux  tribunaux  :  Ducaur- 

roy,  t.  I»,  614. 

P 

Sic  Ar.ntz,  t.  Ier,  n°  6S6;  —  Gislain,  Code  Just.  de  paix,  n°  797;  — 
Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I",  g  94;  —  Hue,  t.  III,  n°  313. 

-Mais  voy.,  pour  l'hypothèse  d'une  délibération  sur  l'hypothèque  légale 
ou  les  garanties  à  fournir,  Laurent,  t.  XXX,  n°  2S6;  —  Martou,  n°  797; 
—  Timmermans,  n°  117;  —  Courtrai,  31  mars  1881,  Pasic,  1881,  III,  311. 

G 

Yoy.,  pour  le  cas  de  l'article  50  de  la  loi  hypothécaire  belge,  Laurent, 
t.  XXX,  n°  287;  —  Martou,  t.  II,  n°  800;  —  Cloes,  t.  II,  n°  1192.  — 
Comp.  Timmermans,  n°  121. 

306.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  est  un  acte 
authentique  ;  il  en  a  l'autorité  et  les  effets. 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  341  et  suiv  ;  —  trib.  Bru- 
xelles, G  avril  1878,  et  Bruxelles,  12  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  274. 

307.  En  principe,  le  conseil  de  famille  peut,  aussi 
longtemps  que  les  choses  sont  entières,  modifier  ou 
rétracter  ses  résolutions.  Il  prévient  ainsi  des  recours  au 
tribunal  ou  les  contestations  sur  la  validité  des  actes.  Il 
y  aurait  exception  si  la  modification  équivalait  à  la  desti- 
tution du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  167. 

A  plus  forte  raison,  les  conseils  de  famille  peuvent  inter- 
préter leurs  décisions  si  la  rédaction  est  obscure  ou  vicieuse. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  166.  —  Cons.  Paris,  7  décembre 
1878  et  Gass.  Fr.,  5  août  1S79,  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Minorité,  n°  166. 

Tome  iv  308.  a)  L'homologation  par  le  tribunal  riest  nécessaire 
no  464.  yUe  cians  ies  cas  spécifiés  par  la  loi;  b)  procédure  (art.  887 
et  888  du  code  de  proc.  civ.)  ;  c)  le  tribunal  peut  refuser 
ï homologation,  mais  non  modifier  lui-même  la  délibéra- 
tion; d)  V homologation  n'empêche  pas  d'arguer  la  délibé- 
ration de  nullité. 

A 

Doctrine  uniforme  en  France  et  en  Belgique.  Trib.  Liège,  1S  janvier 
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1090,  Pasic,  1890,  III,  139;  —  trib.  Seine,  22  novembre  1881,  Ami.  Just. 
x,   1882,  207. 

SHM).  Cette  matière  appartient  à  la  procédure  et  non 
au  droit  civil.  Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°s  192  et  suiv.  Voy.,  pour  le  régime  de  la  loi  française 
du  27  février  1880,  infra,  n°  379. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Conseil  de  famille,  n°  670;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  95;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  749 bis;  —  Rousseau,  n°  57. 

D 

En  ce  qui  concerne  le  recours  contre  le  jugement,  l'article  2  de  la  loi 
française  du  27  février  1880  a  modifié  l'article  889  du  code  de  procédure 
civile  pour  l'appel. 


§    5.    Du    RECOURS    CONTRE    LES    DÉLIBÉRATIONS. 
N°  1.  Qui  peut  attaquer  les  délibérations? 

310.  a)  L'article  883  du  code  de  procédure  civile  Tome  iv 
désigne  les  personnes  qui  peuvent  s  opposer  à  V exécution  nos46a>466' 
de  la  délibération  en  se  pourvoyant  contre  elle.  Il  faut  y 
compreyidre  même  ceux  qui  ont  voté  pour  la  résolution 
attaquée;  b)  la  disposition  nest  pas  limitative  ;  c)  mais 
cependant  V action  n'est  pas  donnée  aux  parents  ou  alliés 
qui  ne  devaient  pas  faire  partie  du  conseil. 


Sic  Laurent,  t.  XXX,  n°  292;  —  Martou,  t.  II,  n°  808;  —  Beckers, 
n°  44;  —  Thiry,  t.  Ier,  n»  551;  —  Hue,  t.  III,  n°  319;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §  96;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  174;  —  Pand. 
/>".,  v°  Conseil  de  famille,  n°  768;  —  Arlon,  20  décembre  1883,  Cl.  et 
Bonj.,  1881,  1000.  —  Comp.  Demolombe,  t.  II,  n°  338;  —  Taulier,  t.  II, 
p.  27;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  108. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  690. 

C 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  175. 
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311.  Le  mineur  ne  peut  se  pourvoir  contre  la  délibé- 
ration, car  il  n'a  pas  le  droit  d'agir. 

Pand.  /'/•.,  vo  Conseil  de  famille,  n"  777;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n°  340.  —  Conlrà  :  Delvixcourt,  t.  Ier,  p.  10S. 

Tome  _iv         312.  a)  Laction  ri  est  pas  donnée  ou  ministère  public. 
n°     '      Il  ne  pourra  non  plus  appeler  du  jugement  d'homolo- 
gation; b)  le  juge  de  paix  ne  peut  attaquer  la  délibération. 


Nous  ne  croyons  pas  fondée  l'opinion  exprimée  au 
texte.  Si  on  écartait  l'application  de  l'article  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810  dans  tous  les  cas  où  une  disposition  de 
loi  donne  à  certaines  catégories  de  personnes  une  action 
ou  une  exception,  sans  faire  mention  du  ministère  public, 
le  vœu  de  la  loi  serait  éludé  et  l'intérêt  public  compromis. 
L'argument  porte  donc  trop  loin . 

Sic  Gand,  14  mars  1873.  Belg.jud.,  p.  738;  —  Gass.  B.,  19  mars  1874, 
Pasic,  1874,  I,  92;  —  Liège,  23  juin  1875,  Pasic,  1875,  II,  292;  —  Gand, 
11  juillet  1885,  Belg.  jud.,  1885,  1354. 

Dans  le  sens  du  texte,  Thiry,  t.  Ier,  n°  551;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.  Ier,  §  96;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  177;  —  Plue,  t.  III, 

n°319. 

B 

313.  Nous  repoussons  l'opinion  de  Laurent.  Elle 
enlève  au  mineur  une  importante  garantie.  Le  juge  de 
paix  devrait  chercher  à  provoquer  l'action  du  parquet 
dont  l'appréciation  pourrait  différer  de  la  sienne,  et  qui, 
somme  toute,  est  moins  bien  placé  que  lui  pour  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  que  commande  l'intérêt  du  mineur. 
Il  n'importe  que  la  demande  ne  puisse  être  formée  contre 
le  juge  de  paix;  il  n'y  a  pas  de  corrélation  nécessaire 
entre  ces  deux  ordres  d'idée.  Si  le  texte  était  formel,  il 
faudrait  bien  s'incliner;  mais,  loin  de  là,  il  donne  le  droit 
d'opposition  aux  membres  du  conseil  de  famille,  et  le 
juge  de  paix  est  membre  né  du  conseil. 

En  ce  sens,  Arntz,  t.  Ier,  n°  689;  —  Louvain,  7  décembre  1877,  Belg. 
jud.,  1878, 121;  —  Furnes,  14  février  1SS5,  et  Gand,  Il  juillet  1SS5,  Belg. 
.  1SS5,  1359;  —  Verviers,  2  février  1897,  Cl.  et  Bonj.,  1897,  219. 
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Conf.  au  texte,  au  contraire,  Thiry,  t.  Ier,  n°551;  —  lire,  t.  III,  n°  319; 

—  Ai  \aw  et  Rai  .  >  édit.,  t.  I",  §96;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
ii»  176. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  belges  admettent  que  le  juge  de  paix 
peut  l'aire  opposition  contre  la  délibération  epui  spécialise  l'hypothèque 
lécide  n'y  avoir  lieu  à  hypothèque.  Voy.  les  citations,  Pand.  belges, 
nseil  de  famille,  n°  486. 

314.  a)  La  demande  est  formée  (art.  883  du  code  de  Tome  iv 
broc,  civ.)  contre  les  membres  qui  ont  été  de  Vavis  de  la  n°  '  ' 
délibération,  sans  distinguer  si  la  décision  est  attaquée  au 

fond  ou  pour  vice  de  forme  ;  b)  il  y  a  exception  au  cas  où 
la  délibération  a  prononcé  la  destitution  du  tuteur  ;  celui-ci 
doit  assigner  le  subrogé  tuteur  (art.  448  du  code  civ.); 
c)  la  demande,  sauf  s'il  y  a  prise  à  partie,  ne  pjeut  être 
formée  contre  le  juge  de  paix. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  180;  —  Aubry  et  Rav,  5e  édit., 
t.  I«-,  §  96,  note  6;  —  trib.  Gand,  20  janvier  1897,  Cl.  et  Bonj.,  1897,  480. 

—  Cons.  Hue,  t.  III,  n»  320. 

B 

Thiry,  t.  Ier,  n°  570;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  723,  et  les  auteurs  français, 
sauf  Toullier,  t.  II,  n°  1178.  —  Comp.,  pour  le  droit  d'opter  entre  les 
deux  procédures,  Proldhon,  t.  II,  n°  319.  —  Cons.  trib.  Lyon,  30  dé- 
cembre 18S2,  Mon.  jud.,  3  mars  1883;  —  trib.  Seine,  20  avril  1880,  Mon. 
Juge  de  paix,  1SS0,  174;  —  Paris,  11  août  1881,  Sir.,  1882,  2,  62.  —  Mais 
conf.  au  texte,  Gass.  Fr.,  7  avril  1875,  D.  P.,  1877,  1,  371;  —  trib.  Gre- 
noble, 8  juillet  1886,  Rec.  arr.  Grenoble,  18S6,  p.  266;  —  Montpellier, 
14  mai  1883,  Sir.,  1885,  2,  50. 

C 

Doctrine  uniforme.  Louvain,  7  décembre  1877,  Belg.  jud.,  1878,  121  ;  — 
Termonde,  27  avril  1899,  Pasic.,  1899,  III,  198. 

315.  Nous  verrons,  au  titre  des  Hypothèques,  que  si 
l'opposition  a  pour  but  de  faire  réduire  les  garanties  à 
fournir  par  le  tuteur,  elle  doit,  aux  termes  de  l'article  51 
delà  loi  belge  du  15  décembre  1851,  être  dirigée  contre 
le  subrogé  tuteur,  et  que,  si  elle  tend  à  faire  augmenter 
ces  garanties,  elle  doit  être  formée  contre  le  tuteur. 
Laurent,  t.  XXX,  nos  291  et  292. 

316.  Sur  ces  formes  de  procédure  des  recours  divers, 
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vo)r.  Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  607  et  suiv. 
Nous  traiterons  spécialement  cette  matière  au  titre  des 
Hypothèques. 

N°  2.    Du  RECOURS  AU   FOND. 

Tome  iv  317.  a)  La  délibération  peut  être  attaquée,  même  si 
,-a  .  e^e  es£  iman{me.  B)  quelle  soit  ou  non  sujette  à  homolo- 
gation; c)  mais  il  faut  qu'elle  emporte  une  exécution; 
d)  lorsqu'elle  a  ce  caractère,  la  règle  doit  s'appliquer; 
ainsi  :  e)  lorsque  le  conseil  accorde  ou  refuse  au  mineur 
l'autorisation  de  contracter  mariage;  f)  ...  ouï  émanci- 
pation; g)  lorsqu'il  nomme  ou  destitue  un  tuteur  ;  h)  ...  ou 
refuse  de  maintenir  dans  la  tidelle  la  mère  qui  se  remarie; 
i)  ou  lorsqu'il  règle  des  intérêts  moraux  et  religieux. 

A  &  B 

Sic  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  173;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit^ 
t.  1er,  §  96;  —  Cass.  Fr.,  8  novembre  1893,  Sir.,  1894, 1,  91.  —  Comp.  Del- 

YINCOURT,  t.  Ier,   279. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  171;  —  Hue,  t.  II,  n°  321;  — 
Dijon,  14  janvier  1S91,  D.  P.,  1891,  2,  223. 

E 

Sic  contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  996. 

F 

Sic  Beudant,  L'état  et  la  capacité  des  personnes,  t.  II,  n°  904.  —  Contra  : 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  1^.  §  130;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  336,  et 
t.  VIII,  n°  215;  —  Taulier,  t.  I",  p.  89;  —  Valette,  p.  308. 


Sic  la  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  générales.  Panel,  fr., 

v°  Conseil  de  famille,  nos  722  et  suiv.;  —  Hue,  t.  III,  n°  321.  —  Sauf  le 

dissentiment  partiel  de  Demolombe,  t.  VII,  n°  336,  et  de  Aubry  et  Rau, 

5e  édit.,  t.  Ier,  §  130. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  171  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  321;  — 
Garsonmet,  t.  IV,  n°  1293;  —  Tongres,  22  mai  1872,  Cl.  et  Bonj.,  1872, 
258;  —  Courtrai,  19  mai  18S8,  Belg.  jud.,  1888,  762;  —  trib.  Partenay, 
13  novembre  1900,  Pasic,  1901,  IV,  84;  —  trib.  Bruxelles,  14  novembre 
1893,  Pasic,  1894,  III,  88;  —  trib.  Gand,  20  janvier  1897,  Cl.  et  Boxj., 
1897,  480;  —  Paris,  19  novembre  18S7,  D.  P.,  1888,  2, 176;  —  Montpellier, 
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14  mai  1883,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v<>  Minorité,  n°  77;  -  Besançon  29 
tfer  L896,  D.  P.,  1897,  2,  303;  -  Cacn,  13  décembre  1897,  1».  I  .,  1898, 

trà  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  I",  §  130;  -  Demolombb,  t.  \  II, 
n°s  140  et  167;  —  Angers,  11  novembre  1S75,  D.  P.,  1876,  2,  31;  -  tnb. 
Rouen,  2  juin  1891,  Sir.,  1S92,  2,  53. 

I 
Bruxelles,  il  juin  1890,  Pasic,  1890,  II,  263;  -  Dijon,  14  janvier  1891, 
D.  P.,  1891,  2,  223. 


N°  3.   Dr  RECOURS  POUR  VICE  de  formes. 
I.  Des  formes  substantielles. 

318.  Il  y  a  nullité  de  la  décision  assimilable  à  Vinexis-  Tome  iv 
tenec  :  a)  si  le  juge  de  paix  na  pas  présidé  ou  na  pas  pris  476. 
part  à  la  délibération;  b)  si  moins  de  six  membres 
capables  ont  été  convoqués  ;  c)  ...  ou  plus  de  six  membres  ; 
d)  si  le  quorum  des  présents  na  pas  été  atteint;  e)  ou  si  la 
majorité  requise  na  pas  été  obtenue  ;  f)  il  n'y  aura  qu'an- 
nulabilité  si  le  conseil  a  été  réuni  ailleurs  qxtau  domicile 
du  mineur. 

Sur  une  distinction  à  faire  entre  les  formes  substan- 
tielles entraînant  inexistence  et  les  formes  non  substan- 
tielles engendrant  l'annulabilité,  conf.  Pand.  belges, 
\°  Conseil  de  famille,  n°  515;  Dall.,  Rép.,  Supp,, 
y0  Minorité,  nos  109,  168  etsuiv.  ;  Hue,  t.  III,  nos  321  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  96. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  1. 1",  §  96;  -  Demolombb,  t.  VII,  n°  329.  — 
Voy.,  sur  la  mention  de  cette  participation,  trib.  Gand,  19  juin  1871,  Bélg. 
jud.,'im,  156;  —  Douai,  23  juin  1880,  Mon.  Just.  depaiœ,  1SS0,  421. 

B 
Sic  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  1. 1",  §,  96;  -  Duranton,  t.  III,  465. 

C 

Sic  De  Fréminville,  t.  Ier,  85. 

Contra,  pour  la  simple  annulabilité  discrétionnaire,  Aubry  et  Rau, 

5e  édit.,  t.  Ier,  §  96. 
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Cons.  trib.  Bruxelles,  11  février  1SSS,  Pasic,  1888,  III,  128;  —  Alger, 
A  février  1888,  Rev.  alg.,  1889,  263. 

D  &  E 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  90.  —  Cons.  Ypres,  19  octobre  1S94, 
Cl.  et  Bonj.,  189Ô,  1105,  pour  le  cas  où  les  trois  quarts  sont  présents, 
mais  où  les  défaillants  n'ont  pas  été  cités. 


:$!*>.  La  doctrine  de  la  simple  annulabilité  peut  sou- 
lever des  objections  sérieuses.  En  réalité,  la  délibération 
est  prise  par  des  personnes  sans  qualité  pour  se  réunir 
sous  la  présidence  d'un  magistrat  incompétent.  Il  pourra 
arriver  que  deux  conseils  de  famille  soient  formés  dans 
des  lieux  différents  pour  le  même  objet  et  prennent  des 
dispositions  opposées;  les  tiers  qui  traiteront  avec  le 
Tuteur  n'auront  plus  de  sécurité. 

En  ce  sens,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  153.  —Cons.  Pand. 
belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  529  et  suiv.;  —  Metz,  31  mai  1870,  D.  P., 
1870,  2,  194. 

II.  Des  formes- non  substantielles. 

Tome  iv  ÎÈ20.  a)  En  cas  d'inobservation  d'une  forme  non  sabs- 
n™4$R  à  tantielle,  il  n'y  a  nullité  que  si  l'intérêt  du  mineur  a  élé 
lésé  ;  b)  à  moins  qu'il  ri  y  ait  eu  fraude  ou  dol  ;  dans  ce  cas, 
la  nullité  est  de  droit  ;  c)  l  inobservation  du  délai  de  con- 
vocation  n'entraîne  pas  nullité  de  droit  si  les  membres 
convoqués  se  présentent  ;  d)  il  riy  a  également  qu' annula- 
it ilité  discrétionnaire  si  la  proximité  de  degré  n'a  pas  été 
observée;  e)  ...  ou  l  égalité  en  nombre  par  lignes;  f)  ou  si 
un  des  frères  germains  a  été  omis;  g)  ou  si  un  allié  a  été 
préféré  au  parent  du  même  degré;  h)  ou  un  ami  à  un 
parent  sur  les  lieux;  i)  ou  si  les  amis  convoqués  ne 
réunissent  pas  les  conditions  prescrites. 

A  &  B 

Sic  Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°516;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°6S9;  — 
Beckers,  Ryp.,  n°  35 ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  551  ;  —  Anvers,  26  juin  1885,  Pasic. , 
1886,  III,  106;  —  trib.  Bruxelles,  14  juillet  1888,  Pasic.,  1889,  III,  25;  — 
Gand,  20  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  103;  —  Bruxelles,  23  décembre 
1873,  Pasic,  1874,  II,  346;  -  Gand,  3  décembre  1874,  Pasic,  1875,  II,  64  ; 
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_lril,  Gand,  19  juin  1871,  Belg.jud.,  1872, 156;  -Liège,  31  janvi. 

BonJm  1883,  587;  -Mous,  29  janvier  1892,  Poste.,  1892,  [II, 
_  Mons,  28  avril  1S99,  J.  Trïb.,  1899,  614. 

C 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n"  145;  -  Hue,  t.  III,  n°  ! 
Conf.  au  texte  trib.  Lyon.  15  avril  1874,  Rev.  arr.  Lyon,  18 -4,  262. 

D  &  E 
Sic  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1",  §  96,  et  les  autres  auteur.. 


Cons.  Laurent,  t.  XXX,  n«  478.  -  Conf.  au  texte  Albry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  I«r,  g  96.  -  Contra  :  Dali..,  Bé^.,  Supp.,  V  Minorité,  n»  122. 

H 
Sic  yubry  et  Rau,  5"  édit.,  1. 1«,  §  96,  et  la  doctrine  générale  ;  -  Cass.  B., 
13  janvier  1881,  Pasic,  1881, 1,  73;  -  trib.  Gand,  4  juillet  1883,  Belg.jud., 
1SS3  633;  -  trib.  Gand,  16  mai  1883,  Belg.  jud.,  1884,  732;  -  Bruxelles, 

19  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  274:  -  Anvers,  17  mai  1876,  Belg.  jud., 
1876  1277;  -Cass.  Fr.,  4  novembre  1874,  D.  P.,  1875,  1,  214:  -  Cass.  Fr„ 

20  janvier  1875,  D.  P.,  1876,  1,  28;  -  Chambéry,  19  janvier  1886,  D.  P., 

-    2)  161.  —  Comp.  trib.  Bruxelles,  10  mars  1892,  J.  Trib.,  1892,  665. 

I 
Bruxelles,  4  août  1879,  Pasic,  1879,  II,  274;  -  Bruxelles,  12  janvier 
1880  précité;  -  Chambéry,  13  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  2,  9;  -  Limoges, 
17  juin  1889,  D.  P.,  1890,  2,  336;  -  Dijon,  4  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  2, 
3C;  -  Orléans,  29  janvier  1896,  Sir.,  1896,  2,  644.  -  Sic  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  131  ;  -  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  Pr,  §  96. 

321.  Sur  l'absence  de  motifs  dans  les  cas  où  la  loi  les 
exige,  spécialement  dans  le  cas  de  l'article  50  de  la  loi 
hypothécaire  belge,  voyez  Laurent,  t.  XXX,  n°  286; 
Martou,  t.  II,  n°  797;  Timmermans,  n°  116;  Cloes, 
n°  1195;  Pond,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  507  et 
suiv.  ;  Liège,  12  juillet  1871,  Pasic.,  1871,  II,  370; 
Courtrai,  31  mars  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1881,  816. 

N°  4.  Du  droit  des  tiers  d'attaquer  les  délibérations  du  conseil. 

322    a)  Quand  il  s  agit  du  fond,  les  tiers  lésés  peuvent    to^iy 
attaquer  la  délibération;  b)  s'il  s'agit  d'un  vice  de  formes,       m. 
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tout  intéressé  pourra  s'en  prévaloir  si  ce  vice  rend  la 
décision  inexistante,  mais  les  nullités  virtuelles  ne  peuvent 
être  invoquées  par  les  tiers;  c)  ...  sauf  dans  le  cas  où  le 
tuteur  agit  en  justice  en  vertu  d'une  aidorisation  irré- 
gulière. 

A 

Gons.  Laurent,  t.  XXX,  n°  291;  —  Martou,  t.  II,  n°s  S06  et  863;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. I«-,  §  96.  —  Comp.  Timmermans,  n°  113 ;  —  Cloes 
n°  1280. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Sv.pp.,  v°  Minorité,  n°  17S;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit 

t.  1er,  §  96;  _  Casg.  Fr-)    1Q  mai   188^  D     p  ;   18g7j  ^   412_  _  Gong    g^J 

deaux,  13  juin  1S77,  D.  P.,  1S7S,  2,  43. 

C 

Comp.  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°s  595  et  596. 


N°  5    Des  actes  faits  en  vertu  de  délibérations  irrégulières. 

ïftwà  3^3.'  $  Si  les  f°rmes  Prescrites  pour  la  composition  et 
493.  les  délibérations  du  conseil  n'ont  pas  été  observées,  le 
mineur  pourra  attaquer  l'acte  fait  par  le  tuteur  en  vertu 
de  la  délibération;  b)  mais  s  il  s'agit  d'une  simple  irrégu- 
larité, il  faudra  qu'elle  ait  porté  préjudice  au  mineur; 
c)  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  les  membres  du  conseil  ne 
peuvent  attaquer  les  actes  d'exécution;  d)  il  en  est  de  même 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  le  tuteur. 

e)  Le  mineur  doit  diriger  son  action  contre  les  tiers 
intéressés  au  maintien  de  l'acte. 

Les  attaques  dirigées  par  le  mineur  ou  en  son  nom 
contre  des  actes  faits  en  exécution  de  la  délibération  ne 
sont  pas  admissibles  quant  au  fond,  sauf  le  cas  de  fraude. 
C'est  l'application  du  principe  que  le  mineur  est  réputé 
majeur  quand  les  conditions  et  formalités  des  actes  ont 
été  accomplies. 

A  &  B 

Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  P*  §  96,  p.  625  et  les  notes. 
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SECTION  V. 


Des  causes  d'excuse,   d'incapacité,   dexclusion 
et  de  destitution. 


§  rr    Des  excuses. 

#*<M.   a)  U  excuse  nos/,  pas  le  droit  de  refus.  Elle  est    Tome  iv 
ai h/iise  ou  rejetée  par  le  anseil  de  famille,  sauf  recours 
nu  tribunal;  b)  elle  peut  être  invoquée  même  par  le  tuteur 
légal. 

L'article  10  de  la  loi  française  clu  24  juillet  1889  donne 
au  tuteur,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  le  droit  de  refuser 
la  tutelle  conférée. 

B 
Sic  Hue,  t.  III,  n°  341  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  409. 

N°  1.  Des  excuses  fondées  sur  un  service  public. 


325.   a)  Fonctions  civiles;  b)  fonctions  militaires  ou    Tome  iv 
diplomatiques  ;  c)  règles  générales  des  articles  430  et  431. 


Contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  nous  croyons 
que  l'excuse  peut  être  invoquée  par  les  ministres,  bien 
que,  dans  l'édition  de  1807,  la  rédaction  du  code  ne  les 
comprenne  plus.  C'est  une  inadvertance  due  aux  rema- 
niements de  l'article  427. 

En  ce  sens,  Dall.,  Réj).,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  236;  —  Demolombe, 
t.  VII,  no  403;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  !<*,  §  107;  —  Hue,  t.  III,  n°  341. 
—  Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I?r,  §  107;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Minorité,  n°s  239  et  suiv.,  pour  les  détails  relatifs  aux  diverses 
fonctions. 

N°  2.  Excuses  d'intérêt  privé. 
I. 

326.  a)  Les  termes  de  V article  432  «  en  état  de  gérer 
la  tutelle  »  se  rapportent  à  la  capacité  de  fait  et  non  à  la 
capacité  légale  ;  b)  le  parent  d'un  degré  plus  éloigné  ne 
peid  s'excuser  parce  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  des 
parents  plus  proches. 


498. 


Tome  IV 

nos  499  à 

501. 
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Tome  IV 
nos  502,503. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  342;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  250. 

B 

Sic  Arntz,  l.  Ier,  n°  71S :  —  Hue,  t.  III,  n°  342 ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  I",  §  105. 

II. 

327.  a)  Excuse  de  l'âge.  Les  années  doivent  être 
accomplies. 

b)  Le  tuteur  peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle  quand 

il  a  70  ans,  alors  même  quil  avait  65  ans  lorsqu'il  ta 

acceptée. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  560;  —  Magnin,  t.  pr,  n°  372;  —  Baudry-Lacanti- 
nkrie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1042;  —  Duranton,  t.  III,  n°  489;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  433;  —  Hue,  t.  III,  n°  343.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  718;  — 
Delvincourt,  t.  Ier,  p.  286;  —  Valette,  t.  II,  p.  335;  —  Taulier,  t.  II, 
p.  43;  —  Chardon,  t.  III,  n°  355;  —  Demolombe,  t.  VII,  p.  423;  —  Demante, 
t.  II,  n°  180;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I",  §  107. 


III. 


Tome  iv         328.   Excuse  de  V infirmité. 

no  504. 


Doctrine  uniforme. 


IV. 


Tome  IV 
nos  505,506. 


329.  a)  (Art.  435).  La  loi  ne  tient  compte  que  du 
nombre  des  tutelles  et  non  de  celui  des  mineurs  ;  b)  ...  ou 
de  l'état  dindivision  du  patrimoine  des  mineurs;  c)  cette 
excuse  ne  s  applique  pas  à  la  subrogée  tutelle  ;  d)  celui  qui 
a  déjà  deux  tutelles  à  gérer  devra  néanmoins  accepter 
encore  celle  de  ses  enfants. 

A  à  B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  245;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  1er,  §  107;  —  Hue,  t.  III,  n°  345. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  246;  —  Hue,  t.  III,  no  345.  — 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  664,  note  20,  qui  invoque  les 
observations  du  Tribunat. 
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I'iiiry,  t.  Ier,  n<>  502;  —  DemûLOMBE,  t.  VII,  n°  434;  —  DemantE, 
t.  II,  n°  i82bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  425.  —  Co,ttr<<  : 
Duranton,  t.  III,  n°  491;  —  Taulier,  t.  II,  p.  45. 


E 


Doctrine  conforme. 


330.  (Art.  436  et  437).  Les  enfants  simplement  conçus    Tome  iv 
ne  comptent  pas  pour  l'excuse.  n°° 7' 

Sic  Demolombe,  t.  VII,  n°  430;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  107;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1045;  —  De  Fréminville,  t.  Ier, 
n°  135.  —  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  248. 

N°  3.  Des  excuses  extralégai.es. 

331.  a)  Le  conseil  de  famille  ne  peut  admettre  d'autres    Tome  iv 
excuses  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi;  b)  n'est  pas     n°' 
une  excuse  l'incapacité  de  fait;  c)  celle-ci  n autoriserait 

jxis  le  tuteur  à  démissionner. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  710;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  505;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n°  445;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  105;  —  trib.  Seine,  2  novembre 
1895,  D.  P.,  1890,  2,  116. 

Contra  :  Hue,  t.  III,  n°  34S;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  445;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  Ier,  n°  1047;  —  Demante,  t.  II,  n°  lS6fo's;  — 
Valette,  t.  II,  p.  340  ;  —  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  441;  —  trib.  Senlis, 
28  février  1S94,  D.  P.,  1895,  2,  227. 


X°  4.  Effet  des  excuses. 

333.  a)  Le  tuteur  peut  expressément  ou  tacitement 
renoncer  à  proposer  V excuse  ;  b)  le  délai  de  déchéance  de 
l'article  439  ne  s'applique  p)as  à  la  tutelle  légale  ou  testa- 
mentaire; c)  articles  440  et  441.  Recours  contre  les  déci- 
sions du  conseil  sur  les  excuses  (art.  844  et  889  du  code 
deproc.  civ.). 


Tome  IV 

nos  509  à 

512. 


Arntz,  t.  Ier,  n°720;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  566,  et  les  auteurs  français, 
suppl.  —  t.  il  10 
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y  lîompris  Hue,  t.  III,  n°347;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
no  1048;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  108. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VII,  n°  454;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  381  ;  —  Delvin- 
COURT,  t.  Ier,  p.  288. 

§  2.  Des  incapacités. 
Tome  iv         333.   Elles  sont  de  stricte  interprétation. 

no  513. 

Nous  aurions  peine  à  admettre  que,  sous  prétexte  que 
la  tutelle  doit  être  réputée  une  charge  publique,  il  y  ait 
incapacité  des  étrangers.  L'esprit  du  code  répugne  à  cette 
conception  de  la  tutelle  moderne,  qui  ne  donne  au  tuteur 
aucune  partie  quelconque  de  la  puissance  publique.  C'est 
un  simple  mandat  de  protection.  L'exclusion  des  étran- 
gers sacrifierait  l'intérêt  des  mineurs. 

Panel,  belges,  v°  Étrangers  (droit  des),  nos  49  et  suiv.  ;  —  Laurent,  t.  Ier, 
n°  445,  et  Supp.,  t.  Ier,  n°  225;  —  Hue,  t.  III,  n°  351  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  234:  —  Bruxelles,  7  août  1885,  Patte.,  1887,  II,  222;  — 
Gass.  Fr.,  16  février  1875,  D.  P.,  1876,  1,  49;  —  Paris,  21  août  187'.', 
D.  P.,  1882,  1,  415. 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  568;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1",  p.  653;  — 
Naniur,  12  août  1872,  Pasic.,  1873,  III,  11. 

N°  1.  Des  causes  d'incapacité. 
I. 

Tome  iv         334.  a)  Les  aliénés  non  interdits  ne  sont  pas  incapables 
de  droit  ;  b)  ni  les  personnes  sous  conseil  judiciaire. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  568;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  468;  —  Valette,  t.  II, 
p.  347;  —  Demante,  t.  II,  n°  191  bis. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  721;  —  Duranton,  t.  III,  n°  503;  —  Magnin, 
t.  Ier,  n°  187;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ier,  p.  374. 

L'interdiction  judiciaire  fait  perdre  la  tutelle  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  conseil  de  famille  prononce  la  déchéance.  Gand,  13  fé- 
vrier 1897,  Pasic,  1897,  II,  238. 

B 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  462;  —  Dall.,  Rép.,  Sup>p., 
y-  Minorité,  n°  258;  —  Hue,  t.  III,  n°  350;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  468. 

Contra,  pour  les  faibles  d'esprit  sous  conseil,  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  I«  §  92.    » 
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335.  On  discute  la  question  de  savoir  si  les  condamnés 
en  état  d'interdiction  légale  sont  incapables  de  devenir 
tuteurs  ou  subrogés  tuteurs.  Pour  l'affirmative,  on  in- 
voque, par  analogie,  l'article  445  du  code  civil,  l'inca- 
pacité de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  attachée  à  la 
destitution  d'une  tutelle  devant,  à  plus  forte  raison, 
rendre  incapable  d'être  tuteur.  Or,  les  articles  19  et  sui- 
vants du  code  pénal  belge  comprennent  parmi  les  offices 
publics  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle.  Voyez,  en  ce 
sens,  Verviers,  2  janvier  1884,  /.  Trib.,  p.  41;  Liège, 

-  oût  1884,  Pasic,  1884,  II,  234.  Cons.  Nypels-Ser- 
vais,  t.  Ier,  p.  54,  n°  6. 

Cette  théorie  donne  lieu  à  des  objections  sérieuses. 
L'interdiction  légale,  dont  parlent  les  articles  20  et  sui- 
vants du  code  pénal,  se  rapporte  exclusivement  aux  biens 
du  condamné.  C'est  l'interdiction  des  droits  dont  parle 
l'article  31  de  ce  code  qui  atteint  la  capacité  du  condamné 
pour  l'avenir.  L'article  445  du  code  civil  se  réfère  aux 
causes  d'exclusion  ou  de  destitution  de  la  tutelle  pour  les 
ériger  en  causes  d'exclusion  du  conseil  de  famille,  mais 
n'a  pas  pour  objet  de  créer  à  son  tour  une  nouvelle  cause 
d'exclusion  de  la  tutelle.  Les  motifs  qui  ont  fait  enlever 
au  condamné  l'administration  de  ses  biens  ne  s'appliquent 
nullement  aux  biens  du  mineur.  Voy.  Pand.  belges, 
y   Exclusion  et  destitution  (causes  d'),  nos  17  et  suiv. 

il. 

336.  (Art.  442).  Incapacité  des  femmes  et  des  mineurs.    Tome  iv 

n°  516. 
III. 

337.  a)  L 'incapacité  naissant  d'un  procès  (art.  442)  Tome  iv 
doit  être  restrictive  ment  appliquée  ;  b)  elle  peut  survenir  n°  °17* 
pendant  la  durée  de  la  tutelle. 

A 

Lrntz,  t.  Ier,  n°724:  —  Marcadé,  sur  l'art.  442:  —  Demolombe, 
t.  VII,  n°=  475  et  suiv.  :  —  Demante,  t.  II,  n°  193&&;  —  Hic,  t.  III,  n°  350; 

—  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  143;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  390.  —  Cons.  trib. 
Liège,  31  janvier  1885,  Cl.  et  Boxj.,  1885,  587;  —  Bruxelles,  12  juin  1882, 
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Poste,  1SS2,  II,  253;  —  Bruxelles,  9  novembre  1S85,  Bélg.  jud.,  1887,  129. 
—  Comp.,  pour  le  cas  où  le  procès  existe  entre  le  tuteur  et  le  père  ou  la 
mère  du  tuteur  ou  entre  le  mineur  et  le  conjoint  ou  les  enfants  du 
tuteur,  Thiry,  t.  Ier,  n°  568;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  277;  —  Duranton, 
t.  III,  n°  505;  —  Taulier,  t.  II,  p.  50;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  Ie>\ 
p.  374. 

N°  2.  Effet  de  l'incapacité. 

Tome  iv        338.   Le  conseil  de  famille  statue,  sauf  recours  au 
n°518-     tribunal. 


§  3.   Des  causes  d'exclusion  et  de  destitution. 

Tome  iv         339.  a)  Elles  sont  de  stricte  interprétation  ;  b)  et  s'ap- 

§21       cliquent  à  toute  tutelle. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  724;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  653;  — 
Gourtrai,  19  mai  1888,  Cl.  et  Bonj.,  1888,  649. 

Voy.,  pour  la  destitution  de  tutelle  considérée  comme  cause  d'exclu- 
sion d'une  tutelle,  infrà,  n°  347. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  722;  —  Pand.  belges,  v°  Exclusion  et  destitution, 
nos7  et  suiv.  ;  — Liège,  8  avril  1884,  Belg.jud.,  1884,  p.  29S;  —  Besançon, 
31  août  1870,  D.  P.,  1871,  2,  50;  —  Bordeaux,  25  mars  1873,  D.  P.,  1875, 
2,8. 

N°  1.  Pour  quelles  causes  le  tuteur  peut-il  être  exclu  ou  destitué. 
I.  Condamnation  pénale. 

Tome  iv        340.  (Art.  31  et  suiv.  du  code  pénal).  Voy.  les  textes. 

no  522.  V  l  ' 

Les  termes  de  l'article  31  impliquent  nettement  l'exclu- 
sion d'une  tutelle  ou  subrogée  tutelle  dont  le  condamné 
n'est  pas  encore  investi.  Le  condamné  en  charge  est  éga- 
lement destitué.  Cela  résultait  du  texte  des  articles  28 
et  42  du  code  pénal  de  1810;  rien  n'indique  que  le  chan- 
gement de  rédaction  ait  la  portée  d'innover  sur  ce  point, 
d'autant  moins  que  les  motifs  de  l'indignité  signalés  sont 
identiquement  les  mêmes. 

Sic  Pand.  belges,  v°  Exclusion  et  destitution  de  la  tutelle,  n°  36;  — 
trib.  Bruxelles,  18  février  1885,  Pasic,  1885,  III,  126. 
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Conf.  au  texte  en  ce  qui  concerne  le  caractère  datif  de  la  tutelle  con- 
par  le  conseil  de  famille  au  père  tuteur  condamné,  Pana  belges, 
lusion  et  destitution  de  la  tutelle,  n°  38. 

341.  Les  articles  31  et  32  du  code  pénal  belge  rem- 
placent et  abrogent  l'article  443  du  code  civil.  L'inter- 
diction a  lieu  dans  les  cas  qu'ils  prévoient  et  n'opère  plus 
de  plein  droit  ;  elle  doit  être  prononcée. 

Pand.  belges,  v°  Exclusion  et  destitution  de  la  tutelle,  n°  44.  — 
/'  ;  Hais,  11°  797,  note  9  et  n°  SOI.  —  Gomp.  Thiry,  t.  Ier,  n°  569;  — 
Liège,  8  avril  1SS4,  Pasic.,  1884,  II,  234. 

342.  L'article  8  de  la  loi  française  du  24  juillet  1889, 
sur  la  protection  des  enfants  abandonnés  ou  maltraités, 
déclare  incapable  d'être  tuteur  ou  subrogé  tuteur  celui 
qui  est  déclaré  déchu  de  la  puissance  paternelle.  C'est 
une  conséquence  légale  attachée  à  la  déchéance.  Elle 
cesse  en  cas  de  restitution  de  la  puissance  paternelle 
prévue  par  cette  même  loi.  L'incapacité  est  attachée  à  la 
déchéance  soit  que  celle-ci  ait  été  encourue  de  plein  droit, 
soit  qu'elle  ait  été  prononcée.  Aubry  et  Rau,  5e  éclit. , 
t.  Ier,  p.  654,  3°. 

L'article  2  de  la  loi  française  du  7  décembre  1874  sur 
la  protection  des  enfants  ambulants  porte  que  les  condam- 
nations prononcées  par  application  de  cette  disposition 
entraînent  de  plein  droit  destitution  de  la  tutelle.  Si  la 
condamnation  est  prononcée  en  vertu  de  l'article  3,  le 
tuteur  peut  être  destitué.  L'article  2  a  été  modifié  par  la 
loi  du  19  avril  1898,  mais  non  sur  ce  point. 

II.  Inconduite  notoire. 

343.  a)  On  ne  peut  y  assimiler  la  mauvaise  gestion;    Tome  iv 
b)  ni  la  faillite.  n°323- 

Cette  cause,  si  elle  n'est  actuelle,  doit  exister  tout  au 
moins  à  une  époque  très  rapprochée  du  moment  où 
s'exerce  la  tutelle.  Gand,  18  décembre  1880,  Pasic., 
1881,  II,  132;  Sic  Hue,  t.  III,  n°  354. 
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A  &  B 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  722  ;  —  trib.  Liège,  18  janvier  1890,  Posic, 
1890,  III,  139.  —  Mais  conf.  au  texte,  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v°  Minorité, 
n°  271;  —  Demolombe,  t.  VII,  nos  468  et  492.  —  Comp.  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §  104;  —  Démangeât,  t.  V,  p.  70,  note  3;  —  Namur, 
n°  1633;  —  Panel,  belges,  v°  Faillite,  n°  543. 

III.  Infidélité  et  incaptacité. 

Tome  iv         344.  a)  Il  faut  qu'elles  aient  existé  dans  la  gestion  de 
n  826. a     Ici  tutelle  même;  b)  ï incapacité  comprend  ï  éducation. 

A 

Cette  solution  est  douteuse,  surtout  quant  à  l'incapa- 
cité. Elle  a  rencontré  de  nombreux  contradicteurs  qui 
peuvent  invoquer  des  considérations  morales  de  nature  à 
faire  hésiter. 

Voy.  Panel,  belges,  v°  Exclusion  et  destitution  de  la  tutelle,  nos  62  et 
suiv.  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  311,  n°  6;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  569;  —  Hue,  t.  III,  n°  354;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  Ier,  n°  1052;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  119,  note  4;  —  trib. 
Bruxelles,  19  janvier  1889,  Pasic,  1889,  III,  114;  —  Besançon,  31  août 
1871,  D.  P.,  1871,  2,  50;  —  Limoges,  17  mars  1896,  Sir.,  1898,  2,  62. 

B 

Sic  Bruxelles,  20  janvier  1891,  Pasic,  1891,  II,  237;  —trib.  Bruxelles, 
7  mars  1891,  Pasic,  1891,  III,  247. 

345.  Contre  l'opinion  de  Laurent  que  l'infidélité  n'est 
une  cause  d'exclusion  que  si  elle  est  constatée  par  une 
délibération  prononçant  la  destitution  ou  par  un  juge- 
ment :  Pand.  belges,  v°  Exclusion  et  destitution  de  la 
tutelle,  n°  73. 

N°  2.  Procédure. 

Tome _iv         346.  a)  Le  conseil  de  famille  'prononce  î exclusion  aussi 
n°o34.'  a    bien  que  la,  destitution;  b)  V adhésion  du  tuteur  à  sa  desti- 
tution peut  être  tacite. 

c)  La  délibération  peut  être  annulée  si  elle  ne  motive 
pas  la  destitution,  ou  si  le  tuteur  ri  a  pas  été  appelé  à  se 
défendre. 
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d)  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  se  désister  de  sa  poursuite 
en  homologation  ,•  e)  cette  poursuite  ne  peut  être  formée 
par  Je  nouveau  tuteur  ou  le  nouveau  subrogé  tuteur  ;  f)  le 
tuteur  doit  être  mis  en  cause;  g)  le  nouveau  tuteur  ne  peut 
pas  intervenir;  u)  les  membres  du  conseil  qui  ne  se  portent 
pas  intervenants   ne  peuvent  être  condamnés  aux  frais. 

A 

Sic  ARNTZ,  t.  1er,  no  1723. 

B 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  291  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  119;  —  Hue,  t.  III,  n<>  356;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  150;  — 
Demolombe,  t.  VII,  n°  506. 

Cons.  Cass.  Fr.,  2  août  1876,  D.  P.,  1877,  1,  61,  pour  1  irrévocabilité  de 
la  démission  volontaire  donnée  dans  le  but  de  prévenir  le  résultat  d'une 
instance  en  destitution. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  119.  —  Le  tribunal  apprécie  les 
motifs  de  la  destitution.  Bruxelles,  20  janvier  1891,  Belg.  jud.,  1891,  408. 

Sur  la  procédure  à  suivre  par  le  tuteur  qui  attaque  la  délibération, voyez 
f'and.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  404  et  suiv.,  605  et  suiv.  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  298  et  suiv.  ;  —  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  495,  nos  4  et  suiv.;  — trib.  Bruxelles,  19  octobre  1887,  Pasic,  188S, 
III,  97;  —  Paris,  11  août  1881,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  298;  — 
Montpellier,  14  mai  1883,  ici.,  n°  77. 


Sic  Demolombe,  t.  VII,  n°  503;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  119. 

Contra  :  Paris,  8  décembre  1875,  D.  P.,  1878,  2,  51,  qui  décide,  en 
outre,  logiquement,  contrairement  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  531),  que  le 
tuteur  non  appelé  en  cause  ne  pourra  pas  faire  opposition.  Mais  cet  arrêt 
lui  donne  le  droit  d'appel.  —  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Cass.  Fr., 
7  avril  1875,  D.  P.,  1877, 1,  371. 

Lorsque  le  tuteur  destitué  se  pourvoit  contre  la  délibération,  il  doit 
diriger  son  action  contre  le  subrogé  tuteur  seul,  et  c'est  à  celui-ci  qu'il 
incombera  de  prouver  les  faits  justificatifs.  Termonde,  27  avril  1S99, 
Pasic,  1899,  III,  198. 

H 

Sic  Demolombe,  t.  VII,  n°  505  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  119; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  300. 

N°  3.  Effet  de  l'exclusion  et  de  la  destitution. 

1147.  a)  (Art.  443  et  444  du  code  civ.  ;  art.  31  du  code    Tome  iv 
péri.);  b)  le  tuteur  destitué  pour  inconduite  notoire  ne  peut  n05o3o>°36' 
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être  appelé  à  une  autre  tutelle;  c)  le  tuteur  destitué  ne 
peut  être  réintégré  dans  la  tutelle;  d)  les  actes  faits  par  le 
tuteur  exclu  ou  destitué,  après  quil  a  connaissance  légale 
de  la  délibération  ou  du  jugement  ci  homologation,  sont 
nids . 

A 

Voy.,  supra,  nos  539  et  540,  pour  les  cas  prévus  par 
les  articles  19,  31  et  suivants  du  code  pénal.  Restent  les 
causes  prévues  par  l'article  444  du  code  civil.  C'est  de 
celles-là  que  nous  allons  parler. 

B  &  C 

Contra  :  Panel,  belges,  v°  Exclusion  et  destitution  de  la  tutelle,  nos  130 
et  suiv. 

Il  y  aurait  lieu  à  réintégration  si,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  française 
du  24  juillet  1889,  la  puissance  paternelle  était  restituée. 

§  4.  Des  causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et 
de  destitution  quant  au  conseil  de  famille  et  au 
subrogé  tuteur. 

N°  1.  Des  causes  d'excuse. 

Tome  iv        348.  a)  Les  causes  d'excuse  sont  étrangères  au  conseil 
n°537-     de  famille;  il  n'existe  que  des  empêchements  de  fait; 
b)  mais  elles  sont  communes  au  subrogé  tuteur. 

N°  2.  Des  causes  d'incapacité. 

Tome  iv         349.  a)  Elles  sont  communes  à  la  tutelle,  à  la  subrogée 

n°Sm.*    tutelle  et  au  conseil  de  famille  (art.  426  et  442);  b)  le 

membre  peut  voter  quoiqu'il  soit  intéressé  dans  la  question 

soumise  au  conseil,  sauf  récusation  spontanée  ou  proposée, 

et  sauf  annulation  en  cas  de  lésion  du  mineur  ;  c)  le  tuteur 

reste  membre,  sous  les  interdictions  de  vote  prévues  par 

la  loi,  et  des  restrictions  à  raison  d'intérêts  opposés;  d)  il 

en  est  de  même  du  subrogé  tuteur  et  des   membres  du 

conseil. 

A 

Sic  Gand,  3  décembre  1874,  Pasic,  1875,  2,  64;  —  Paris,  10  juillet  1874, 
D.  P.,  1876,  2,  18S. 
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Sic  Pu, ni.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  105  et  suiv.;  —  trib.  Bru- 
Biles,  11  février  18SS,  Pasic.,  1SSS,  III,  120. 

C 

>EMOLOMBE,  t.  VII,  n°  519;  —  Aubry  et  Rat,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  92;  — 
au..,  Rép.,  Supp.,  Y"  Minorité,  n° 2S3. 

D 

Sic  Panel,  belges,  v°  Conseil  de  famille,  nos  97  et  suiv.  ;  —  Gand,  19  juin 
m,  Behj.jud.,  1872,  156. 


N°  3.  Des  causes  d'exclusion  et  de  destitution. 

350.  a)  (Art.  445)  ;  b)  les  causes  d'exclusion  du  conseil    Tome  iv 
de  famille  sont  de  stricte  interprétation  ;  c)  il  faut  y  com-    n°5^tl  à 
prendre  le  cas  de  V article  421  lorsque  la  tutelle  a  été  retirée 
au  tuteur;  d)  mais  non  celui  de  l'article  395,  lorsque  la 
mère  perd  la  tutelle  de  plein  droit  en  se  remariant. 

e)  Si  un  parent,  incapable  ou  exclu,  prend  part  à  la 
drUbération,  le  tribunal  apprécie  s  il  y  a  lieu  d'annuler. 

B 

Sic  Pand.  belges,  v°  Conseil  de  famille,  n°  95;  —  trib.  Gand,  19  juin 
1871,  Belg.jud.,  1872,  156.  —  Gomp.  Paris,  10  juillet  1874,  D.  P.,  1876, 
2,  188. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  '  Minorité,  n°  286;  —  Demante,  t.  II,  n°  196bis. 
—  Contra,  :  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  636. 

D 
Sic  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Minorité,  n°  287. 

E 
Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  277. 
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CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  DE  LA  TUTELLE. 
SECTION  I.  —  Administration  de  la  personne. 

Tome  v         351.  a)  C'est  le  tuteur  qui  dirige  ï  éducation  du  mineur; 
nos  la  3.    ^  conseil  de  famille  intervient  seidement  pour  régler  la 
dépense. 

b)  Le  survivant  des  père  et  mère  n'a  plus,  comme 
tuteur,  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  du  père  pen- 
dant le  mariage. 

A 

Nous  croyons  cette  proposition  trop  absolue,  bien 
qu'elle  soit  admise  par  certains  auteurs. 

Comme  Hue,  t.  III,  n°  371  ;  —  Magnin,  t.  Ier,  607.  —  Gomp.  Chardon, 
t.  III,  306;  —  Demolombe,  t.  VII,  nos  535  et  suiv.  ;  —  Valette,  t.  II,  p.  336. 

Cons.  Anvers,  27  octobre  1S92,  /.  Trib.,  1892,  1495;  —  trib.  Huy, 
28  mars  1899,  «7.  Trib.,  1899,  662.  —  Comp.  spécialement  sur  le  choix 
d'un  état,  Thiry,  t.  Ier,  n°  573;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  302 
et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  111;  —  Nivelles,  3  août  1871, 
Pasic,  1872,  III,  22;  —  Bruxelles,  15  janvier  1S76,  Pasic,  1876,  II,  119; 
—  Anvers,  20  avril  1882,  Pasic,  1S82,  H,  206;  —  Bruxelles,  9  novembre 
1SS5,  Pasic,  1SS8,  III,  97. 

352.  Voy.,  en  France,  la  loi  du  22  février  1851  sur 
les  contrats  d'apprentissage,  qui  veut  (art.  3)  qu'ils  soient 
signés  par  le  tuteur.  D'après  la  loi  belge  du  10  mars  1900, 
l'autorisation  du  tuteur  peut  être  suppléée  par  le  juge  de 
paix  (art.  35),  le  tuteur  entendu  ou  appelé.  L'article  ajoute 
que  ce  magistrat  a  toujours  le  droit  de  consulter  le 
conseil  de  famille. 

La  loi  française  du  24  juillet  1889  exige  que  le  tuteur 
se  fasse  autoriser  par  le  conseil  pour  confier  l'enfant  à  un 
tiers  qui  en  contracte  la  charge.  Voy.  aussi  la  loi  du 
15  juillet  1889  pour  les  engagements  militaires. 

Tome  v         353.  a)  Le  tuteur  dirige  l'éducation  religieuse  ;  b)  il  a  le 
nos  •  5#     droit  de  garde  ;  c)  et  un  droit  de  correction,  mais  par  voie 
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cquisilion  et  subordonné  à  V autorisation  du  conseil,  à 
moins  qu'il  ne  soit  le  père  de  l'enfant. 

A 

Comp.  Arntz,  t.  Ier,  n°731;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier, 
p.  314,  n°  •-,  ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  30S  ;  —  Aubry  et  Rau, 
.v  . dit.,  t.  Pr,  §  111  ;  —  trib  Bruxelles,  9  août  1875,  Pasic,  1875,  III,  330; 
—  Bruxelles,  15  janvier  1876,  Pasic,  187G,  II,  119. 

B 
Arntz,  t.  Ier,  n°  731.  —  Comp.  Hue,  t.  III,  n°  370;  —  Huy,  20  novembre 
1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  1006.  —  Sur  le  droit  des  tribunaux  de  modifier 
le  droit  de  garde  du  tuteur,  cons.  Bruxelles,  9  novembre  1885,  Belg.jud., 
1887,  129;  —  Bruxelles,  25  avril  1885,  Pasic,  1887,  II,  221;  —  Bruxelles, 
25  avril  1887,  Pasic,  1887,  II,  221;  —  Bruxelles,  26  juillet  1887,  Pasic, 
1S88,  II,  177;  —  Cass.  B.,  25  mai  1888,  Pasic,  18S8,  I,  241;  —Rouen, 
4  janvier  1883,  D.  P.,  1S83,  2,  155;  —  Cass.  Fr.,  2  août  1S76,  D.  P.,  1877, 

1,61. 

C 

Sic  Demolombe.  t.  VII,  il»  534;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  111. 

SECTION  II.  —  De  l'administration  des  biens. 

§   1er.   DES  OBLIGATIONS  DU  TUTEUR  QUAND  IL  ENTRE 
EN    PONCTIONS. 

354.  a)  Tuteur  datif  (art.  418  du  code  civ.  ;  art.  882     Tome  v 

du  code  de  proc.  civ.);  b)  le  tuteur  légal  ou  testamentaire      n°6- 

entre  en  fonctions  dès  qu'il  a  appris   l'ouverture  de  la 

tutelle  et  qu'il  peut  gérer. 

B 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n°  726;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  572. 

N°  1.  Spécialisation  de  l'hypothèque  légale. 

355.  (Art.  49  de  la  loi  du  15  décembre  1851);  b)  Ren-    Tome  v 
coi  au  titre  des  Hypothèques.  n°7' 

N°  2.  De  l'inventaire. 
I. 

356.  a)  Même  le  tuteur  légal  doit  faire  inventaire;     Tome  v 
b)  le  testateur  ne  peut  en  dispenser.  nos  8  à  u. 
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c)  A  défaut  d'inventaire,  la  consistance  des  biens  pourra 
être  établie  par  toute  espèce  de  preuve;  d)  ...  sauf  par  la 
commune  renommée;  e)  le  défaut  d  inventaire  par  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  donne  lieu  à  des  sanctions  spéciales 
exposées  au  titre  du  Contrat  de  mariage. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  727;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  375;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  1er,  §  112;  —  Hue,  t.  III,  n°  391. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  57S;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  646;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n°  54S;  —  Demante,  t.  II,  n°  208 bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  112;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  320;  —  De  Fréminville, 
1. 1",  n°  207. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  293;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1198;  — 
Duranton,  t.  III,  n°  358;  —  Troplong,  Donations,  t.  Ier  n°  262. 

D 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  319,  n°  6. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  728;  —  Thiry,  t.  Ier,  n»  579;  —  Hue,  t.  III, 
n°  393;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  316;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §  112;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  569;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  638; 
—  Bruxelles,  29  juillet  1886,  Pasic,  1887,  II,  29. 

II. 

Tome  v  357.  a)  Le  tuteur  nest  pas  déchu  de  ses  créances 
nos  i2  a  i+.  confre  ie  mineur  si  le  notaire  instrumentant  ne  lui  a  pas 
fait  la  réquisition  prescrite;  c)  les  créances,  même  illi- 
quides, doivent  être  déclarées;  d)  le  tuteur  sera  admis  à 
prouver  que  la  créance  existait  et  n'a  pas  été  payée,  si  la 
non-déclaration  est  due  à  une  erreur  de  fait. 

A 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  728;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  578,  et  les  auteurs  français, 
y  compris  Hue,  t.  III,  n°  392;  —  Baudry-Lacantinerie,  lie  édit.,  t.  Ier, 
no  1062;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Minorité,  n°  321;  —  Aubry  et  Rau, 

5e  édit.,  t.  Ier,  g  112. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  112. 

D 
Sic   Thiry,  t.  Ier,  n°  578;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
no  1062;  —  Hue,  t.  III,  n°  392;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  !«•,  §  112. 
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N    3.  De  la  vente  des  meubles. 
I. 

ÎI5H.   a)  L'obligation  de  vendre  ne  concerne  pas  les    Tome  v 
,,  ni  (blés  incorporels;  b)  avant  de  veyidre,  le  tuteur  doit    • 
s* il  1er  le   conseil   de  famille    qui  déterminera    quels 

'ihlcs  seront  conservés;  c)  le  testateur  peut  dispenser  le 
tuteur  de  vendre  les  meubles  légués  au  mineur  ;  d)  le  tuteur 

st  2)as  a/franchi  de  V obligation  par  V expiration  du  délai 
<lc  l'article  452. 

e)  La  vente  peut  être  faite  dans  les  seules  formes  que 
'prescrit  l'article  452. 

f)  La  sanction  de  ï obligation  de  vendre  consiste  dans 
des  dommages-intérêts  par  le  tuteur,  suivant  les  règles 
gênera  les. 

g)  Pour  vendre  les  meubles  dont  le  conseil  de  famille 
avait  autorisé  la  conservation,  le  tuteur  doit  se  faire  auto- 
riser par  ce  conseil.    . 

A 

Thiry,  t.  Ier,  n°  5S0.  —  En  France,  la  question  est  aujourd'hui  tranchée 
par  la  loi  du  27  février  1880,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

B 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  394.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n<>  1063. 

C 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  395;  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VII,  n°  579;  —  Aubry 
et  Rau,  5e édit.,  t.  Ier,  §  112;  —  De  Fréminyille,  t.  Ier,  234. 

£ 
Sic  Carré,  t.  II,  Quest.  155.  —  Contra  :  la  doctrine  générale. 

F 
Sïc  Arlon,  16  avril  1889,  Cl.  et  Bon.j.,  1890,  224;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  lre  édit.,  t.  pr,  no  1063;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  112;  — 
Demolombe,  t.  VII,  n°  5S4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  333. 

G 
Thiry,  t.  Ier,  n°  582. 

II. 

359.  (Art.  453  du  code  civ.).  Renvoi  au  tome  IV,     Tome  v 
n°  329  de  l'auteur,  n°  254  du  Supplément.  n°"- 
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N°  4.  Règlement  du  budget  de  la  tutelle. 
I.  Dépenses  d 'entretien  et  d'éducation. 

Tome  v  360.  a)  Le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur 
'  *  à  entamer  le  capital;  b)  le  tuteur  doit  rendre  compte  des 
revenus  et  dépenses  ;  c)  il  pourra  porter  en  compte  les 
dépenses  d  entretien,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  fait  régler 
par  le  conseil;  d)  le  conseil  ne  peid  traiter  à  forfait  avec 
le  tuteur  pour  l'entretien  du  mineur. 

A 

Thiry,  t.  Ier,  n°580;  — Demolombe,  t.  VII,  n°  601  ;  —  Dall..  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  336;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  112;  —  Cass.  Fr., 
19  avril  1886,  D.  P.,  1887,  1,  171. 

C 

Douai,  23  novembre  1874,  D.  P.,  1876,  2,  83;  —  Paris,  29  janvier  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  237.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  19  avril  18S6,  D.  P.,  1887,  1,  171  ; 
—  trib.  Bruxelles,  23  février  1898,  Pasic,  1898,  III,  231. 

Cons.,  pour  le  cas  de  la  mère  remariée  maintenue  dans  la^  tutelle, 
Bruxelles,  22  juillet  1S92,  Pasic.,  1893,  II,  87. 

D 
Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  337;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ie1',  §  112. 

361.  En  cas  de  convoi  de  la  mère,  en  admettant  que 
la  tutelle  maintenue  soit  légale,  celle  du  cotuteur  est 
dative.  Le  budget  de  la  tutelle,  vu  l'indivisibilité,  sera 
réglé  par  le  conseil  de  famille.  Anvers,  18  février  1888, 
Belg.  jud.,  1888,  p.  459. 

IL  Des  frais  de  gestion. 

Tome  v  362.  a)  Le  conseil  ne  peut  allouer  au  tuteur  des  hono- 
i<>s25à2i.  raires  ou  cies  indemnités  de  gestion;  b)  le  conseil  ne  peut 
intervenir  dans  la  gestion  journalière  ;  c)  le  tuteur  ne  peut 
déléguer  la  gestion  à  un  mandataire  général  ;  d)  quant 
aux  administrateurs  particuliers  salariés,  voyez  V ar- 
ticle 454  du  code  civil. 

A 

Thiry,  t.  Ier,  n°  580.  —  Contra,  quant  aux  indemnités,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  339. 
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Mais  il  peul  être  alloué  une  somme  annuelle  pour  frais  de  gestion  et 
mf  à  en  rendre  compte.  Hue,  t.  III,  n°  457  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Ier, 
112;  —  Paris,  6  novembre  1896,  D.  P.,  1897,  2,  70. 

C 

>v  Dall.,  Ttép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°343;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Ier, 
88;  Demolombe,  t.  VII,  no  198;  —  Gass.  Fr.,  23  janvier  1872,  D.  P., 
372,  1,  196;  —  Liège,  21  janvier  1891,  Pasic,  1891,  II,  377. 

D 

Voy.  Hue,  t.  III,  n°  413  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  62S. 
Le  conseil  n'intervient  pas  dans  le  choix  de  ces  administrateurs.  Gaen, 
]  février  1888,  D.  P.,  18S8,  2,  315. 


III.  Capitalisation  des  intérêts. 

363.  a)  Le  tuteur  qui  ri  a  pas  fait  V  emploi  des  excé-  Tome  v 
dents  de  revenus  dans  les  six  mois  ne  doit  les  intérêts  n°s  a 
qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai;  b)  ...  sauf  s  il  est 
jrrouvé  qiiil  a  employé  les  deniers  à  son  profit;  c)  le  tuteur 
ne  peut  compenser  ces  intérêts  avec  l'avantage  qidl  a  pjro- 
curé  au  pupille  en  lui  faisant  des  avances  ;  d)  le  tuteur  a 
V obligation  de  placer  les  capitaux;  e)  ...  et  cela,  par  ana- 
logie, dans  les  six  mois  de  la  perception  ;  f)  il  doit  les 
intérêts  compris  dans  l'excédent  du  compte  annuel. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  112.  —  Comp.  Touluer,  t.  II, 
n°  1215.  —  Le  compte  se  fait  par  échelettes. 

B 

Thiry,  t.  Ier,  n<>  5S0 ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  613;  —  Dall.,  Rép.  Supp., 
Minorité,  n°  367;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  112.  —  Gons.  Hue, 
t.  III,  n°  413. 

361.  L'article  5  de  la  loi  française  du  27  février  1880 
oblige  tout  tuteur  à  convertir  en  titres  nominatifs  les 
titres  au  porteur  dont  le  conseil  de  famille  n'a  pas  jugé 
l'aliénation  utile  ou  nécessaire. 

Douai,  24  juin  1SS0,  D.  P.  1SS1,  1,  348;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«, 
§  112,  notes  31decies. 
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Il  a  pour  cela  un  délai  de  trois  mois  qui  commence  à 
courir  du  jour  où  le  tuteur  a  les  titres  à  sa  disposition. 
Toutefois  le  conseil  de  famille  peut  proroger  ce  délai. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v ,0 Minorité,  nos  453  et  suiv.;  —  Buchère,  Des  valeurs 
mobil.,  n°  409;  —  Deloison,  Tr.  des  valeurs  mobil.,  n°  218;  —  Bonnet, 
Comment,  de  la  loi  du  27  février  1880,  p.  24  ;  —  Bressoles,  Eocplicat.  de  la 
loi  du  21  février  1880,  p.  49 ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit. ,  t.  Ier,  p.  682  et  suiv. 

Lorsque,  par  suite  de  leur  nature  ou  d'un  lien  d'obli- 
gation, la  conversion  en  titres  nominatifs  n'est  pas  pos- 
sible, l'article  4  de  la  loi  impose  au  tuteur  l'obligation 
d'obtenir  du  conseil  de  famille,  dans  les  trois  mois, 
l'autorisation,  soit  de  les  conserver,  soit  de  les  aliéner 
avec  emploi. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  456  et  suiv.;  —  Deloison,  n°  219; 

—  Bressoles,  p.  51. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  autorise  la  conservation, 
même  provisoire,  il  a  la  faculté  de  prescrire  le  dépôt  des 
titres  en  mains  d'un  dépositaire  qu'il  désigne  (art.  5). 

365.  La  loi  du  27  février  1880  n'a  pas  dérogé  à 
l'article  455  du  code  civil  pour  le  placement  des  excé- 
dents de  revenus.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux, 
elle  a  innové  en  prescrivant,  par  l'article  6,  pour  tout 
tuteur,  l'emploi  des  capitaux  dans  les  trois  mois,  si  le 
conseil  de  famille  ne  prolonge  pas  ce  délai.  Le  délai, 
rationnellement,  doit  commencer  à  courir  lors  de  la  mise 
en  possession  du  tuteur. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  464  et  suiv.  et  481  ;  —  Deloison, 
n°  217  ;  —  Bressoles,  p.  578  ;  —  Coulet,  Comment,  de  la  loi  du  21  février 
1880,  p.  38;  —  Hue,  t.  III,  n°  415;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  P*  §  112; 

—  Douai,  24  juin  1880  et  Gass.  Fr.,  7  mars  1881,  D.  P.,  1881,  1,  348. 

366.  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que,  pour 
l'emploi,  on  devra  suivre  les  mêmes  règles  que  pour 
l'aliénation  et  le  placement  en  titres  nominatifs.  Cela 
résulte  du  texte  de  l'article  6,  qui  renvoie  expressément 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  qui  le  précèdent.  On 
voudrait  vainement  voir  là  une  inadvertance  de  rédaction. 

Deloison,  n°  223;  —  Hue,  t.  III,  n°  418;  —  Paris,  21  mai  1884,  D.  P., 
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..  177;  —  Besançon,  i«  octobre  1SSS  (motifs),  D.  P.,  1890,  2,  90. 

Voy.,  en  sens  contraire,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  -171:  — 
l'.i  chère,  nn  32;  —  Bressoles,  Eœplic.  de  la  loi  de  1880,  p.  59;  —  Aubry 
.■t  Rai  ,  5e  édit.,  t.  I«,  §  112,  note  ?Adecies  (j). 

Et  pour  un  système  intermédiaire,  BAUDRT-LACANTlNERlE,t.Ier,  n°  1069. 

<  >n  appliquera  au  tuteur  les  règles  du  code  sur  la 
débition  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts,  sauf  à 
lenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  réduction  du  délai 
d'emploi  quant  aux  capitaux. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  475:  — Bonnet,  Commentaire  de  la 
1880,  p.  29  ;  —  Deloison,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  224  ;  — 
Bressoles,  p.  61  ;  —  Collet,  Comment.,  p.  23  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
§  112,  note  31dccies  (m).  • 

L'exonération  de  la  responsabilité  du  tiers  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  ne  pourrait  être  supprimée  par  le 
conseil  de  famille. 

Dall.,  Rép.,  Siqjp.,  v°  Minorité,  n°  477  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  420. 

Mais,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  l'affranchissement 
de  la  responsabilité  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  tiers  qui  a 
acheté  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  de  famille. 

367.  Les  articles  455  et  456  du  code  civil  ne  s  ap- 
pliquent pas  à  la  gestion  continuée  après  la  majorité  du 
pupille. 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  23;  —  Caen,  7  juillet  1871,  D.  P.,  1872, 
2,  204. 

Contra:  Meslé,  p.  131;  —  Massé  et  Vergé,  §219;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  1",  §  120;  —  Chardon,  n°  536;  —  Magnin,  t.  I«,  n°  688;  — 
Rouen,  29  mars  1870,  D.  P.,  1873,  2,70;  —Paris,  31  mars  1S76,  Sir.,  1878, 
2,  9.  —  Cons.  Paris,  13  décembre  1877,  D.  P.,  1S7S,  2,  71. 

IV.  Des  états  de  situation. 


Tome  V 
n°  35. 


308.   Article  470  du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du     Tome  v 
16  décembre  1851.  n°36 


V.  Des  exceptions  admises  en  faveur  des  père  et  mère. 

369.  a)  Le  survivant  des  père  et  mère  nest  pas  tenu,     Tome  v 
comme  tuteur,  de  se  faire  autoriser  à  employer  des  ad  mi-  r 

SUPPL.  —  T.  II.  11 
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nistrateurs  particuliers  salariés;  b)  s'il  ri  a  pas  l'usufruit 
légal,  il  est  soumis  aux  articles  455  et  456  sur  le  place- 
ment des  deniers  pupillaircs . 


Thiry,  t.  Ier,  n°58i. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  5Si  ;  —  De  Fréminyii.le,  t.  Ier,  n°  271;  —  Magnix, 
t.  Ier,  n°  271;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  659;  —  trib.  Bruxelles,  23  février 
1898,  Poste.,  1898,  III,  231. 

Comp.  Arntz,  t.  Ier,  n°  730;  —  Beltjens,  Eticycl.  du  code  civil,  t.  Ier, 
p.  323,  n°  6;  —  Hue,  t.  III,  n°  413  ;  —  Demante,  t.  II,  n°  2i3bis;  —  Demo- 
lombe,  t.  VII,  n"  628  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  694,  note  42  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1071  ;  —  Gass.  Fr.,  24  décembre 
1895,  D.  P.,  1S96,  1,  321  ;  —  Id.,  15  novembre  189S,  Sir.,  1899,  1,  140. 

§  2.  Du  pouvoir  d'administration  du  tuteur. 

N°  1.  Principe  général. 

Tome  v         3!>9fo's.  Le  tuteur  ne  peut  faire  que  des  actes  oVadmi- 

n°s  40  à  4*2.        •   ,       ,  • 

nistrahon. 

A  ce  principe  on  oppose  que  puisque,  aux  termes  de 
l'article  450  du  code  civil  le  tuteur  représente  le  mineur 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  on  doit  en  déduire  la 
règle  que  le  tuteur  peut  faire,  au  nom  du  mineur,  tous 
les  actes  qui  ne  lui  sont  pas  interdits  par  une  disposition 
expresse  ou  implicite  de  la  loi.  On  dit  que  la  distinction 
entre  les  actes  d'administration  et  de  disposition  est  un 
critère  insuffisant  et  qui  n'est  pas  contenu  dans  la  loi. 
Dalloz,  Rép.,  Supp.,  v° Minorité,  n°  344;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  (395,  note  1  et  p.  713. , 

ÎJTO.  La  loi  belge  du  15  décembre  1872  (art.  8)  donne 
au  conseil  de  famille  la  faculté  d'autoriser  le  tuteur  à 
continuer  le  commerce  des  parents,  sous  les  conditions 
qu'il  détermine. 

Voy.  Anvers,  29  février  1894,  J.  Trib.,  1894,  472  ;  —  Anvers,  6  août  1880, 
Pasic.,  1881,  III,  58. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable  (id.). 
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I  /autorisation  el  la  révocation  sont  assujetties  à  l'homo- 
Logation  du  tribunal  (ici.). 

!Le  commerce  exercé  dans  ces  conditions  ne  confère  la 
qualité  de  commerçant  ni  au  mineur  ni  au  tuteur. 

Sic  Panel,  belges,  v°  Mineur  d'âges  nos  38  et  39. 

Le  conseil  de  famille  ne  peut,  en  principe,  autoriser 
que  la  continuation  du  commerce,  mais  non  l'entreprise 
d'un  commerce  nouveau.  Lyon-Caen,  t.  Ier,  n°  221  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  69;  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  p.  712, note  43bis;  Alger, 4 avril  1891, Sir.,  1892, 
2,  10. 

N°  2.  Des  actes  conservatoires. 

37  1 .  Le  tuteur  peut  faire  :  a)  les  actes  interruptifs  de     Tome  v 
ht    prescription  ;    b)    intenter    les    actions  possessoires  ;    ' 
c)  faire  toutes  les  réparations ,  même  les  grosses. 


Arntz,  t.  Ier,  n°  733  ;  —  Wodon,  t.  II,  n°  31S  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  584,  et 
les  auteurs  français,  sauf  Carré,  t.  II,  n°  42S;  —  Chardon,  n°  479. 


Arntz,  t.  Ier,  n°  733;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  377.  —  Cons.  Gass.  Fr.,  1er  avril  1889,  Sir., 
1889,  1,  217.  —  Contra  :  Duranton,  t.  III,  n°  559;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n°  650. 

N°  3.  Des  baux. 

372.  a)  Le  tuteur  peut  cultiver  par  lui-même  ;  b)  son  Tome  v 
pouvoir  de  donner  à  bail  nest  restreint  que  quant  à  la  nos  4:i  à  i!J- 
durée  des  baux  ;  c)  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  est  valable, 
sauf  au  mineur  devenu  majeur  à  en  demander  la  réduc- 
tion ;  d)  le  renouvellement  peut  se  faire,  dans  les  conditions 
que  détermine  V article  1429  du  code  civil,  lors  même  que 
l'exécution  du  nouveau  bail  ne  doit  commencer  qiiaprès  la, 
majorité  du  pupille;  e)  le  tuteur  peut  stipuler  le  payement 

anticipatif  des  loyers. 

A 

Arntz,  t.  Ier,  n°  733  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  582  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit. , 
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t.  Ier,  §  112;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°524;  —  Demolombe,  t.  VIT,  n°  645. 

—  Contra  :  Magnix,  t.  Ier,  n°  675. 

B  &  G 

Thiry,  t.  Ier,  n°  5S2;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°s  370  et  375;  —  Hue,  t.  III,  n°  381. 

Contra  :  Valette,  t.  II,  p.  371;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  640:  —  M  ar- 
cade, sur  l'art.  460;  —  Demante,  t.  II,  n°  221  bis;  —  Mourlox,  t.  1er,  p.56S; 

—  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  535. 

D 

Arntz,  t.  Ier,  ii°  733;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  641  ;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §113;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v° Minorité,  n°  371  ;  — Magmx, 
t.  Ie*-,  p.  673;  —  Valette,  t.  II,  p.  372;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  531  ; 

—  Gass.  Fr.,  22  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,  100. 

Contra:  Duraxtox,  t.  III,  n°545;  —  Zacharle,  §  113,  note  S.  —  Cons. 
Cass,  Fr.,  22  février  1870,  Sir.,  1870,  1,  267. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  373. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113,  note  29;  —  De  Frémin- 
ville, t.  Ier,  n°  537;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  642  ;  —  Troploxg,  Louage, 
t.  Ier,  n°  145. 

373.  Jugé  :  Si  le  tuteur  promet  que,  à  sa  majorité,  le 
mineur  renouvellera  le  bail,  le  tuteur  est  seul  lié.  Si 
le  mineur  devient  son  héritier,  il  devra,  comme  tel,  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution.  Courtrai,  6  mars 
1897,  Belg.jucL,  1898,  124. 


N°  4.  Payement  des  dettes.  Recouvrement  des  créances. 
I.  Principes  généraux. 

Tome  y  374.  a)  Le  tuteur  ne  peut  patjer  axant  terme  la,  dette 
n°s 50 à 54.  ^m-  ne  p0rfe  ^M<s  intérêt;  b)  s'il  paye  une  dette  de  ses 
deniers  personnels,  il  a  droit  aux  intérêts  de  celte  avance. 
c)  Le  conseil  de  famille  ni  les  tribunaux  ne  peuvent 
restreindre  les  droits  du  tuteur  de  toucher  les  créances 
pupÀllaires  ;  d)  sous  réserve  du  droit  du  conseil  d  ordonner 
la  consignation  des  fonds  (art.  55  et  suiv.  et  61  de  la 
loi  du  16  décembre  1851). 

e)  Le  tuteur  ne  peut  lier  le  mineur  par  la  reconnais- 
sance d'une  dette;  f)  ...  ou  par  un  aveu  sur  des  faits 
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étrangers  à  la  gestion;  g)  ...  ni  déférer  ou  accepter  le 
serment  décisoire. 

A 

Comp.  Aubry  et  Rau,  5   édit.,  t.  I  r,  p.  71Ô:  —  De  Fréminville,  t.  Ier, 

nns  24G  et  suiv.  ;  —  Demi  il<  imbe,  t.  VII,  n03  G53  et  suiv. 


Gons.  trib.  Bruxelles,  4  janvier  1S93,  Pasic,  1893,  III,  165  :  —  Bruges, 
3  janvier  1898,  Pasic,  1898,  III,  141. 

E  à  F 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  724. 

Si  la  dette  est  établie  par  des  preuves  existantes  en  dehors  de  la  recon- 
naissance du  tuteur,  celui-ci  peut  la  reconnaître  et  renouveler  le  titre. 
Cass.  Fr.,  22  juin  ISSU,  D.  P.,  1880, 1,  318.  —  Cons.  Besançon,  16  janvier 
1891,  D.  P.,  1891,  2,  279. 

a 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ie'-,  p.  723,  notes  17  et  1S. 

Contra,  pour  le  cas  où  le  serment  porte  sur  un  acte  d'administration, 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  337,  n°  13;  —  Dall.,  Rêp., 
Supp.,  v°  Minorité,  nos  391  et  suiv. 

Voy.,  pour  le  serment  de  crédibilité,  trib.  Rennes,  4  janvier  1SS2, 
Dall.,  ïoc  cit. 


IL  Des  créances  du  tuteur  contre  le  mineur  et  du  mineur  contre  le  tuteur. 

375.  a)  Les  sommes  dues  par  le  tuteur  font  partie  des  Tome  v 
deniers  pupillaires;  il  n'en  devra  donc  les  intérêts  que  n03ooà58- 
comme  pour  ceux-ci,  c'est-à-dire  après  six  mois  de 
V échéance;  b)  il  peut,  le  cas  échéant,  invoquer  la  prescrip- 
tion, en  droit,  mais,  en  fait,  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  car  il 
i /errait  le  montant  de  la  dette  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  sa  négligence  ;  c)  s  il  est  créancier  du 
mineur,  il  peut  agir  immédiatement  en  payement,  même 
si  sa  créance  provient  d'avances  ;  d)  il  n'a  droit  aux  inté- 
rêts de  ses  avances  qu'à  partir  de  la  sommation  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte  (art.  374);  e)  la  prescription 
court  contre  le  tuteur  au  profit  du  mineur,  mais,  en  fait, 
celui-ci  na  pas  intérêt  à  l'invoquer. 

B 

Contrit  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  315,  n°  18. 
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Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  40;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  715; 
—  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  246.  —  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mif>o- 
rité,  n°  37S;  —  Rouen,  14  juin  1870,  D.  P.,  1872,  2,  142;  —  Gass.  Fr., 
9  décembre  1874,  D.  P.,  1875,  1,  411. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  3S3.  —  Contra  :  Cass.  Fr.,  20  décembre  1S69,  D.  P., 
1871,  1,  309  ;  —  Caen,  6  janvier  1872,  D.  P.,  1S74,  5,  523  ;  —  Douai,  23  no- 
vembre 1874,  D.  P.,  1876,  2,  83. 


N°  5.  Placement  des  capitaux  et  revenus. 

Tome  v         H7G.  a)  Le  tuteur  peut  le  faire  comme  il  l'entend,  sans 
nos §9 a 6-_>.  rauf0risation  du  conseil  de  famille;  b)  il  ne  peut  pas 
acheter  des  immeubles  à   crédit;  c)   il  peid  acheter  des 
rentes  sur  l'État;  d)  il  ne  peut  faire  des  constructions  nou- 
velles et  des  améliorations. 

A 

Sous  la  réserve  de  l'emploi  des  prix  de  vente  ordonné 
par  le  conseil  ou  le  tribunal. 

Les  auteurs  sont  d'accord,  sauf  Magnin,  t.  Ier,  685; 
Taulier,  t.  II,  p.  65  et  suiv. 

La  loi  française  du  27  février  1880  n'a  modifié  que 
partiellement  les  pouvoirs  du  tuteur  en  matière  de 
placements. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  VII,  n°  677  ;  —  Chardon,  n°  496. 

Comp.  Bruxelles,  21  janvier  1S84,  Pasic,  18S4,  II,  2S4  :  —  Nancy,  9  mai 
1SS5,  D.  P.,  1S86,  2,  134  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  I",  §  113;  —  Duranton, 
t.  III,  n°  570;  —  De  Fréminville,  t.  Ier,  n°  533. 

D 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit  ,  t.  Ier,  p.  717. 

3?  7.  On  discute  la  question  de  savoir  si  le  tuteur 
peut,  sans  autorisation,  employer  les  capitaux  du  mineur 
à  une  souscription  d'actions  non  libérées  d'une  société. 
Nous  inclinons  vers  la  négative.  Cet  acte  complexe  com- 
prend, outre  un  emploi,  rengagement  de  faire  les  verse- 
ments. Lors  des  appels  de  fonds,  il  faudra  peut-être,  pour 
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y  faire  face,  aliéner  des  biens  ou  contracter  un  emprunt 
dans  dos  conditions  défavorables. 

O.u.i...  Rép.,  Supp.,  v"  Minorité,  n°  473;  —  Deloison,  n°224;  —  Paris, 
21  mai  1SS4  et  13  janvier  1SS5,  D.  P.,  1885,  2,  177. 


N°  6.  Vente  des  droits  mobiliers  du  mineur. 

H7H.  a)  Le  tuteur  ne  peut  la  faire  quavec  autorisation  Tome  v 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal;  b)  il  peut  nM63a6S- 
rendre,  sans  s'y  faire  autoriser  et  sans  formalités,  les  ins- 
criptions de  rente  sur  l'État  d'un  revenu  ne  dépassant  pas 
50  francs  de  rente,  ou,  en  France,  jusqua  concurrence 
d'une  action  de  la  banque  de  France  (loi  du  14  mars  1806 
et  décret  du  25  septembre  1813). 


En  France,  la  loi  du  27  février  1880  autorise  l'alié- 
nation des  meubles  incorporels  quelconques  sans  auto- 
risation. 

En  Belgique  la  question  reste  controversée,  comme 
elle  l'était  en  France  avant  la  loi  de  1880. 

Pour  la  liberté  de  vendre,  Arntz,  t.  Ier,  n°  734;  —  trib.  Liège,  27  août 
1S91,  Cl.  et  Bonj.,  1892,  413;  —Liège,  9  novembre  1892,  Pasic,  1893,  II, 
76  ;  —  Bruxelles,  28  mars  1898,  Pasic,  1898,  II,  254;  —  Mons,  6  février 
1S97,  Bélg.jud.,  1S97,  348  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  595  ;  —  Demante,  t.  II, 
'bis;  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  I",  p.  460;  —  Gass.  Fr.,  3  février 
1873,  Sir.,  1873,  1,  61  ;  —  Id.,  4  août  1873,  D.  P.,  1875,  5,  68. 

Pour  la  suffisance  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  Thiry,  t.  Ier 
n°  583.  ' 

B 

3*9.  La  loi  belge  du  16  juin  1868  et  l'arrêté  royal  du 
22  novembre  1875  exigent  une  autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  les  aliénations  ou  conversions  en  titres  au 
porteur  de  rentes  dont  le  revenu  dépasse  50  francs. 
En  dessous  de  ce  revenu,  l'assistance  du  subrogé  tuteur 
suffit. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  23  juillet  1891,  Pasic,  1892,  III,  16;  —  Arlon, 
17  septembre  1898,  Cl.  et  Boxj.,  1S99,  171. 
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Le  texte  fait  connaître  les  dispositions  similaires  fran- 
çaises, aujourd'hui  abrogées  par  la  loi  du  27  février  1880. 

Quant  aux  rentes  sur  les  particuliers,  l'autorisation 
n'était  pas  nécessaire. 

Trib.  La  Rochelle,  S  juillet  1879,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°  357. 

Il  en  était  de  même  des  actions  ou  obligations  indus- 
trielles et  de  leur  conversion  en  actions  nominatives. 

Trib.  Seine,  10  mai  1870,  D.  P.,  1870,  III,  103;  —  Paris,  11  décembre 
1871,  D.  P.,  1872,  2,  75;  —  Gass.  Fr.,  4  août  1873,  D.  P.,  1875,  5,  46S. 

380.  Cet  état  de  la  jurisprudence  a  donné  lieu,  en 
France,  à  la  réforme  de  1880,  dont  nous  allons  exposer 
l'économie.  L'article  1er  de  la  loi  du  .27  février  1880 
consacre  une  règle  générale  commune  à  l'aliénation  de 
toute  valeur  mobilière  du  mineur  non  émancipé  :  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  L'article  10 
assimile  à  l'aliénation  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur,  quant  il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat, 
mais  non  des  actions,  obligations  des  sociétés  commer- 
ciales ou  industrielles. 

Sur  la  détermination  des  meubles  incorporels  compris 
dans  l'article  1er  de  la  loi,  voyez  Dalloz,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  nos  409  et  suiv.;  Bonnet,  p.  13;  Hue,  t.  III, 
n°  398;  Deloison,  n°  206;  Bressoles,  p.  33;  Lèbre, 
n°42;  Circulaire  justice,  20  mai  1880;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §  113,  p.  700  et  suiv. 

Sur  le  caractère  absolu  de  la  règle,  vovez  Cass.  Fr., 
4  avril  1881,  D.  P.,  1881,  1,  241.  Comp.  Bordeaux, 
29  décembre  1890,  Sir.,  1891,  2,  221  (motifs);  Cass. 
Fr.,  13  août  1883,  Sir.,  1884,  1,  177. 

L'autorisation  peut  être  donnée  par  le  conseil  lors  de 
la  nomination  du  tuteur,  à  l'ouverture  de  la  tutelle. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  413;  —  Bressoles,  p.  33;  — 
Deloison,  n°  206. 

Le  conseil  de  famille,  aux  termes  de  l'article  1er, 
lorsqu'il  accordera  l'autorisation,  prescrira  les  mesures 
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utiles.  C'est  à  dessein  que  la  loi  a  laissé  au  conseil  la 
faculté  de  spécifier  ces  mesures,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
teur, M.  Denormandie.  Au  nombre  de  ces  mesures,  il 
faut  ranger  la  détermination  de  l'emploi  à  faire  du  prix 
des  ventes. 

Sic  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  417;  —  Dubois,  Aliénation  des 
biens  de  mineurs,  p.  100;  —  Deloison,  nos  20S  et  222  ;  —  Bressoles,  p.  33. 

La  loi  de  1880  n'a  pas  modifié  le  droit  du  tuteur  de 
toucher  seul  le  prix  de  ces  ventes  et  d'en  faire  emploi,  en 
l'absence  d'une  restriction  par  le  conseil. 

Sic  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  417;  Buchère,  Comm.,  n°  96; 
—  trib.  Lorient,  23  mars  18S1,  Dall.,  ibid.  ;  — trib.  Sainl-Dié,  22  juin 

1882,  Dall.,  ibid. 

L'exercice  du  pouvoir  d'autorisation  par  le  conseil  peut 
rencontrer  des  obstacles  de  fait  dans  l'état  d'indivision 
des  biens.  Voy.,  sur  ce  point,  trib.  Seine,  7  décembre 

1883,  Dall.,  Rép  ,  Supp.,  v°  Minorité.  n°  419;  Cass. 
Fr.,  15  juillet  1890,  D.  P.,  1890,  1,  361;  trib.  Seine, 
23  juin  1880,  D.  P.,  1881,  3,  71;  Dall.,  ici.,  nos  425 
et  suiv.;  Buchère,  n°30;  Coulet,  p.  33;  Boxxet,  p.  19; 
Aubry  et  Rau,  5e  éclit.,  t.  Ier,  §  113. 

38 1 .  L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
suffisante.  L'article  2  de  la  loi  du  27  février  1880  exige 
l'homologation  du  tribunal  lorsque  la  valeur  des  meubles 
incorporels  dépasse  1,500  francs  en  capital,  d'après  l'ap- 
préciation du  conseil. 

Cette  appréciation  servant  seule  à  déterminer  s'il  y  a 
homologation,  elle  doit  être  mentionnée  dans  la  délibé- 
ration. Voy.  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
20  mai  1880,  reproduite  D.  P.,  1881,  3,  70. 

L'omnipotence  du  conseil  ne  peut  aller  jusqu'à  mire 
fraude  à  la  loi. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  424  ;  —  Bonnet,  p.  17 ;  —  Bressoles, 
p.  3S;  —  Collet,  p.  11  ;  —  Dubois,  p.  101  ;  —  Deloison,  n°  210. 

L'hypothèse  du  mineur,  en  même  temps  héritier  béné- 
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ficiaire,  a  donné  lieu  à  une  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  l'aliénation  ne  doit  pas,  indépendamment  de 
l'observation  de  la  loi  de  1880,  être  autorisée  par  justice. 
Voy.,  sur  cette  controverse,  Dall.,  Rép.,  SupjJ-,  v°  Mi- 
norité, nos  428  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éclit. ,  t.  Ier, 
§  113,  p.  700,  note  11  ter. 


382.  La  procédure  d'homologation  suit  les  règles  de 
omc 

lières. 


l'homologation  des  délibérations  sur  les  ventes  immobi 


Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  433  et  suiv.:  —  Collet,  p.  14;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113. 

Le  tribunal  ne  peut  qu'accueillir  ou  rejeter  l'homolo- 
gation; il  ne  peut  modifier  la  décision. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  435;  —  Deloison,  n°  211  ;  —  Dubois, 
p.  105;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«*  p.  707. 

383.  Toutes  délibérations  du  conseil  relatives  à  des 
aliénations  mobilières,  même  non  sujettes  à  homologa- 
tion, sont  susceptibles  de  recours  dans  les  formes  de 
l'article  883  du  code  de  procédure  civile  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  sont  pas  unanimes. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  436;  —  Collet,  p.  14;  —  Deloison, 
îr  212. 

Par  interprétation  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  février 
1880,  le  jugement  rendu  sur  ces  délibérations,  soit  sur 
demande  d'homologation,  soit  sur  les  recours  formés  en 
conformité  de  l'article  883  du  code  de  procédure  civile, 
est  en  dernier  ressort. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°s  437  et  suiv.  :  —  Bonnet,  p.  21  ;  — 
Bressoles,  n°  4  ;  -  Collet,  p.  15;  —  Dubois,  p.  103;  —  Deloison,  n°212. 

384.  Pour  la  vente  des  valeurs  négociables  à  la 
Bourse,  le  ministère  des  agents  de  change  est  rendu  obli- 
gatoire  par  l'article  3  de  la  loi  du  27  février  1880.  La 
vente  a  lieu  au  cours  moven. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  valeurs  en  banque 
non  inscrites  à  la  cote  officielle. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Minorité,  n°  442;  —  Goulet,  p.  17.  Contra  : 
Buchère,  n°  53. 

Quant  aux  meubles  incorporels  autres  que  les  valeurs 
négociables  a  la  Bourse,  le  conseil  de  famille  a  toute 
liberté  pour  fixer  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n"  443  ;  —  Bonnet,  p.  21  ;  —  Bressoles, 
p.  39;  —  Dubois,  p.  59;  —  Deloison,  n°  213.  —  Contra  :  Goulet,  p.  17. 

385.  Régulièrement  faite,  la  vente  est  inattaquable. 
Si  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  il  y  a  nullité  relative 
en  faveur  du  mineur,  ouverte  pendant  dix  ans  à  partir  de 
la  majorité,  et  pouvant,  dès  cette  époque,  être  couverte 
par  confirmation. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  Minorité,  n°  446;  —  Deloison,  nos  213  et  suiv.  ;  — 
Besançon,  1er  octobre  1SSS,  D.  P.,  1890,  2,  90. 

Si  la  vente  est  régulière,  l'irrégularité  de  l'emploi  fait 
par  le  tuteur  ne  donne  au  mineur  que  l'action  en  respon- 
sabilité contre  le  tuteur.  Cela  résulte  du  rapport  au  Sénat 
et  du  texte  de  l'article  6,  qui  déclare  que,  en  aucun  cas, 
les  tiers  ne  seront  garants  de  l'emploi. 

Quant  à  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur,  l'article  10  de  la  loi  de  1880  l'assimile  à 
l'aliénation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités. 


N°  7.  Des  actions  judiciaires. 

386.  a)  Le  tuteur  'peut,  sans  autorisation,   intenter    Tome  v 
une  action  mobilière;  b)  ...  défendre  à  une  action  imrno-  n°s     a 
bilière ;    c)    ...    acquiescer   à    une   demande   mobilière; 
d)  ...  se  désister  de  l'instance,  mais  non  de  l'action  mobi- 
lière. 

B 

Arntz,  t.  Ier,  n°  740;  —  Hue,  t.  III,  n°  444;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  1er,  §  i14< 
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Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°Minorité,  n°393  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  442;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  1er,  §  H4;  _  Caen,  31  juillet  1876,  D.  P.,  1S77,  2,  152. 


Sic  Panel,  belges,  v°  Désistement  (mat.  civ.),  nos  75  et  suiv.  ;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  114;  —  Dall.,  Ré]}.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  394;  — 
trib.  Bruxelles,  4  janvier  1899,  Pasic,  1899,  III,  245. 


§  3.  Des  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

N°   1.    Du   BAIL  DES  BIENS  DU   MIXEUR. 

Tome  Y         387.   Le  tuteur  doit  être  autorisé  mur  prendre  à  bail 

no  G9. 


les  biens  du  mineur  (art.  450). 


N°  2.  Acceptation  ou  répudiation  d'une  succession. 

388.  a)  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire (art.  461);  b)  l'intervention  du  tribunal  n'est  aucu- 
nement admissible  ;  c)  les  actes  d 'héritier  faits  par  le  tuteur 
ne  lieraient  pas  le  mineur-,  d)  l'acceptation  et  la  renoncia- 
tion faites  dans  les  formes  légales  sont  irrévocables  en 
principe;  e)  faittorisation  est  nécessaire  même  pour  les 
legs  particuliers. 

A 

Sic  Laurent,  t.  IX,  n«  286-287;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  736;  —  trib.  Bru- 
xelles, 31  octobre  1888,  Belg.  jucl.,  1889,  233.  —  Cons.  Liège,  27  mars 
888,  Belg.  jud.,  1SSS,  983. 

B 

Doctrine  entière,  sauf  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  456  ;  —  Cass.  Fr.,  21  mars 
1882,  D.  P.,  1883,  1,  61  ;  —  Paris,  2  février  1880,  D.  P.,  1883,  1,  01. 

E 

Sic  Hue,  t.  III,  n°s  437  et  440  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
no  1081. 

Contra,  dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  sans  charges,  Demolombe,  t.  VII, 
nos  703  et  708;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  503. 
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N°  3.  Partage. 


380.  a)  L  autorisation  du  conseil  n  est  pas  requise  pour     Tome  \ 
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répondre  a  une  demande  en  partage,  mais  elle  est  exigée 
pour  provoquer  n  importe  quel  partage  (art.  46o);  b)  la 
<l  ^libération  ne  doit  }ms  être  homologuée;  c)  le  défaut 
d'autorisation  peut  être  oppjosé  en  tout  étal  de  cause,  même 
en  appel,  mais  V autorisation  donnée  en  appel  est  suffisante; 
d)  les  formes  du  partage  sont  déterminées,  en  Belgique, 
pur  la  loi  du  12  juin  1816  et,  en  France,  par  la  loi  du 
2  juin  1841;  l'étude  en  se?rc  faite  au  titre  des  Successions 
(t.  X);  e)  le  tuteur  doit  obtenir  l'autorisation  du  conseil 
pour  faire  un  partage  de  jouissance. 


Thiry,  t.  Ier,  n°  586;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  720;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  §  114:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  507;  — 
Bàtjdry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  915;  Cass.  Fr.,  1er  février  1892, 
D.  P.,  1893,  1,  250;  —  Cass.  Fr.,  15  mai  1878,  D.  P.,  1879,  1,  40. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  444;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  509;  — 
Anvers,  21  janvier  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1879,  182. 

E 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  742;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  723;  —  Hue, 
t.  III,  n*  447;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  I",  §  113. 

Le  fait  de  rester  dans  l'indivision  est  un  acte  d'administration  dans 
lequel  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  s'immiscer.  Le  conseil  de  famille 
n'a  pas  à  statuer  sur  une  autorisation  de  partager  que  ne  sollicite  pas  le 
tuteur.  Trib.  Furnes,  14  février  1SS5,  Pasic,  1885,  III,  344. 

X°  4.  Acceptation  d'une  donation. 

390.  a)  (Art.  463  et  935  du  code  civ.);  b)  l'acceptation  Tome  v 
par  les  ascendants  est  définitive  et  irrévocable,  à  l'abri  de  n°s  '  '  l 
recours  aux  tribunaux. 

A 

Yoy.,  pour  la  donation-partage,  Cass.  Fr.,  25  février  1S78,  Sir.,  1881, 
1,73." 

B 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  739. 
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N°  5.  Actions  immobilières. 


391.  a)  Tout  tuteur  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  pour  introduire  en  justice  une  action  immobilière 
(art.  464  du  code  civ.);  b)  mais  non  pour  V action  en  déli- 
vrance d'un  legs;  c)  ni  pour  saisir  les  débiteurs  dit 
mineur;  d)  le  tuteur  ne  peut  être  autorisé  pour  intenter  les 
questions  concernant  ïètat  du  mineur  ;  e)  si  X autorisation 
na  pas  été  donnée  expressément  pour  toutes  les  instances, 
le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  appeler. 

A 

Mais  non  pour  reprendre  une  instance  introduite  avant  l'ouverture  de 
la  tutelle.  Demolombe,  t.  VII,  n°  712;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  114;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v3  Minorité,  n°  504;  —  De  Fréminville, 
t.  II,  n°  617  ;  —  Magnin,  t.  1>'-,  n°  694;  —  Hue,  t.  III,  n°  444;  —  Bordeaux, 
22  mai  1889,  D.  P.,  1889,  2,  2S4. 

B 

Voy.  Hue,  t.  III,  nos  437,  440.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§113. 

C 

Sic  Martou,  t.  Ier,  art.  Ier,  nos  15,  30;  -  Liège,  26  décembre  1S77, 
Pasic,  1878,  2,  312. 

Voy.,  quant  à  la  purge  et  à  la  surenchère,  Waelbroeck,  t.  IV,  nos  48 
et  suiv.  ;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1512.  —  Comp.  Laurent,  t.  XXXI,  nos  498 
et  suiv. 

L'article  S5  de  la  loi  belge  du  15  août  1854  permet  au  tuteur,  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  de  demander  la  conversion  en  vente  volontaire 
de  la  saisie.  Il  en  est  de  même  en  France.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  114,  p.  720,  note  3. 

D 

Contra,  pour  la  capacité  moyennant  autorisation  du  conseil,  Arntz. 
t.  Ier,  n°  740;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  720,  note  7. 

Et  pour  la  dispense  d'autorisation  :  Demolombe,  t.  VII,  n°  694;  — 
Masse  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  442. 

Gons.  Bastia,  8  février  18S8,  D.  P.,  1888,  2,  317;  —  Cass.  Fr.,  17  février 
1890,  D.  P.,  1890,  1,  290;  —  Hue,  t.  III,  n°  443,  se  prononce  en  théorie 
pour  le  système  de  Laurent. 

£ 

Arntz,  t.  Ier,  n°  740. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  721  ;  —  Chardon,  t.  III,  p.  371  ; 
—  Demolombe,  t.  VII,  n°  713;  —  Hue,  t.  III,  n°  444. 

Comp.  De  Fréminville,  t.  II,  n°  619  et  Talandier,  n°,  26,  qui  dis- 
tinguent selon  que  le  tuteur  était  demandeur  ou  défendeur.  —  Cons. 
Caen,  3  août  1872,  Sir.,  1874,  1,  17. 
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:W£.    L'autorisation    de    plaider   donnée   en    termes 
éraux  n'implique  pas  nécessairement  celle  de  se  pour- 
voir en  cassation.  Ce  recours  est  une  voie  exceptionnelle. 

S  ■  D.u.i...  Rép.,  Sicpp.,  v'  Minorité,  n°396,  —  Cons.  Cass.  B.,  22  juillet 
L879,  Pasic,  1879,  I,  368;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  726. 

ItiKi.  a)  L 'autorisation  peut  être  donnée  en  tout  état  de  Tome  v 
cause  ;  b)  son  défaut  donne  lieu  à  une  exception  dilatoire 
que  peut  opposer  la  partie  adverse;  c)  et  à  une  action  en 
nullité  en  faveur  du  mineur;  d)  pour  le  désistement  por- 
tant sur  les  droits  d'une  action  immobilière ,  le  tuteur  doit 
avoir  une  autorisation  homologuée;  e)  mais  il  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  pour  ne  se  désister  que  de  la  procé- 
dure, 

A 

En  matière  d'acquiescement  et  de  désistement,  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation  doit 
être  nécessairement  préalable. 

Pour  l'affirmative,  Cass.  Fr.,  10  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  1,  377;  — 
Cass.  Fr.,  22  mars  1S97,  D.  P.,  1S97,  1,  270. 

Contra  :  Limoges,  27  mars  1895,  Sir.,  1896,  2,  175. 

Conf.  au  texte,  Hue,  t.  III,  n°  444;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«r, 
p.  722. 

B 

Thiry,  t.  1er,  n°  586;  —  Timmermans,  1. 1",  n°  165;  t.  II,  n°  98;  —  Pand. 
belges,  v°  Mineur  d'âge,  n°  202;  —  Cass.  B.,  1er  octobre  1SS0,  Behj.  jud., 
1880,  1566.  —  Cons.  trib.  Liège,  6  août  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  508,  qui 
déclare  la  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public. 


Arntz,  t.  Ier,  n°  740:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  722;  —  Cass.  B., 
1"  octobre  1880,  Belg.  jud.,  1880, 1566.  —  Comp.  trib.  Liège,  6  août  18S4, 
Cl.  et  Bonj.,  1SS5.  508. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  requête  civile.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
p.  722,  note  14. 

D  à  E 

Sic  Pond,  belges,  v°  Désistement  (matière  civile),  n°  78;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  725;  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1894,  précité. 
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§  4.  Des   actes   pour   lesquels   le    tuteur  a  besoin 
de  l'homologation  du  tribunal. 

N°  1.  Des  ventes. 

Tome  v  394.  a)  Ventes  immobilières  volontaires  (art.  457  et 
458  du  code  civ.  ;  art.  885  et  886  du  code  de  proc.  civ.)  ; 
b)  le  tribunal  peut  modifier  les  conditions  déterminées  par 
le  conseil  de  famille;  c)  et  également  la  désignation  des 
biens  à  vendre  ;  d)  les  formes  simplifiées  sont  tracées  par 
la  loi  du  12  juin  1816,  avec  droit  pour  le  juge  de  paix  de 
faire  surseoir  à  la  rente  jusqu'à  décision  dit  tribunal  sur 
rapjport  du  juge  de  paix. 

e)  Les  dispositions  du  code  et  de  la  loi  de  1816  ne 
s'appliquent  pas  à  l 'échange; .  f)  l'article  460  du  code  civil 
déroge  aux  articles  457  et  458  en  cas  de  licitation 
ordonnée  à  la  demande  d'un  copropriétaire  indivis;  la  loi 
belge  du  12  juin  1816,  à  son  tour,  a  dérogé  à  l'article  460 
en  ce  sens  que  la  vente  ordonnée  doit  se  faire  par  un 
notaire  commis  et  à  l'intervention  du  juge  de  paix. 

g)  //  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  du  conseil  de  famille 
en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée. 

h)  En  cas  d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(loi  du  3  mai  1841),  en  France,  le  tuteur  doit  être  autorisé 
par  le  conseil  pour  accepter  Vindemnité  offerte,  mais  non 
pour  procéder  au  règlement  de  cette  indemnité  si  elle  est 
refusée.  En  Belgique,  le  tuteur  doit  avoir  une  autorisation 
homologuée  pour  procéder  au  règlement  de  l'indemnité, 
soit  par  convention  volontaire,  soit  par  jugement. 

A 

L'autorisation  est  nécessaire,  même  pour  les  émancipés, 
et  encore  qu'ils  seraient  autorisés  à  faire  le  commerce. 

Arntz,  t.  Ier,  n°  775;  —  Timmermans,  nos  57  et  suiv.;  —  Namur,  t.  Ier, 
n<>  133. 

Elle  est  requise  aussi  pour  l'option  de  l'article  917  du  code  civil.  Trib. 
Bruxelles,  27  juin  1894,  Cl.  et  Bonj.,  1894,  925. 

B  &  C 

Sic  Timmermans,  t.  Ier,  n"s  15,  129,  152;  —  Arlon,  20  décembre  1884, 
Cl.  et  Bonj.,  1884,  1000. 
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Sur  la  stipulation  du  bénéfice  de  paumées,  voy.  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence citées,  Bbltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  324,  n°  6,  ainsi 
que  pour  les  primes  de  boissons.  Voy.,  sur  le  cahier  des  charges,  Pand. 
belges,  hoc  verbo,  nos  SO  et  suiv. 

Sur  l'emploi  du  prix,  voy.  les  autorités  citées,  Beltjens,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  Ier,  p.  331  et  suiv.,  nos96  et  suiv. 

Pour  le  défaut  de  pouvoir  des  tribunaux  de  modifier  d'office  les  condi- 
tions de  la  vente  ou  la  désignation  des  biens,  Hic,  t.  III,  n°  427:  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit,,  t.  I",  §  113. 

Comp.,  en  France,  Toulouse,  S  mai  1882,  Sir.,  1883,  2,  160;  —  Rouen, 
20  avril  18S3,  Sir.,  1883,  2,  191;  —  Paris,  1S  novembre  1892,  Gazette  du 
Pal.,  1893,  1,7;  —  Lyon,  17  février  1893,  D.  P.,  1894,  2,  583;  —  Grenoble, 
2  juin  1890,  Sir.,  1896,  2,  314  ;  —  Rouen,  19  février  1896,  Sir.,  1896,  2,  314. 

395.  La  loi  de  1816  ne  concerne  que  les  formes  de  la 
vente.  Elle  n'a  pas  dérogé  au  code  civil  quant  à  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  et  à  l'homologation  du 
tribunal.  Cette  homologation  est  prononcée  en  audience 
publique. 

L'autorisation  ne  doit  être  accordée  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

Timmermans,  t.  Ier,  n°  111:  —  trib.  Gand,  14  août  1882,  Pasic,  1883, 
III,  14. 

La  loi  de  1816  est  d'ordre  public;  les  formes  prescrites 
sont  de  rigueur. 

Timmermans,  t.  Ier,  nos  25,  3ôbis,  35 ter,  480  et  suiv.;  —  Gand,  7  mai 
1S72,  Pasic,  1872,  II,  350;  —  Liège,  14  avril  1881,  Pasic,  1881,  II,  199. 

Sur  les  formes  de  la  vente  dans  laquelle  est  intéressé 
un  mineur  étranger,  ou  des  immeubles  situés  à  l'étranger, 
voy.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  327, 
nos  38  et  suiv.,  87  et  suiv. 

Lorsque  les  copropriétaires  majeurs  veulent  vendre  des 
immeubles  indivis  avec  des  mineurs,  l'article  2  de  la  loi  de 
1816  leur  permet  de  s'adresser  par  requête  au  tribunal, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  La  licitation  n'est 
ordonnée  que  si  les  immeubles  sont  impartageables.  Voyez 
Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Licitation,  nos  153  et  suiv. 

Quant  aux  caractères  de  la  nullité,  en  France,  de  la 
vente  sans  autorisation  homologuée  régulièrement,  vovez 

DO  '  . 

SUPPL.  —  T.  II.  12 
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Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  539  et  suiv.  Cette 
matière  sera  étudiée  au  titre  de  la  Vente. 


396.  Voy.  Timmermans,  t.  Ier,  n°  S9;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  Ier,  p.  335,  n°  116,  pour  la  dispense  des  formes  de  la  loi  de  1816,  mais 
moyennant  autorisation  homologuée.  —  Comp.  Termonde,  14  juin  1879, 
Pasic,  1880,  IH,  47;  —  Gharleroi,  22  juillet  1899,  Pasic,  1900,  III,  10. 

De  même,  en  France,  pour  la  dispense  des  formes  de  l'article  459  du 
code  civil,  voy.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113;  —  De  Fréminyille, 
t.  II,  730;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  737. 

Et  même  pour  la  dispense  d'autorisation,  Zachàrle,  §  113,  note  15. 


Voy.,  pour  la  licitation,  Dall.,  Rép.,  Supjp.,v°  Minorité,  la  contro- 
verse et  les  autorités  en  sens  divers.  —  Pour  la  Belgique,  voy.  Paad. 
belges,  t.  LIX,  v°  Licitation,  nos  227  et  suiv. 

G 

Sic  Màrtou,  t.  Ier,  n°  30;  —  Timmermans,  t.  Ier,  n°s  110,  161;  —  Arntz, 
t.  l>r,  n°  74S  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  706. 

H 

397.  Sur  les  pouvoirs  du  conseil  de  famille  et  du 
tribunal,  dans  cette  hypothèse,  il  existe  de  grands 
dissentiments  en  Belgique,  surtout  en  jurisprudence. 
Voy.  Panel,  belges,  v°  Expropriation  oV utilité  publique 
(formalités),  nos  202  et  suiv. 

N°  2.  De  l'hypothèque. 

Tome  v         398.    //  faut  V autorisation  homologuée  (art.  457  et 
no 93.      2124  du  code  civil;  lois  belges  des  15  décembre  1851, 
art.  73  et  15  décembre  1872,  art.  7). 

Cette  matière  sera  traitée  au  titre  des  Hypothèques. 
Cons.  trib.  Gand,  21  mars  1883,  Pas.  1883,  III,  177; 
Mons,  15  décembre  1893,  Rev.  Prat.  Xot.,  1894,  p.  14. 

399.  Signalons  les  questions  suivantes,  qui  seront 
Traitées  au  titre  des  Hypothèques  : 

La  mainlevée  de  l'inscription,  si  la  créance  subsiste, 


DE    LA    TUTELLE.  170 

serait   une   véritable    aliénation    d'un   droit  immobilier 
soumis  à  l'autorisation. 

MàRTOU,  t.  IV,  n«s  iiss,  1190;  —  LAURENT,  t.  XXXI,  n°  373;  —  Ernst, 
Petits  héritages,  p.  244;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  745. 

Il  en  sera  de  même  de  la  translation  de  l'hypothèque 
sur  d'autres  biens  du  débiteur. 

Martou,  t.  IV,  n°  1191  ;  —  Aubry  et  Rau,  -y  édit.,  1. 1"',  p.  70S. 


N°  3.  De  l'emprunt. 

400.  a)  II  faut  V autorisation  homologuée  (art.  457  du    Tome  v 

,        •     J        '  J  v  nos9i>,  98. 

code  eiv.). 

b)  La  sanction  est  la  nullité  relative,  sauf  à  tenir 
compte  du  profit  retiré  par  le  mineur. 

Depuis  la  loi  du  27  février  1880,  on  ne  pourrait  plus, 
en  France,  imposer  au  prêteur  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds,  l'article  6  portant  que  les  tiers  ne  seront,  en  aucun 
cas,  garants  de  l'emploi  des  capitaux.  Hue,  t.  III,  n°  420; 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  708,  note  27bis. 

B 

Arntz,  t.  Ier,  n°  745;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  709,  note  28;  — 
Demolombe,  t.  VII,  n°  729;  —  Arlon,  19  novembre  1881,  Pasic,  1S83,  III, 
340.  —  Comp.  Toullier,  t.  II,  n°  1223;  —  Chardon,  t.  III,  410. 

N°  4.  De  la  transaction. 

401 .  a)  (Art.  467  du  code  civ.)  ;  b)  l'avis  doit  être  favo-    Tome  v 
rable;  c)  ...  et  unanime;  d)  ...  et pjréalable  à  la  délibéra-      n°96, 
tion  du   conseil  ;   e)    c'est   la   transaction    qui   doit  être 
homologuée  par  le  tribunal. 

A 

Verviers,  4  février  1891,  Cl.  et  Bon.t.,  1891,  341. 

B 

Arntz,  t.  Ier,  n°  749;  —  Hue,  t.  III,  n°  448;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  113;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  745;  —  Marbeau,  Traité  des  tran- 
sactions, n°  56.  —  Comp.  De  Frémi.nville,  t.  II,  753. 
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Sic  Hue,  t.  III,  n°  448;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1099, 
—  Contra  :  Dall.,  Ré}).,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  546. 

D 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  551. 

E 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  448;  —  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  549. 
Les  questions  relatives  à  la  nullité  de  la  transaction  irrégulière  seront 
examinées  au  titre  des  Transactions. 

§  5.   Des  actes  interdits  au  tuteur. 

Tome  v        402.  a)  (Art.  1596  et  450,  al.  3,  du  code  civ.).  Renvoi 

n°ioo. a    au  tttre  de  ^a  Vente. 

b)  Le  tuteur  ne  peut  disposer  à  litre  gratuit. 

c)  (Art.  907  du  code  civ.).  Renvoi  au  titre  des  Donations. 

d)  Le  tuteur  ne  peut  compromettre,  même  en  matière 

mobilière. 

B 

Sauf,  de  l'avis  unanime  des  auteurs,  pour  ce  qui 
concerne  les  légers  dons  rémunératoires  et  présents 
d'usage. 

403.  Le  tuteur  ne  peut  renoncer  à  une  prescription 
acquise.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  113;  De  Fré- 
minville,  t.  Ier,  nos  263  et  362;  Demolombe,  t.  VII, 
n°  777;  Laurent,  t.  XXXII,  nos  202  et  suiv. 

404.  On  enseigne  que  le  tuteur  ne  peut,  même  avec 
autorisation  du  conseil,  stipuler  la  voie  parée.  Wael- 
broeck,  t.  III,  art.  90,  n°  10.  Cons.  Liège,  9  avril 
1879,  Pasic.,  1879,  II,  250. 

405.  Voy.  supin,  n°  391,  ce  qui  est  dit  des  questions 

d'état. 

D 

40G.  Sic  Pand.  belges,  v°  Compromis,  nos  136  et  suiv.;  —  Aubry 
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et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  712;  —  De  Fréminville,  t.  II,  nos  759  et  suiv.; 
—  Demoi.ombe,  t.  VII,  n°779. 


§  0.  De  l'effet  des  actes  passés  par  le  tuteur. 

N°  1.  Rapports  entre  i.e  tuteur  et  le  mineur. 

407.  a)  Quand  le  tuteur  agit  dans  les  limites  de  ses  Tome  v 
pouvoirs  et  dans  les  formes  légales,  le  mineur  est  lié;  n° m- 
b)  dans  le  cas  contraire,  le  mineur  peut  agir  en  nullité, 

sans  devoir  prouver  qu'il  a  été  lésé. 

A  &  B 

Les  développements  de  ces  principes  seront  donnés 
lors  de  l'étude  des  différentes  matières  dans  lesquelles 
on  étudiera  les  actions  données  au  mineur.  Voy.  Lau- 
rent, t.  IX,  nos  351  et  suiv.,  t.  X,  n°  113,  t.  XVI, 
nos  25  et  suiv. 

Nous  citerons  provisoirement,  sur  les  règles  générales, 
les  autorités  suivantes  : 

Thiry,  t.  I",  n°s  96  et  suiv.,  590;  —  Arntz,  t.  III,  n»  278;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  726  et  suiv.  ;  —  Chambéry,  31  mai  1882,  Sir.,  1882, 
2,  211;  —  Besançon,  i.™  octobre  1888,  D.  P.,  1890,  2,  90;  —  Cass.  Fr., 
6  mars  1893,  D.  P.,  1893, 1,  473;  —  Arlon,  17  mars  1894,  Panel,  pér.  belges, 
1895,  n°  1490;  —  Bruxelles,  16 mars  1897,  Pasic.,  1897,11,330;— Verviers, 
4  février  1891,  Panel,  pér.  belges,  1S91,  n°  1764.  —  Contra  :  Lyon,  17  août 
1880,  D.  P.,  1881,2,  16. 

X°  2.  Rapports  entre  le  tuteur  et  les  tiers. 

408.  a)  Le  mineur  est  engagé  envers  les  tiers  par  les    Tome  v 
engagements  du  tuteur,  même  par  ses  fautes  ;  b)  mais  non  nosl02>103- 
par  les  délits  ou  quasi-délits,  ni  par  les  engagements  pris 

par  le  tuteur  en  nom  personnel. 

c)  Il  est  aussi  lié  par  les  jugements  rendus  contre  le 
tuteur,  même  lorsque  celui-ci  aurait  dû  être  autorisé  et  ne 
Va  pas  été,  sauf,  dans  ce  cas,  les  recours  tels  que  de  droit. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  727. 
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B 


Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  d'âge,  nos  190  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  728  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  127.  —  Comp. 
Gass.  Fr.,  7  mai  1S94,  D.  P.,  1894,  1,  505. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  d'âge,  nos  199  et  suiv.  :  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  728  et  suiv. 

Il  faut  tenir  compte,  dans  l'application,  des  articles  444  et  4SI  du  code 
de  procédure  civile. 


SECTION  III.  —  Fonctions  du  subrogé  tuteur. 

§  1er.   Surveillance. 

Tome  v         409.  a)  Le  subrogé  tuteur  surveille.  Il  ri  agit  pas,  sauf 

nOSi07* a    ^ans  l°s  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi;  b)  il  ne  fait 

pas  même  les  actes  conservatoires;  c)  il  ri  a  pas  le  droit 

d'appeler  des  jugements  rendus  contre  le  mineur;  d)  il  ne 

peut  être  mandataire  du  tuteur. 

e)  Si  le  subrogé  tuteur  fait  un  acte  de  gestion,  il  aura 
action  contre  le  mineur  en  tant  que  l'acte  l'a  enrichi. 

f)  Le   subrogé  tuteur  n'est  pas  soumis  aux  mêmes 

déchéances    et    incapacités    que   le  tuteur,    notamment  : 

g)   quant  à   l'achat  des  biens;  h)   ...   quant  aux  baux; 

i)  ...   quant  à  la  cession  des  créances;  ...  j)  quant  aux 

incapacités  de  recevoir;   k)    ...   quant  aux  déclarations 

dans  l'inventaire. 

A 

Doctrine  uniforme.  Trib.  Gand,  20  juillet  189S,  Pasic.,  1899,  III,  133. 

C 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  334  ;  —  Garsonnet,  n°  665  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit. , 
t.  Ier,  §  117;  —  De  Fréminyili.e,  t.  Ier,  n°  165;  —  Demolombe,  t.  VII, 
n°  373;  —  Nancy,  17  juillet  18S6,  D.  P.,  1S87,  2,  39;  —  Cass.  Fr.,  2S  no- 
vembre 1887,  D.  P.,  1S8S,  1,  226. 

Contra  :  TVaelbroeck,  t.  III,  p.  249,  4°;  —  Talandier,  n°  27;  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  t.  II,  quest.  1592;  —  Paris,  11  février  1S74,  Sir.,  1874, 
2,  197. 

4f O.  La  loi  française  du  27  février  1880,  par  son 
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article  7,  impose  au  subrogé  tuteur,  dans  toute  tutelle, 
de  surveiller  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle 
institue,  et,  au  besoin,  de  déférer  le  tuteur  en  faute  au 
conseil  de  famille.  Mais  elle  ne  lui  confère  pas  qualité 
pour  intervenir  aux  actes,  ce  qui  rend  sa  mission  diffi- 
cile à  remplir.  Si  le  tuteur  ne  lui  donne  pas  d'explications 
suffisantes,  il  ne  pourra  que  provoquer  la  réunion  d'un 
conseil  de  famille. 

G  à  I 

411.   Sic  Aubry  et  R.u,  5é  édil.,  t.  Ier,  p.  4L  —  Comp.  iJËMOLOMBE, 
t.  VII,  n°  7S7. 


§  2.  De  l'action  du  subrogé  tuteur  quand  les  intérêts 
du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur. 

412.  a)  La  règle  de  V article  420  est  générale  et  sap-  Tome  v 
pAique  à  tous  les  actes  extrajudiciaires  ou  judiciaires  ;  \\%  a 
b)  en  ï  absence  a" opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le 
mineur,  le  subrogé  tuteur  ne  petit. agir  que  si  une  dispo- 
sition spéciale  exige  son  intervention;  c)  dans  les  cas  où 
la.  loi  exige  simplement  sa  présence,  il  surveille,  mais 
n'agit  jms  en  principe. 

d)  La  sanction  de  la  non-assistance  est  la  nullité  rela- 
tive de  ïacte;  e)  toutefois  si,  dans  un  procès,  le  tuteur 
représente  le  mineur,  alors  que,  à  raison  de  V  opjposition 
d'intérêts,  la  représentation  appartenait  au  sitbrogé  tuteur, 
le  mineur  n'aura  que  la  voie  des  recours  contre  le  juge- 
ment. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  209  et  suiv.  —  Voy.  les  arrêts 
cités  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  488,  nos  9  et  suiv. 

Comp.  Lyon,  5  juillet  1877,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  210,  qui 
se  prononce,  à  tort,  pour  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  lorsqu'il 
s'agit,  non  d'un  acte  que  le  tuteur  peut  faire  seul,  mais  d'un  acte  exi- 
geant le  concours  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur. 

Sur  le  point  de  savoir  si  une  simple  éventualité  d'opposition  d'intérêt 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  autorise  le  tuteur  à  agir,  voy.  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  211  :  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  737,  note  S  ;■ 
—  Paris,  19  juillet  1870,  Sir.,  1871, '2,69:—  Cass.  Fr.,  15  mai  187S,  D.P., 
1S79,  1,  40;  —  Cass.  Fr.,  30  novembre  1S75,  D.  P.,  1876,  1,  340. 
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B 

Cons.  Hue,  t.  III,  nos  336  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  117  ; 
—  Cass.  Fr.,  20  avril  1S85,  D.  P.,  1885,  1,  170;  —  Orléans,  19  décembre 
1884,  D.  P.,  18S5,  2,  197. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  212,  217. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  217;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,§  117,  p.  738,  note  12;  —  Hue,  t.  III,  n°  336; —Bordeaux,  4 février 
1895,  D.  P.,  1S96,  2,  233. 


CHAPITRE   III. 

FIN  DE  LA  TUTELLE. 

§  1er.  Des  cas  dans  lesquels  la  tutelle  finit. 

Tome  v       ,413.  a)  Cas  où  elle  finit  définitivement,  ou  n'est  que 
n°Siio. a     vacante  ou  abandonnée;  b)  fin  de  la  cotutelle ;  c)  et  de  la 
subrogée  tutelle;  d)  le  subrogé  tuteur,  hors  les  cas  de  desti- 
tution, ne 'peut  être  révoqué,  même  dans  l'intérêt  du  pupille. 


La  subrogée  tutelle  cesse  lorsque,  conformément  à  l'article  15  de  la 
loi  française  du  24  juillet  1889,  la  puissance  paternelle  est  restituée  au 
père  ou  à  la  mère. 

D 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  556;  —  Valette,  t.  II,  p.  300;  —  Demolombe, 
t.  VII,  n°  385;  —  Demante,  t.  II,  n°  ilôbis.  —  Cons.  Limoges,  17  juin 
1889,  D.  P.,  1890,  2,  336. 


§  2.  Conséquences  que  produit  la  fin  de  la  tutelle. 

Tome  v         414.  a)  En  principe,  les  effets  de  la  tutelle  cessent  avec 

nos1  |g6  a    elle  ;  b)  si  le  tuteur  continue  à  gérer  la  tutelle  après  la 

majorité  du  pupille  et  avant  la  reddition  de  compte,  on 

doit  appliquer  à  cette  gestion,   non  les  principes  de  la 

tutelle,  mais  ceux  du  mandat  tacite  ou  de  la  geslion 
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d'affaires;  c)  ...  notamment  quant  à  la  débition  des  inté- 
rêts; d)  ...  et  en  ce  qui  concernr  l'hypothèque  légale; 
e)  lors  même  que  le  nouvel  acte  de  gestion  ne  serait  quune 
suite  et  une  dépendance  d'une  affaire  commencée  pendant 
la  tutelle. 

B 

Sic  Màgntn,  t.  1er,  n°  68S;  —  Zacharle,  §  111,  note  23.  —  Contra  : 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  750. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  431;  —  Caen,  7  juillet  1871,  D.  P.,  1S72,  2,  204. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  120;  —  Rouen,  29  mars  1870, 
D.  P.,  1873,  2,  70;  —  Paris,  31  mars  1S7G,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°  017;—  Paris,  13  décembre  1877,  D.  P.,  1S78,  2,  71;  —  Bruxelles, 
16  juillet  1896,  Pasic,  1897,  2,  362. 

Pour  la  distinction  entre  les  opérations  antérieures  ou  postérieures, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  570. 


Sic  De  Fréminville,  t.  II,  n°  1135.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t-jw,  §  120. 

"tons.  Panel,  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  nos  71  et  suiv.  La  ques- 
tion sera  traitée  au  titre  des  Hypothèques. 

415.  a)  Il  en  sera  de  même  si  la  tutelle  finit  par  la     Tome  v 

démission,  la  destitution  ou  t  excuse  du  tuteur  ;  b)  ou  par 

sa  mort  ;  c)  les  héritiers  qui  continuent  la  gestion,  comme 

le  leur  impose  l'article  419,  pmivent  faire  tout  ce  que  le 

tuteur  a  le  droit  de  faire. 

A 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  120;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y0  Minorité,  n°  571. 

C 

Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  US;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  572;  —  Paris,  13  décembre  1S77,  D.  P.,  1878,  2,  71. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  COMPTES  DE  LA  TUTELLE. 

§  1er.  Des  comptes  provisoires. 

Tome  v  416.  a)  (Art.  470  du  code  civ.)  ;  b)  l'alinéa  2  ajouté  par 
00*121,422.  la  loi  belge  du  16  décembre  1851  ne  reproduit  jms  la 
restriction  du  nombre  des  comptes  par  année;  elle  est  tou- 
tefois dans  l'esprit  de  la  loi;  c)  les  états  de  situation 
peuvent  être  imposés  au  survivant  des  père  et  mère 
nommé  ou  maintenu  dans  la   tutelle  par  le   conseil  de 

famille. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  n°  33. 

C 

417.  Le  conseil  de  famille  pourra  toutefois  exiger, 
non  pas  des  états  périodiques,  mais  des  états  isolés  et 
accidentels  dans  des  occasions  spéciales  où  il  est  appelé 
à  autoriser  certaines  opérations, par  exemple  un  emprunt. 

Arntz,  t.  Ier,  n°  735. 

§    2.    Du    COMPTE    DÉFINITIF. 
N°  1.  Qui  doit  rendre  compte? 

Tome  y        418.  a)  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  (art.  469); 

n°Vlf3  a  b)  il  nepeid  y  avoir  dispense,  même  comme  condition  dune 
libéralité  au  mineur  ;  c)  si  le  mineur  est  Tunique  héritier 
du  mineur,  on  applique  les  principes  de  la  confusion; 
d)  les  créanciers  du  mineur,  par  ï  action  subrogatoire, 
peuvent  demande)1  la  reddition  du  compte. 

E)'Le  compte  est  rendu  à  celui  à  qui  "passe  Vadwinis- 
tration  des  biens  lorsque  la  tutelle  finit. 


Un  tuteur  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  légale  en  allé- 
guant qu'il  n'a  pas  géré  et  administré,  ayant  donné,  à  cet  effet,  procu- 
ration à  un  tiers.  Trib.  Lyon,  12  mai  1899,  Pand.  franc.,  1900,  n°  128. 
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B 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  \->  Compte  de  tutelle,  nos  4  et  suiv.  ;  —  Tini;v, 
i.l.  u°592  :  —  Tcrmondc, 5  décembre  1873,  Pasic.,  1874,  III,  20;  —  Mons, 
9  ;i\  fil  1S75,  Pasic.,  1870,  III,  110.  —  La  doctrine  française  est  c'onfortne, 
sauf  Zacharle,  §  122.  —  Gomp.  aussi  Valette,  t.  II,  p.  407;.—  Demo- 
lombe,  t.  VIII,  n05  40  et  suiv. 

E 

_Arntz,  t.  Ier,  n°  750;  —  Namur,  4  mars  1SS5,  /.  Trib.,  ISS."),  447;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I",  §  121;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  106.  — 
Cous.  Cass.  Fr.,  19  avril  1S86,  D.  P.,  18S7,  1,  171. 

N°  2.  Formes  du  compte. 

419.  a)  La  loi  n'en  prescrit  pas  ;  b)  l'action  en  reddi-    Tome  v 
tion  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été       \û 
déférée  (art.  527  du  code  de  proc.  civ.),  cest-a-dire  du 
dernier  domicile  où  la  tutelle  a  été  déférée  en  dernier  lieu  ; 

c)  si  le  compte  est  rendu  au  mineur  émancipé,  l'assistance 
du  curateur  suffit  (art.  480)  ;  d)  s'il  est  rendu  à  un  nouveau 
tuteur,  l'assistance  du  siabrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire. 

A 

Cons.  trib.  Gand,  27  novembre  1878,  Pasic,  1879,  III,  233;  —  Gand, 
7  juin  1879,  Pasic,  1879,  II,  365:  — trib.  Bruxelles,  11  février  1891, 
Pasic,  1891,  III,  119;  —  Hue,  t.  III,  n"  354;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  I«,  §  121. 

B 

420.  Le  texte  de  rarticlè-527  du  code  de  procédure 
civile,  dont  argumente  l'auteur,  a  été  modifie  par  la  loi 
belge  du  25  mars  1S7G,  dont  l'article  45  porte  que  l'action 
en  reddition  sera  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la 
tutelle 'Sera  ouverte.  On  a  soutenu,  en  s'appuyant  sur  les 
déclarations  du  rapporteur  M.  Dupont,  que  le  législateur 
de  1876  n'avait  aucunement  voulu  déroger  à  l'article  527 
du  code  de  procédure  [Doc.  pari.,  1872-73,  p.  485). 

Bormans,  Compet.,  nos  891  et  suiv. 

Nous  préférons  l'opinion  opposée.  La  tutelle  s'ouvre, 
dans  tous  les  cas,  dans  l'acception  usuelle  et  juridique  du 
mot,  au  lieu  où  est  domicilié  le  mineur  au  moment  où 
l'institution  dîme  tutelle  devient  nécessaire  pour  l'admi- 
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nistration  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Les  paroles  du 
rapporteur  ne  sont  pas  contraires  à  cette  interprétation, 
car  il  est  vraisemblable  qu'en  parlant  des  principes  de  la 
législation  du  code,  il  les  a  entendus  dans  le  sens  de 
l'immutabilité  du  domicile  de  la  tutelle,  conformément  à 
l'opinion  prédominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  n°  A&quater;  — 
Bontemps,  Compét.,  t.  III,  p.  564,  n°  2. 

42 1 .  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  n'est  pas  devant  le 
juge  de  son  domicile  que  devra  être  assigné  le  tuteur  en 
reddition  du  compte  de  tutelle. 

Bormans,  Compét.,  n°  894;  —  Bontemps,  Compét.,  n°  4;  —  Bruxelles, 
9  juin  1882,  Pasic,  1882,  II,  333. 

422.  L'action  est  dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation. 

Furnes,  8  février  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  499. 

423.  Le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  peuvent, 
avant  la  remise  du  compte  et  des  pièces,  faire  un 
compromis  sur  les  difficultés  à  naître.  Pand.  Belges, 
t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  nos  141  et  suiv. 

C 

424.  Arntz,  t.  Ier,  n°  557;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  592,  et  les  auteurs 
français,  sauf  Malleville,  sur  l'art.  473,  et  Toullier,  t.  II,  n°  1250. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  n°  52;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  I«,  §  121. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  583;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  56. 

N°  3.  Recettes  et  dépenses. 

Tome  v         425.  a)  Quelles  recettes  doivent  être  portées  en  compte; 

n°Uf2à  b)  et  quelles  dépenses  (art.  471  du  code  civ.);  c)  les 
dépenses  excédant  le  budget  fixé  par  le  conseil  peuvent 
être  portées  ey%  compte,  si  elles  ont  été  utiles;  d)  la  justifi- 
cation des  dépenses  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  la 
preuve  des  obligations. 
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&'e  Hue,  t.  III,  u'  457;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,t.  I",  §  121  ;  —  Dali.., 
Ib'j'.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  587;  —  Magmn,  t.  Ier,  n°679;  —  Demolombe, 
t.  VII,  n°  601;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  ùdit.,  t.  Ier,  n°  1065;  —  Liège, 
4  février  1884,  Pasic,  1884,  II,  153;  —  Bruxelles,  23  avril  1897,  Pasic, 
1897,  II,  351;  —  Paris,  29  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  2,  237.  —  Comp. 
Dubanton,  t.  III,  n°  636:  —  Toullier,  t.  Ier,  n°  1210;  —  Cass  Fr.. 
19  avril  1886,  D.  P.,  1887, 1,  171. 

D 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  557:  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  592,  et  les  auteurs  français, 
y  compris  Hue,  t.  III,  n°  457;  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1880,  Sir.,  1881, 1,  28. 
—  Cons.  Cass.  Fr.,  27  août  1S77,  D.  P.,  1878,  1,  152  ;  —  Cass.  Fr.,  19  août 
1879,  Sir.,  1880,  1,  102. 


N°  4.  —  Frais  du  compte  de  tutelle. 

426.  a)  L'article  471  du  code  civil  s'applique  à  tous     Tome  v 
les  cas  ;  b)  sauf,  le  cas  échéant,  à  le  combiner  avec  Var-  nos,36'lj'- 
ticle  130  du  code  de  procédure  civile. 

A 

Thiry,  t.  Ier,  n°  592;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  103;  —  Demaxte,  t.  II, 
n°  232fo's;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1108  ;  —  Hue,  t.  III, 
n°  456.  —  Comp.  trib.  Bruxelles,  23  février  1898,  Pasic,  189S,  III,  231. 

B 

Cons.  Verviers,  20  décembre  1876,  Cl.  et  Bonj.,  1877,  669;  —  trib. 
Liège,  3  juin  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  121  ;  —  Charleroi,  22  juillet  1885, 
Pasic,  1886,  III,  337;  —  Pand.  belges,  v°  Compte  de  tutelle,  n°  85;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  75S.  La  doctrine  française  est  conforme. 


N°  5.  De  la  revision  et  de  la  nullité  du  compte. 

427.  a)  La  révision  du  compte  suit  les  règles  de  Virré-     Tome  v 
vocabilité  des  contrats  ou  celles  de  ïarticle  541  du  code  n°sl38>139- 
de  procédure  civile  selon  que  le  compte  a  été  rendu  à 
V amiable  ou  en  justice  ;  b)  le  dol  est  une  cause  de  nullité 
des  articles  sur  lesquels  il  a  porté. 

A 

Bruxelles,  29  juillet  1881,  Pasic,  18S1,  II,  332. 
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X°  6.  Effets  du  compte. 


Tome  v  4*48.  a)  Le  compte  lie  le  mineur  ;  b)  toutefois,  lorsqu'il 
n°\\jp'd  n'a  pas  été  reçu  par  le  mineur  devenu  majeur,  il  en  serait 
autrement  des  clauses  constituant  des  actes  de  disposition 
ou  de  renonciation;  c)  le  compte  fait  cesser  les  incapacités 
des  articles  472  et  907  du  code  civil;  d)  la  prescription 
court  au  profit  du  tuteur  dès  la  majorité  du  pupille  et  non 
pas  seulement  à  parti/'  de  la  reddition  du  compte. 

C 
Trib.  Bruxelles,  11  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  119. 


N°  7.  Intérêts  du  reliquat. 

Tome  v  429.  a)  Les  intérêts  courent  de  plein  droit  (art.  474), 
149.  même  si  les  créances  ne  dérivent  pas  d'un  fait  de  tutelle; 
b)  mais  il  nen  est  pas  de  même  si  les  créances  ne  sont  nées 
ou  ne  sont  devenues  exigibles  qu 'après  la  cessation  de  la 
tutelle;  c)  si  le  compte  est  rendu  en  justice,  les  intérêts 
courent  à  partir  de  la  demande  qui  en  est  faite;  d)  l'ar- 
ticle 474  s  applique  si  le  compte  est  redressé  pour  omission 
d'une  créance,  même  si  le  tuteur  est  de  bonne  foi;  e)  il  y 
a  exception  à  Varticle  474  du  code  civil  si,  dans  ï action 
en  reddition  de  compte,  Voyant  fait  défaut  (art.  542  du 
code  de  proc.  civ.). 

f)  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre 
le  tuteur  reliquataire. 

g)  Quant  au  bénéfice  de  la  cession  des  biens,  Varticle  905 
le  refuse  aux  tuteurs. 

h)  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au 
tuteur  par  le  mineur,  voyez  Varticle  474  du  code  civil. 

A 

Cons.  Cass.  Fr.,  13  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  471. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  461  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121  ;  —  Dai.l., 
Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  593;  —  Verviers,  20  décembre  1876,  Cl.  et 
Bonj.,  1S77,  669. 
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D 
Comp.  Hue,  t.  III,  n  '  461;  —  Dâll.,  Rép.,  Supp.,  v  ■  Minorité,  o°  59 1. 

F 

-lîJO.  D'après  la  loi  belge  du  27  juillet  1871  sur  la 
contrainte  par  corps,  le  tuteur  n'est  plus  contraignable 
par  corps  que  si  le  reliquat  est  le  résultat  d'une  infraction 
pénale  ou  d'un  acte  illicite,  commis  méchamment  ou  de 
mauvaise  foi,  et  à  la  condition  que  la  somme  excède 
300  francs. 

Pond,  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  detuteïïe,n09o;  —  Arntz,  t.  Ier,  n° 75S. 

H 
Cons.  Bruxelles,  23  avril  1897,  Pasic,  1897,  II,  351. 

§  3.  Des  traités  sur  la  tutelle. 

N°  1.  Principe. 

-131.  a)  Si  toutes  les  conditions  requises  par  V article  472  Tome  v 
du  code  civil  ne  sont  pas  réunies,  le  traité  est  nid;  b)  la  n  155.  a 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur;  c)  elle 
nest  pas  applicable  au  traité  fait  par  le  mineur  émancipé 
avec  V assistance  de  son  curateur;  d)  ni  au  traité  entre  le 
tuteur  et  les  héritiers  du  mineur;  e)  ...  ou  entre  les  héri- 
tiers du  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur;  f)  ni  au  traité 
avec  celui  qui  a  administré  sans  être  tuteur,  y  compris  le 
père  administrateur  légal  ;  g)  ...  ni  au  protuteur. 

h)  Il  riy  a  lieu  à  application  de  l'article  472  que  si,  en 
fait,  il  y  a  un  compte  à  rendre;  1)  et  si  le  traité  tend  à 
soustraire  le  tuteur,  directement  ou  indirectement,  à  l'obli- 
gation de  rendre  compjte  en  tout  ou  en  partie. 


Trib.  Liège,  2  juillet  1873,  Cl.  et  Bonj.,  1873,  651;  —  Bruxelles, 
8  août  1878,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  966. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  761.  —  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°  610;  —  Demolombe,  t.  VIII,  nû  76;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  121. 
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Sic  Marbeau,  n°  67;  —  Tournai,  4  avril  1900,  Pasic,  1900,  III,  335. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°76;  —  Demante,  t.  II,  n°  2SQbis;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1879,  Sir., 
1879,  1,  161;  —  Cass.  Fr.,  27  décembre  1880,  Sir.,  1881,  1,  464. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  609;  —Demolombe,  t.  VIII, 

n°  78;  — Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  Ier,  §  121;  —  Paris,  28  mars  1874, 

D.  P.,  1876,  1,  217. 

£ 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  458;  —  Aubry  et  Rau,  5<>  édit-,  t.  Ier,  §  121  ;  —  Cass. 
Fr.,  28  mai  1879,  D.  P.,  1880,  1,  463.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VIII, 

n°S6. 

F 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  458;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Minorité,  n°  610;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Pr,  §  121. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121.  —  Contra:  adcle  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  610. 

H  &  I 

Sic  Arntz,  t.  1er,  no  761  :  —  Allard,  Belg.  jud.,  1866,  1090;  —  Pand. 
belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  nos  114  et  suiv.  ;  —  Thiry,  1. 1",  n°  594 ; 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  Ie"-,  n°  1112;  —Hue,  t.  III,  n°  458;  —  Anvers,  5  janvier  1877,  Belg. 
jud.,  1877,  717  ;  —  Liège,  27  juin  1885,  Pasic,  1885,  II,  305  ;  —  Bruxelles, 
13  mai  1886,  Pasic,  1886,  II,  326  ;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1879,  D.  P.,  1879, 
.  1,  86;  —  Cass.  Fr.,  21  janvier  1889,  D.  P.,  1889,  1,  421;  —  Cass.  Fr., 
6  août  1888,  D.  P.,  1S89,  1,  339.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  27  décembre  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  360;  —  Cass.  Fr.,  15  novembre  189S,  Sir  ,  1899,  1,  140. 


N°  2.  Applications. 

Tome  v  432.  a)  Le  traité  est  nul  quaiid  le  'pupille  cède  au 
n0S46i6  à  tuteur  des  biens  dont  celui-ci  était  comptable  parce  quil  en 
avait  eu  la  gestion,  si  cette  vente  emporte  décharge  de 
V obligation  de  rendre  compte;  b)  est  valable  la  renonciation 
à  son  hypothèque  légale  par  le  mineur  devenu  majeur; 
c)  de  même,  en  l'absence  de  fraude,  Vacte  par  lequel  ce 
mineur  reconnaît  avoir  reçu  le  compte  de  tutelle  et  donne 
décharge  au  tuteur;  d)  et  celui  par  lequel  ce  mineur  cau- 
tionne le  tuteur. 
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Cons.  Panel,  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  nos  128  et  suiv.:  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  1er,  §  i2i.  _  Cons.  Malines,  17  mai  1STG, 
Pasic.,  1877,  III,  336;  —Anvers,  9  février  1882,  Pasic.,  1882,  III,  237; 

—  Cass.  Fr.,  21  janvier  1889,  D.  P.,  1889,  1,  421. 

B 

433.  Cette  opinion  peut  laisser  des  cloutes,  tout  au 
moins  lorsque  ce  n'est  pas  au  profit  des  tiers  qu'a  lieu 
la  renonciation.  En  effet,  elle  peut  avoir  pour  consé- 
quence indirecte  de  rendre  le  compte  illusoire.  De  plus, 
la  renonciation  gratuite  est,  au  fond,  une  libéralité 
faite  au  tuteur,  contrairement  à  l'article  907  du  code 
civil. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  Ier,  n°  594;  —  Allard,  Belg.  jud.,  1S66,  p.  1090; 

—  Martou,  t.  III,  n°  11S7;  —  Péqieur,  p.45S;  —  Xamur,  12  janvier  1S86, 
/.  Trib.,  1S86,  105;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  65;  —  Valette,  Eœpl.,  t.  II, 
p.  280;  —  Demante,  t.  II,  n°  236bis;  —  Acbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«, 
p.  759;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  607. 

C 

Gand,  24  avril  1882,  Belg.  jud.,  1882,  631,  réformant  Audenarde, 
27  juillet  1881,  Belg.  jud.,  1882,  S9;  —  Huy,  21  octobre  1SS6,  /.  Trib., 
1SS6,  1468;  —  Liège,  28  mai  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1S79,  410;  —Gand, 
23  décembre  1897,  Pasic.,  1S98,  II,  230. 

434.  L'hypothèse  d'une  donation  par  contrat  de  mariage 
faite  sous  la  condition  que  l'enfant  ne  demandera  pas  un 
compte  de  tutelle  régulier,  examinée  par  Laurent  au 
n°  158,  soulève  la  question  de  savoir  si  l'enfant  pourra 
exiger  le  compte  et  conserver  les  biens,  en  soutenant  que 
la  condition  seule  est  nulle.  Nous  ne  le  croyons  pas; 
il  s'agit  d'un  pacte  de  famille  qui  serait  faussé. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  nos  135  et 
suiv.  ;  —  Laurent,  t.  XI,  n°  443  et  t.  XVII,  n°  50;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  97;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  606. 

X°  3.  De  la  nullité  des  traités. 

435.  a)  Le  tuteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité    T?rae  v 
édictée  par  V article  472;  b)  si  le  mineur  est  héritier  du       465. 

SUPPL.  —  T.  II.  13 


194  DES    PERSONNES. 

tuteur,  la  confusion  peut  le  mettre  clans  ï impossibilité 
(Vagir;  c)  la  prescription  de  faction  en  nullité  est  celle  de 
V article  1304  du  code  civil.  Elle  court  à  partir  du  jour  où 
les  conditions  de  V article  472  sont  remplies;  d)  t annulation 
remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  de 
traiter;  e)  tant  que  le  compte  appuyé  de  pièces  n'a  pas  été 
rendu,  le  traité  ne  peut  être  confirmé. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  (313;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  1er,  p.  toi  ;  _  Bordeaux,  23  juillet  1879,  Dall.,  ici,  n°  608;  —  Gass.  Fr., 
0  août  1S8S,  D.  P.,  1889,  1,  339. 

C 

Yoy.  infra,  n°  446. 

E 

436.  On  objecte  que  dans  cette  doctrine  un  tuteur  de 
bonne  foi  pourra,  alors  que  le  traité  a  été  exécuté  en 
connaissance  de  cause  par  le  mineur,  se  trouver  dans 
l'impossibilité  pratique  de  rendre  un  compte,  situation 
dans  laquelle  la  loi  n'a  pu  le  placer. 

Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  340,  n°  24.  —  Cons.  trib.  Liège, 
2S  mai  1S79,  Cl.  et  Bonj.,  1879, 410 ;  —  Bruxelles,  8  août  1878, id.,  1878, 965. 

On  peut  répondre  que  le  tuteur  doit  s'imputer  les 
conséquences  de  son  imprudence;  il  savait  le  traité 
contraire  à  la  loi  et  l'exécution  entachée  du  même  vice. 

Conf.  au  texte.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°617;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  762;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  94  ;  —  Toullier, 
t.  VIII,  n°  506  ;  —  Duranton,  t.  XII,  n°  82  ;  —  Paris,  31  mars  1S76,  Dall., 
foid.  ;  —  Cass.  Fr.,  21  janvier  1889,  D.  P.,  1889, 1,  421.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
29  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  1,  3S0. 

437.  Le  traité  fait  dans  les  formes  légales  peut  être 
néanmoins  attaqué  pour  vice  de  consentement,  suivant  le 
droit  commun. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  616;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  165;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  I",  §  121  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  459;  — 
Pau,  12  novembre  1S79,  D.  P.,  1880,  2,  220. 


de  la  tutelle.  195 

^  -1.  De  la  responsabilité  du  tuteur,  du  subrogé 
tuteur  et  du  conseil  de  famille. 

N°  1.  Responsabilité  du  totei  n. 
I.  Principe. 

VIS.  a)  Le  tuteur  est  tenu  de  la  faute  légère  m 'àhstv-àcto  Tome  V 
(art.  450)',  b)  il  est,  en  outre,  passible,  le  cas  échéant,  des  noslC,>•|," 
peines  du  délit  d'abus  de  confiance. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  662  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau, 
5a  édit.,  t.  Ier,  p.  691  ;  —  De  Frkminyille,  t.  II,  n°  1089;  —  Magnin,  t.  Ier, 
n°  615  ;  —  Louvain,  4  juin  1891,  Pasic. ,1892,  III,  SS.  —  Comp.  Demolombe, 
t.  VIII,  n«>  121.  —  Cons.  Caen,  11  février  1888,  D.  P.,  1888,  2,  315;  — 
Gass.  Fr.,  17  février  1875,  D.  P.,  1875,  1,  217. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  667;  —  Cas*.  Fr.,  3  février  1870, 
D.  P.,  1871,  1,  269. 

II.  Applications. 

439.  a)  Le  tuteur  est  en  faute  s'il  néglige  V éducation  Tome  v 
du  mineur;  b)  s'il  ne  vend  pas  les  meubles,  il  peut  être  ""^g68* 
condamné  à  des  dommages-intérêts  évalués  d'après  les 
principes  généraux;  c)  de  même  s'il  ne  fait  pas  assurer 
les  biens  du  mineur;  d)  ou  ne  fait  pas  les  déclarations  de 
succession  comme  le  veut  la  loi  fiscale;  e)  ou  s'il  laisse 
s'accompMr  la  prescription;  f)  ou  néglige  de  recouvrer  les 
créances;  g)  ou  fait  des  placements  imprudents;  h)  ou 
n'observe  pas  le  mode  d'emploi  prescrit  par  le  conseil  de 
famille;  i)  ou  néglige  d'opposer  la  prescription  acquise; 
j)  ou  fait  des  frais  judiciaires  frustratoires  (art.  132). 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  690,  §  112.  —  Sic  Rennes,  8  janvier 
1897,D.  P.,  1897,  2,  395. 

Cons.,  sur  l'application  du  principe,  trib.  Liège,  18  janvier  18SS,  Cl.  et 
Bonj.,  1888,  879;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  121;  —  Persil,  Assur. 
terr.,  n°  13S;  —  Philouze,  Cont.  d'assur.,^.  15;  — Hettier,  Assur.  terr., 
p.  179. 

Contra:   Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  318,   n°  48;  — 
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De  Lalande,  Assit)'.,  n°  67 bis;  —  Poujet,  Dict.  des  assur.,  v°  Tuteur, 
p.  952;  —  Gr'ûn  et  Joliat,  Assur.  tcrr.,  n°  70. 

H 

Cons.  Liège,  24  février  1890,  Pasic,  1890,  II,  197;  —  Courtrai,  9  juin 
1SS3,  Pasic,  1884,  III,  S8;  —  trib.  Bruxelles,  24  mai  1895,  Pasic,  1895, 
III,  278. 

N°  2.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

I.  Comme  surveillant. 

Tome  v  I  IO.    a)   La    responsabilité   du   subrogé   tuteur  peut 

178.  a  naître  dun  défaut  de  surveillance;  b)  les  tribunaux  pro- 
portionnent les  dommages-intérêts  à  la  faute;  c)  la  loi 
détermine  certaines  obligations  spécialement,  en  ajoutant 
que  V inaccomplissement  donne  lieu  à  responsabilité  du 
subrogé  tuteur  (art.  424, 1442,  2137  du  code  civ.  ;  art.  52 
de  la  loi  hvpothécaire  belge).  Hors  ce  cas,  il  est  tenu  de  la 
faute  légère,  et  non  pas  seulement  de  la  faute  lourde. 

A 

Jugé  que  l'action  est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Bru- 
xelles, 13  mai  1SS6,  Pasic.,  1886,  II,  326. 

B 

Bruxelles,  1S  mai  1S94,  /.  Trib.,  1894,  689  ;  —  Verviers,  27  novembre 
1895,  Cl.  et  Bonj.,  1S96,  1121. 

C 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.-,  t.  Ier,  p.  736  et  la  plupart  des  auteurs; 

—  Nivelles,  11  janvier  1892,  Pasic,  1892,  III,  133. 

4-11.  La  loi  française  du  27  février  1880  n'a  pas 
aggravé  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur,  comme  l'ont 
reconnu  les  rapporteurs  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  nos  4S6  et  suiv.  ;  —  Bressoles,  p.  66; 

—  Deloisox,  n°  227;  —  trib.  Seine,  9  août  1883,  La  Loi,  20  août  1S83. 

Mais  elle  a  imposé  des  devoirs  sanctionnés  par  la 
responsabilité  ordinaire. 

Gass.  Fr.,  29  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  107;  —  Bordeaux,  21  février 
1893,  D.  P.,  1893,  2,361. 
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II.  Comme  gérant. 

442.  a)  Loi-squc,  en  vertu  de  la  loi,  le  subrogé  gère    Jome  v 
ou  concourt  avec  le  tuteur  à  la  gestion,  il  a  la  même 
responsabilité  que  celui-ci;  b)  s'il  gère  indûment,  il  est 
tenu  de  la  faute  légère,  comme  gérant  d'affaires. 

A 

Sic  Dali..,  Rép.,  Supp.,  \°Mino)-ite,  n°  668  ;  —  trib.  Bruxelles,  25  février 
1SS5,  Pasic,  1885,  III,  76;  —  Gand,  15  février  1897,  Pasic,  1897,  II,  238; 
—  Cass.  Fr.,  1er  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  50;  —  trib.  Seine,  2  no- 
vembre 1S95,  Sir.,  1896,  2,  116. 


N°  3.  Responsabilité  du  conseil  de  famille. 

443.  Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  respon-  Tome  v 
sables  s'ils  ne  remplissent  pas  leur  mission  en  bons  pères  n° 181, 
de  famille,  mais  les  tribunaux  tiendront  compte,  dans 

V évaluation  des  dommages-intérêts ,  du  degré  de  faute. 

à 

Arntz,  t.  Ier,  n°  691  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  552,  et  la  doctrine  française. 

Cons.  Panel,  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  de  famille,  nos  432  et  suiv.  ;  — 
Panel,  fr.,  eocl.  verbo,  nos  613  et  suiv.;  —  trib.  Avranches,  16  mai  1879, 
Mon.  J.  depaiœ,  1880,  224  ;  —  Metz,  31  mai  1870,  D.  P.,  1870,  2,  194. 

N°  4.  Garantie  de  la  responsabilité. 

444.  Renvoi  au  titre  des  Hypothèques.  Tome  v 

J  l  l  no  18-2. 


§  5.   DE  LA  DURÉE  DES   ACTIONS  RELATIVES  A  LA  TUTELLE. 
X°  1.  Principe. 

445.  a)  Article  475  du  code  civil;  b)  la  prescription  Tome  v 
décennale  court  à  partir  de  la  majorité  du  pupille.  Si  la  n°i883  a 
tutelle  finit  par  la  mort  du  mineur,  on  applique  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  prescription  :  ainsi,  par  exemple, 
la  minorité  de  ses  héritiers  suspendra  à  leur  profit  la 
prescription.  Si  la  tutelle  finit  par  V émancipation,  la 
prescription  ne  courra  qu'à  parti?'  de  la  majorité. 
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c)  Le  droit  commun  de  la  prescription  s'applique  aux 
actions  du  tuteur  contre  le  mineur  ;  d)  et  également  aux 
actions  du  mineur  contre  les  tuteurs  de  fait;  e)  et  aux 
créances  du  mineur  étrangères  à  la  gestion  de  la  tutelle; 
f)  ou  qui,  même  nées  de  la  gestion,  ont  été  novées,  notam- 
ment par  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

g)  La  /prescription  de  î  article  47 o  s  applique  à  V  excep- 
tion aussi  bien  qu'à  V action. 

B 
Sic  Dall.,  Rép.,  Siip}).,  v°  Minorité,  nos  633  et  suiv. 

C 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  760;  —  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle, 
n°  220;  —  Thiry,  t.  Pr,  n°  598;  —  Bordeaux,  29  août  1882,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  y"  Minorité,  n°  635. 

Dans  la  doctrine  française,  on  ne  cite,  en  sens  contraire,  queT>ELviN- 
court,  t.  Ier,  2e  partie,  p.  311  ;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1279  ;  —  Proudhon, 
t.  II,  p.  419;  —  Yazeille,  t.  II,  n°  579;  —  Magnin,  t.  I",  n°  73S;  — 
De  Fréminville,  t.  II,  n°  1122. 

D 

Cons.  Hue,  t.  III,  n°  464;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°  1116.  —  Comp.  Cass.  FrM  15  février  1SS2,  D.  P.,  1SS3,  1,  111. 

E 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  759;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  596;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  627;  —  Hue,  t.  III,  n°  464;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  123;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  170;  —  Liège,  13  mars  1875,  Pasic, 
1875,  II,  178;  —  Paris,  16  juin  1875,  D.  P.,  1877,  2,  148. 


Arntz,  t.  Ier,  n°  759,  et  les  auteurs  français,  y  compris  Hue,  t.  III, 
n°  4(34  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  lreédit.,  t.  Ier,  n°  1116;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Minorité,  n°  628. 

G 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  762. 

N°  2.  Applications. 

Tome  y         446.  a)  L'article  475  nest  pas  restreint  à  l'action  en 

n°i9i9  a    reddition  de  compte.  Il  est  général;  b)  il  ne  s'applique  pas 

à  l'action  en  redressement  de  compte  dans  les  hypothèses 

oït  cette  action  ne  ré  fléchirait  pas  sur  la  gestion  tidélaire, 
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par  exemple  si  elle  tend  à  rectifie)'  une  simple  erreur  de 
calcul  ou  si  le  compte  est  attaqué  jtottr  vice  de  consente- 
ment; c)  ni  a  faction  en  nullité  du  traité  de  V article  472; 
la  prescription  sera  de  dix  ans,  mais  ne  courra  qu'à 
partir  de  la  reddition  du  compte. 

A 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  402:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Minorité,  n°  619;  — 
Aubry  et Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121  ;  —  Audenarde,  27  avril  1894,  Bélg.jud., 
1894,  843.  —  Comp.  Mons,  G  février  1897,  Bélg.jud.,  1897,  348. 

B 

Sic  Pand.  belges,  \°  Compte  de  tutelle,  n°  211:  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  595, 
et  les  auteurs  français  en  très  grande  majorité  ;  —  Arlon,  9  novembre 
1883,  Cl.  et  Boxj.,  1884,  89S  ;  —  Liège,  13  mars  1S75,  Pasic,  1S75,  II,  178. 

—  Pour  la  prescription  décennale  sans  distinction,  Arntz,  t.  Ier,  n°  759; 

—  Hue,  t.  III,  n°  462. 

Et  pour  le  cas  de  dol  ou  violence,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°  622;  —  Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1113;  —  Hue,  t.  III,  n°459; 

—  Ortlieb,  Rev.  crit.,  1S75,  p.  457. 

D'autres  se  prononcent  pour  la  prescription  décennale  à  compter  de 
la  majorité,  dans  le  cas  où  l'action  en  nullité  n'a  pour  but  que  de  faire 
revivre  l'action  en  reddition  de  compte,  mais  à  compter  de  la  date  de 
l'acte  dans  les  autres  cas.  —  Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121  : 

—  Demolombe,  t.  VIII,  n°  169. 

D'autres,  enfin,  admettent  la  prescription  décennale  seulement,  et 
courant  toujours  à  partir  de  la  date  de  l'acte  attaqué.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
15  février  1S82,  D.  P.,  1883,  1, 111. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  594  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1113; 

—  trib.  Bruxelles,  S  août  1878,  Pasic,  1879,  III,  10. 

Pour  l'opinion  qui,  dans  tous  les  cas,  fixe  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription à  la  majorité,  Taulier,  t.  II,  p.  S3;  —  Chardon,  n°  522;  — 
Demolombe,  t.  VIII,  n°  268;  —  Demante,  t.  II,  n°  239 bis. 

Pour  le  système  qui  applique  l'article  475,  sauf,  en  cas  de  vice  de  con- 
sentement, à  faire  courir  le  délai  à  partir  de  la  majorité,  Malines,  17  mai 
1876,  Pasic.,  1877,  III,  336;  ou  de  la  découverte  du  dol,  Aubry  et  Rau, 
5^  édit.,  t.  I",  §  121. 

Pour  le  système  qui  fait  partir  le  délai  à  compter  de  la  date  du  traité, 
Arntz,  t.  Ier,  n°  762:  —  Allard,  Belg.  jud.,  1866,  ix;  —  Pand.  belges, 
t.  XXII,  v°  Compte  de  tutelle,  n°  232;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1278;  — 
Vazeille,  t.  II,  n°  581  ;  —  Magnin,  t.  Ier,  n°  737. 


200  DES   PERSONNES. 

447.  Le  code  ne  parle  pas  de  la  prescription  des 
actions  de  l'ex- mineur  contre  l'ex-subrogé  tuteur.  On 
appliquera,  par  analogie,  l'article  475  lorsque  le  subrogé 
tuteur  a  géré,  a  dû  gérer.  Dans  les  autres  cas,  c'est  la 
prescription  du  droit  commun  qui  sera  applicable. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  121.  —  Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  637. 

Par  suite,  se  prescrit  par  dix  ans  l'action  contre  le 
subrogé  tuteur  qui  a  négligé  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  du  tuteur. 

Timmermans,  Belg.jud.,  1SS1,  p.  1131;  —  Pand.  belges,  v°  Compte  de 
tutelle,  n°  238;  —  trib.  Gand,  11  mai  1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  1131;  — 
Gand,  14  juillet  1883,  Belg.  jud.,  1883,  1170;  —  Cass.  B.,  2  juillet  1SS5, 
Pasic,  1SS5,  I,  199. 


TITRE  XI 

De  l'émancipation. 
CHAPITRE   PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

448.  a)  Lï  émancipation  est  d  ordre  public  ;  il  ri  y  peut     Tome  v 
être  dérogé.  n°\lf  a 

b)  Le  curateur  riadministre  pas  et  ri  est  pas  comptable. 

c)  Il  est  responsable  s'il  né  remplit  pas  son  mandat  en 

bon  père  de  famille. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  2;  —  Rutgeerts, 
t.  Ier,  p.  380,  n°  230;  —  Pand.  fr.,  v°  Émancipation,  n°  41;  —  Demo- 
lombe,  t.  VIII,  n°  227;  —  De  Frémixville,  t.  II,  n°  1032;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Mnoritë,  n°  683. 

Contra  :  Duparc-Poullain,  t.  Ier,  p.  35S  ;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1300. 

C 

Sic  Demante,  t.  II,  n<>  252. 

Pour  la  responsabilité  seulement  du  dol  et  de  la  faute  grave,  Demo- 
lombe,  t.  VIII,  n°  25S;  —  Marcadé,  t.  II,  art.  482,  note  1. 

Pour  l'exemption  de  responsabilité,  Toullier,  t.  II,  n°  1297 

Pour  la  distinction  entre  les  divers  actes  d'assistance,  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  840,  3°. 

Cons.  trib.  Gand,  6  juin  1883,  Pasic,  1883,  III,  26S. 

CHAPITRE  II. 

COMMENT  SE  FAIT  L'ÉMANCIPATION. 

§  1er.    De   l'émancipation   tacite. 

449.  a)  Elle  a  lieu,  de  plein  droit,  par  le  mariage    Tome  v 
(art.  476)  ;  b)  elle  subsiste  après  la  dissolution  du  mariage;  n°s     ' 
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c)  mais 'non  en  cas  d'annulation  du  mariage;  d)  ...  sauf 
si  le  mariage  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  600;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  6S5;  — 
Hue,  t.  III,  n°  466,  avec  toute  la  doctrine. 

450.  Nous  n'examinons  pas  les  questions  de  droit  inter- 
national que  soulève  l'émancipation.  Voy.,  sur  ce  point, 
Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Émancipation,  nos  45  et  suiv. 


§  2.  De  l'émancipation  expresse. 

N°  1.  Par  le  père  et  par  la  mère. 

Tome  y         451.  a)  (Art.  477  du  code  civ.)  ;  b)  V émancipation  doit 

19/,198.   *ire  eœpresse  .  c)  ia  déclaration  ne  peut  être  reçue  que  par 

le  juge  de  paix;   d)  tout  juge  de  paix  est  compétent; 

e)  l'émancipation  se  prouve  par  l'acte  dressé  et,  en  cas  de 

perte  des  registres  du  greffe,  par  toide  voie  de  preuve. 

A 

L'émancipation  conférée  avant  l'âge  légal  est  nulle  ab 
initio  et  ne  peut  être  validée  rétrospectivement. 

Proudhon,  t.  II,  p.  129;  —  Hue,  t.  III,  n°  472  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  I"  p.  834,  note  libis;  —  Alger,  26  juin  1S88,  D.  P.,  1S89,  2,  242. 

B 

A0.de  sic  Hue,  t.  III,  n°  472  :  —  Beudant,  t.  II,  n°  904. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  129;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  196. 

Sur  la  compétence  des  consuls  français  au  point  de  vue  de  la  législa- 
tion française,  voy.,  pour  l'affirmative,  Decuercq,  t.  II,  p.  360;  — trib. 
Seine,  5  avril  1884,  J.  dedr.  intem.,  18S4,  p.  521. 

D 

452.  L'opinion  de  Laurent  a  des  inconvénients  quant 
aux  tiers  intéressés  à  connaître  le  fait  de  l'émancipation. 
Elle  est  difficilement  acceptable  dans  le  cas  de  l'article  47  7 
du  code  civil.  Toutefois,  la  question  nous  paraît  douteuse. 

Pour  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix  du  domicile,  Démo- 
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lombe,  t. VIII,  n°  194;  —  Ai  mky  el  EU.u,5«  édit.,  t.  Ier,  p.  834,  note  l1" 
—  Hue,  t.  III,  n°  472;  —  Bei  dant,  t.  II,  n°904;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp., 
v°  Minante,  n°  677;  —  trib.  Mont-de-Marsan,   18  mars  1887,  La  I 
26  mars  1887;  —trib.  Seine.  14  mai  1886,  Gazette  dupai.,   1SS6,  2,  72;  — 
Pau,  13  mars  1888.  D.  P.,  1S88,  2,  283. 

45il.  On  est  d'accord  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  le  juge  de  paix  ne  remplit  qu'un  rôle  passif. 

57e  trib.  Bruxelles,  6  mars  1890,  Pasic,  1890,  III,  178;  —  Cass.  B., 
7  mars  1SS3,  Pasic,  1883,  1,  21S. 

454.  a)  Le  droit  d'émanciper  se  perd  arec  In  puissance  Tome  v 
jinternelle  ;  b)  si  la  garde  des  enfants  a  été  enlevée  au  père 
di forcé,  le  concours  du  père  et  de  la  mère  sera  nécessaire 
pour  émanciper  î enfant  ;  c)  si  le  père  seul  émancipe  l en- 
fant pour  faire  fraude  au  jugement  qui  lui  a  enlevé  la 
garde,  la  mère  pourra,  demander  la  nullité  de  l'émanci- 
pation; d)  en  cas  de  séparation  de  corps,  le  père  a,  seul  le 
droit  d'émanciper  ;  e)  mais  si  le  jugement  de  séparation  a 
enlevé  la  garde  aie  père,  et  quil  émancipje pour  X éluder, 
la  mère  pourra  faire  annuler  ï émancipation . 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°602;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  767,  et  la  doctrine  française. 
Voy  aussi,  pour  la  France,  la  loi  du  24  juillet  1889. 

B 

Contra  :  Hue,  t.  II,  n°  351,  431  ;  t.  III,  n°  468. 


Sic  Hue,  t.  III,  n°  468;  —  Beudant,  t.  II,  11°  904;  —  Grevix,  n°  343;  — 
Douai,  25  mars  1895,  Sir.,  1S97,  2,  73. 
Contra:  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  313. 

E 

Sic  trib.  Seine,  12  novembre  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  31  janvier  1S96;  — 
trib.  Langres,  4  décembre  1SS9,  La  Loi,  28  janvier  1890  ;  —  Douai, 
25  mars  1S95,Sir.,  189T,  2,73:  —  Paris,  24  février  1893,  D.P.,1S93,2,372. 

455.   a)  Le  père  destitué   de  la   tutelle,   ou  la   mère     Tome  v 

>,>         •    >  .  7       7      •.     7.  >  n°s  200  à 

remariée  qui  en  a  de  privée,  conservent  le  droit  deman-       204. 
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ciper,  sauf  le  cas  de  fraude  à  la  loi;  b)  la  mère  peut 
émanciper  si  le  père  est  absent;  c)  s  il  est  interdit,  renvoi 
au  titre  de  l'Interdiction;  d)  la  mère  remariée  ne  peut 
émanciper  les  enfants  de  son  premier  lit  sans  l'autorisa- 
tion de  son  second  mari. 

e)  En  dehors  du  cas  de  fraude  à  la  loi,  les  tribunaux 
ne  peuvent  annuler  V émancipation. 

f)  Les  père  et  mère  naturels  ont  le  droit  d'émancipa- 
tion; g)  c'est  celui  d'eux  qui  exerce  la  puissance  paternelle 
qui  a  le  droit  d'émanciper,  c'est-à-dire  qu'en  principe  ils 
sont  sur  un  pied  d'égalité  (voy.  t.  IV,  nos  348  et  suiv.J,  si  la 
reconnaissance  a  été  faite  par  les  deux. 


Unanimité  des  auteurs,  sauf  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  312  et  suiv. 

Sur  la  fraude  à  la  loi  en  général,  cons.  trib.  Seine,  12  novembre  18S6, 
Pand.  franc.,  1887,  2,  140;  —  trib.  Seine,  14  mai  1886,  Gazette  dupai., 
1886,  2,  72;  —  trib.  Meaux,  21  juillet  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  413;  — 
Paris,  4  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  484;  —  trib.  Seine,  12  juin  1891, 
D.  P.,  1S93,  2,  372;  —  trib.  Bruxelles,  29  février  1896,  Panel,  pér.  belges, 
1897,  n»  183. 

Comp.  Hic,  t.  III,  n°  46S. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  767;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  602,  et  les  auteurs  français, 
sauf  les  dissentiments  suivants  : 

Pour  la  distinction  selon  que  l'enfant  a  ou  n'a  pas  dix-huit  ans,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  477;  —  De  Fréminville,  t.  II,  n°  1028. 

Pour  la  validité,  mais  sans  effet  quant  à  l'usufruit  légal,  Duranton, 
t.  III,  n°  655. 

Pour  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  de  justice,  Demante,  t.  II, 
n°  243  bis. 

Contre  le  pouvoir  de  la  mère  aussi  longtemps  que  la  mort  de  l'absent 
n'est  pas  prouvée,  Toullier,  t.  II,  n°  1287;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  425. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  680. 

Contra:  Hue,  t.  III,  n°  471;  —  Demolombe,  t. VIII,  n°  203;  — AuBRYet 
Rau,  5e  édit.,  t.  V,  §  472;  —  De  Fréminville,  t.  II,  n°  1031  ;  —  Rolland 
de  Villargues,  v°  Émancipation,  n°  9. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  129;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  199; 
Beudant,  t.  II,  n°  904. 
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F 
Sic  toute  la  doctrine. 

G 

Comp.  Pand.  fr.,  v°  Émancipation,  n°  110. 

456.  En  ce  qui  concerne  l'émancipation  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  que  l'article  1 1  de 
la  loi  française  du  21  juillet  1889  place  sous  la  tutelle  de 
l'assistance  publique,  elle  suit  les  mêmes  règles  que  celle 
des  enfants  assistés. 

Hue,  t.  III,  n«>*  291  et  47.5. 

457.  En  conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du 
15-25  pluviôse  an  xm,  les  commissions  des  hospices  ont 
le  droit  d'émancipation;  elles  l'exercent  par  le  membre 
qui  fait  fonctions  de  tuteur. 

N°  2.  De  l'émancipation  accordée  par  le  conseil  de  famille. 

458.  a)  Elle  peut  avoir  lieu  si  le  mineur  est  resté  sans  Tomev 
père  ni  mère  (art.  478);  b)  ou  si  l'un  d'eux  est  mort  et  n°Vô7°a 
Vautre  absent,  ou  si  tous  deux  sont  absents;  c)  quant  au 

cas  où  le  survivant  est  interdit,  renvoi  au  titre  de  l'Inter- 
diction; d)  si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  interdits, 
V article  478  ne  supplique  pas. 

e)  L'émancipation  peut  être  provoquée  par  les  parents 
désignés  dans  l'article  479 ;  f)  le  juge  de  paix  ne  peut 
d'office  appeler  le  conseil  à  émanciper;  g)  il  nest  pjas 
obligé  de  faire  droit  à  la  réquisition  du  mineur  de  convo- 
quer le  conseil  aux  fins  d'émancipation;  h)  le  conseil 
doit  être  formé  au  domicile  du  tuteur;  i)  la  délibération 
peut  être  attaquée. 

Voyez,  sur  ce  dernier  point,  supra,  n°  317. 

B 

Sic  Hcc,  t.  III,  n°  473;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«  §  129. 
Comp.  Demolombe,  t.  VIII,  n°  224;  —  Demante,  t.  II,  n°  244bis,  pour 
l'intervention  du  tribunal  en  cas  de  simple  présomption  d'absence. 
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D 

Sic  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  470.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VIII, 
n»  226;  —  Hue,  t.  III,  n°  473:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«,  §  129;  — 
Pand.  fr.,  v°  Émancipation,  n°  136. 

459.   En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
a  loi  française  du  24  juillet  1889  (art.  14)  donne  au  con- 
seil de  famille  le  droit  d'émancipation,  en  disant  qu'il  est 
exercé,  dans  cette  hypothèse,  par  les  mêmes  personnes 
que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décèdes. 

E 

Le  subrogé  tuteur  est  sans  qualité  pour  provoquer  l'émancipation. 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«,  §  129;  —  Hue,  t.  III,  n°  47. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VIII,  n°  220;  —  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  479, 
n°  2.  Il  en  est  de  même  du  ministère  public,  d'après  tous  les  auteurs. 


Sic  Duranton,  t.  III,  n°  661  ;  —  Taulier,  t.  II,  p.  88;  —  De  Frémin ville 
t.  II,  n"  1026  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  834  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  474  : 
—  Beudant,  t.  II,  n°  904. 

Contra  :  Thiry,  1. 1«,  n°  604 ;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  219 ;  —  Demante, 
t.  II,  n°  245bis;  —  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  479;  —  Fayard,  v°  Émanci- 
pation, §  1",  no  3. 

G 

On  ne  cite,  en  sens  contraire,  que  Toullier,  t.  II.  n°  1290;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  Pr,  p.  459;  —  Proudho.n,  t.  II,  p.  42S;  —  Zacharije,  §  119. 

H 

Voy.  en  ce  sens  les  autorités  citées  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Eman- 
cipation, nos  6  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Émancipation,  n°  158.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  VIII,  n°  245. 

I 

Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  129;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  682:  —  Metz,  31  mai  1870,  D.  P.,  1870,  2,  194. 


CHAPITRE    III. 

DE  LA  CURATELLE. 

Tome  v         460.  a)  Il  riy  a  pas  de  curatelle  légale;  b)  pas  même 
""Vii8'4     Pour  la  femme  mariée;  c)  il  ri  y  a  pas  non  plus  de  cura- 
telle testamentaire  ;  d)  c'est  le  conseil  de  famille  qui  nomme 
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le  curateur  ;  e)  il  doit  être  formé  au  domicile  du  mineur. 
f)  La  curatelle  est  une  charge  obligatoire  ;  g)  le  cura- 
teur ne  peut  invoquer  que  des  excuses  de  fait  et  non  celles 
qui  sont  établies  en  faveur  du  tuteur;  h)  le  conseil  apprécie 
discrétionnaire  ment  les  causes  d'incapacité  et  d'exclusion; 
la  loi  n'en  détermine  pas. 

A 

Sic  toute  la  doctrine.  —  Contra  :  Besançon,  8  avril  1884,  D.  P.,  1885, 
2,  246. 

B 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  480;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1127. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  839;  — Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  G87;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  770. 

A  cette  exception,  ces  derniers  auteurs  ajoutent  le  cas  de  tutelle  des 
enfants  hospitalisés. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Minorité,  n°  6S9.  —  Contra  :  Aurry  et  Rau, 
5*  édit.,  t.  1er,  p,  §3S;  —  Metz,  31  mai  1870,  Sir.,  1871,  2,  107. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  129;  —  Hue,  t.  III,  n°  4SI.  —  Mais 
comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  690,  et  Arntz,  t.  Ier,  n°  770. 

G 

Doctrine  conforme. 

H 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  129;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  n°  692. 

46 1 .  Lorsque  des  émancipés  ont  le  même  curateur  et 
des  intérêts  opposés,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  curateur 
ad  hoc. 

CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  DE  L'ÉMANCIPATION. 
SECTION  I.   —  Quant  à  la  personne  du  mineur. 

462.  Le\  mineur  émancipé  est  assimilé  au   majeur,     Tome  v 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  mariage.  n°~l~~ 

Voy.  Paris,   10  juillet  1S74,  D.  P.,  1876,  2,  ISS;—  trib.  Bruxelles, 
11  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  119. 
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L'article  7  de  la  loi  belge  du  30  avril  1S96,  qui  remplace  l'article  160 
du  code  civil,  astreint  l'émancipé,  dans  les  cas  prévus,  à  obtenir  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille. 

Voy.,  pour  les  engagements  volontaires  dans  l'armée,  Panel,  fr., 
v°  Émancipation,  n°  192. 

Et,  en  France,  pour  l'engagement  dans  les  ordres  religieux,  les  décrets 
des  18  février  1S09  et  2S  février  1810. 


SECTION  II.  —  Quant  aux  biens. 

Tome  v         463.  a)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  que  des 
n°'    '      actes  de  jmre  administration.   On  doit  le  comparer  au 

tuteur  plutôt  qu'à  la  femme  séparée  de  biens  ;  b)  Vinter- 

prétation  doit  être  restrictive. 

463 bis.  La  capacité  du  mineur  émancipé  de  faire  le 
commerce  est  réglée,  en  Belgique,  par  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1872.  Elle  est  soumise,  par  l'article  4,  à  la 
réunion  des  conditions  suivantes  qui  sont  les  mêmes,  à 
peu  de  chose  près,  que  celles  qu'exigeait  l'article  2  du 
code  de  commerce  qui  régit  encore  la  matière  en  France  : 
1°  le  mineur  doit  être  âgé  de  18  ans  accomplis.  L'autori- 
sation prématurée  serait  nulle  et  sans  effet,  même  après 
que  le  mineur  a  acquis  l'âge. 

Trib.  commerce  Anvers,  15  novembre  1SS3,  /.  Trib.,  804;  —  Bravard, 
t.  I",  p.  75;  —  Lyon-Caen,  t.  I",  n°  221;  —  Alger,  26  juin  1888,  Revue 
algér.,  1889,  2,  69;  —  Bédarride,  t.  Ier,  n°  SI. 

Pour  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de  continuer  le  com- 
merce des  parents,  voy.  la  controverse  Pand.  belges, 
t.  LXV,  v0 Mineur  émancipé,  ncs  61  et  suiv. ,  et  Pand.  fr., 
v°  Commerçant,  nos  670  et  suiv. 

464.  Seconde  condition.  Le  mineur  doit  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  de  son  père,  ou  en  cas  d'in- 
terdiction, de  décès  ou  d'absence  de  celui-ci,  celle  de  sa 
mère;  enfin,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  celle  du  con- 
seil de  famille  avec  homologation  par  le  tribunal  civil. 

Cons.  Bruxelles,  14  décembre  1896,  Pasic.,  1898,  II,  333;  —  Bordeaux, 
9  juin  1S90,  /.  arr.  Bordeaux,  1S90,  1,  500. 
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Sur  la  forme  de  l'autorisation,  voy.  Pand.  fr.t  v°  Commerçant,  i 

cl  stiiv. 

La  loi  belge  tranche  la  question  de  compétence  du  tribunal  apj 
homologuer,  en  faveur  du  tribunal  civil.  Dans  le  silence  de  la  loi  fran- 
çaise, voy.,  dans  le  même  sens,  Bravard,  t.  Ier,  p.  76;  —  Lyois 
t.  I-\  n°  223. 

-105.  Troisième  condition.  Il  faut  que  l'acte  d'autori- 
sation ait  été,  dans  le  mois  de  sa  date,  transmis  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  pour  y  être  transcrit. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  6  mars  1890,  Pasic.,  1890,  III,  17S. 

La  loi  belge  ne  dit  pas,  comme  le  code  de  commerce,  crue  l'autorisation 
doit  être  allichée  au  tribunal  de  commerce.  Voy.  sur  cette  formalité 
exigée  en  France,  Pand.  fr.,  v°  Commerçant,  nos  723  et  suiv. 

406.  Si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation  maritale 
ne  dispense  pas  de  l'observation  des  formalités  de  l'ar- 
ticle 4. 

Pand.  belges,  t.  LXY,  v°  Mineur  émancipé,  n°  52:  —  Bruxelles, 
16  mars  1S97,  Pasic.,  1S97,  II,  330;  —trib.  Bruxelles,  18  mars  1S96, 
Pasic.,  1896,  III,  336;  —  Bruxelles.  4  avril  1898,  Pasic,  1898,  II,  404. 

Quant  aux  conditions  que  doit  réunir  l'autorisation  maritale,  voyez 
Pand.  belges,  t.  LXY,  v°  Mineur  émancipé,  nos  55  et  suiv. 

467 .  L'article  5  de  la  loi  belge  donne  au  tribunal  le  droit 
de  révoquer  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  mais  non 
rétroactivement.  La  procédure  se  fait  en  chambre  du  con- 
seil, avec  audition  du  ministère  public,  sur  ordonnance 
du  président  permettant  de  citer,  et  sur  requête  présentée 
par  celui  qui  avait  accordé  l'autorisation. 

En  France,  il  y  a  controverse  sur  le  droit  de  retrait 
par  celui  qui  a  autorisé,  s'il  n'emploie  pas  la  voie  de  révo- 
cation de  l'émancipation. 

Pour  l'exclusion  du  retrait  direct  et  isolé,  voy.  Massé,  t.  II,  n°  1042  ;  — 
Bédarride,  n°  94;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  58.  —  En  sens  contraire  : 
Bravard,  t.  Ier,  p.  90;  —  Alauzet,  t.  Ier,  n°  290;  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Mineur,  n°  22;  —  Lyox-Caen,  t.  Ier,  n°  226;  —  Boistel,  n°  82. 

Nous  préférons  ce  dernier  système  avec  la  condition  du 
contrôle  de  la  justice.  C'est  l'intérêt  du  mineur  qui  est  à 
considérer  avant  tout;  il  serait  victime  de  l'erreur  com- 
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mise,  si  une  expérience  suffisante  démontre  son  incapacité 
commerciale  de  fait;  on  objecte  vainement  que  les  débats 
judiciaires  ne  se  termineraient  peut-être  définitivement 
que  lorsque  la  majorité  serait  atteinte. 

468.  Les  actes  commerciaux  de  leur  nature,  faits  par 
le  mineur  émancipé  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  faire  le 
commerce,  ne  sont  pas  nuls  par  eux-mêmes.  Ils  suivent 
les  règles  de  la  capacité  civile. 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  nos  SI  et  suiv.  ;  —  Paris, 
17  décembre  18S5,  Sir.,  1886,  2,  37;  —  Paris,  27  avril  1896,  D.  P.,  1898,  2, 
257;  —  Lyox-Caex,  t. IV,  n°  4S6;  — Nancy,  12  janvier  1S75,  Sir.,  1875,2,52. 

469.  La  capacité  de  l'émancipé  autorisé  à  faire  le 
commerce  est,  quant  aux  faits  de  ce  commerce  seulement, 
la  même  que  celle  du  majeur  (art.  487  du  code  civ.). 
Comme  cette  matière  est  plus  spécialement  du  domaine 
du  droit  commercial,  nous  n'entrerons  pas  dans  les  appli- 
cations du  principe  qui  donne  lieu  à  de  nombreuses  et 
délicates  difficultés.  En  Belgique,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  toutes  obligations 
des  commerçants  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
sumées commerciales.  Voy.  pour  la  France,  Panel,  fr., 
v°  Commerçant,  nos  764  et  suiv.,  la  controverse  qui  a  fait 
surgir  trois  systèmes.  Cons.,  pour  le  cas  où  le  fait  posé 
à  l'occasion  du  commerce  constitue  un  quasi-délit  ou  un 
délit,  trib.  commerce  Anvers,  23  mai  1885,  /.  destrib., 
1885,  p.  905;  Bruxelles,  14  décembre  1896,  Pasic, 
1898,  II,  333. 


§  1er.  Des  actes  que  le  mineur  émancipé 

PEUT    FAIRE    SEUL. 

Tome  Y         4TO.  a)  II  fait  les  actes  conservatoires  ;  b)  les  répara* 

n°y2i±  a  aons^  pour  autant  qu'elles  se  fassent  avec  ses  revenus; 
c)  quant  aux  baux  qu'il  consent  comme  bailleur,  la  durée 
est  restreinte  par  l'article  481;  d)  ...  ils  ne  peuvent  être 
renouvelés  que  sous  les  conditions  des  articles  1429  et  1430; 
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e)  il  ne  peut  toucher  anticipativement  les  loyers  el  fer- 
mages; f)  il  peut  loucher  ses  revenus  cl  en  donner 
décharge;  g)  les  placer  comme  il  l'entend;  h)  il  ne  peut 
acheter  des  immeubles  à  crédit  ;  i)  ...  ni  même  autrement, 
s'il  achète  avec  ses  capitaux. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  771  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  <  mancipé, 
H»»  147  et  suiv.  —  Cons.  Paris,  23  décembre  1S91,  D.  P.,  1892,  2,  436. 

C  &  D 
Voy.  Laurent,  t.  XXV,  n°  47.  —  Sic  toute  la  doctrine. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  159;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  771,  et  la  doctrine  générale,  sauf  que  Baudry-Lacantinerie,  ire  édit., 
t.  Ier,  n°  1136,  admet  un  tempérament  lorsque  l'anticipation  est  légère  et, 
surtout,  lorsqu'elle  est  entrée  dans  les  usages  locaux. 

H  &  I 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  4S3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  703;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  773. 

Contra  pour  la  capacité,  sauf  réductibilité,  Marcadé,  t.  II,  sur 
l'art.  481 ,  n°  2  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  477  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit  , 
1. I<*,  §  132  ;  —  Zacharle,  §  131. 

Et,  au  contraire,  contre  la  capacité  sans  distinction,  Troplong,  Vente, 
t.  I"',  n°  167;  —  Goulon,  t.  III,  p.  543. 

Cons.  Cass.  Fr.,  10  février  1890,  Sir.,  1893,  1,  463,  qui  autorise  la  réduc- 
tion totale,  ce  qui  équivaudrait  à  l'annulation. 

471.  a)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  seul  des  T0me  v 
meubles  corpjorels  ;  b)  il  devra  suivre  les  conditions  et  les  n°-18- 
formes  des  ventes  immobilières  parle  mineur;  c)  logique- 
ment, il  faudrait  décider  de  même  pour  les  meubles  incor- 
porels autres  que  les  rentes  sur  ï Etat  ne  dépassant  pas 
50  francs  de  rente  et,  en  France,  les  actions  de  la  Banque 
de  France  qui  peuvent  être  vendues  avec  Vassistance  du 
curateur  (loi  du  24  mars  1806  et  décret  du  25  septembre 
1813). 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  611;  —  Troplong,  Vente,  t.  Ier,  n°  167;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  698. 
Mais  comp.  Hue,  t.  III,  n°  483;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«,  §  132; 
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—  Beudant,  t.  II,  n°  016;  —  De  Fréminville,  t.  II,  n°  104$:  —  Dlcaurroy, 
t.  1er,  p.  cgi .  _  Arntz,  t.  pr,  n°  771  ;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  27S,  et 
Paris,  18  décembre  1878,  D.  P.,  1880,  1,  Gl. 


472.  En  Belgique,  l'arrêté  roval  du  22  novembre  1875, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1868,  en  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  nominatives  de  la  dette  publique, 
les  obligations  et  actions  privilégiées  de  la  grande  Com- 
pagnie du  Luxembourg  et  les  rentes  d'indemnité  pour 
les  servitudes  militaires,  se  contente  de  l'assistance  du 
curateur  pour  le  transfert  des  inscriptions  qui  n'excèdent 
pas  50  francs  de  revenu.  Au  delà,  le  transfert  doit  être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille.  On  a  vainement  tenté 
de  contester  la  légalité  de  cet  arrêté. 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  d'épargne,  l'émancipé  est 
assimilé  au  majeur  par  la  loi  belge  du  10  février  1890. 

La  loi  française  du  27  février  1880  a  modifié  la  légis- 
lation  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  meubles  incor- 
porels. La  loi  de  1806  et  le  décret  de  1813  sont  abrogés. 
Pour  toute  aliénation  de  capital  ou  de  meubles  incorpo- 
rels, le  mineur  ne  peut  procéder  seul.  Nous  examinons 
plus  loin  les  formalités  à  remplir,  lorsque  nous  spécifions 
les  actes  qui  exigent  soit  l'assistance  du  curateur,  soit 
l'autorisation  et  même  l'homologation. 


'Cr 


oloufol  473.  a)  Le  mineur  émancipé  peut  s'obliger  par  des 
actes  de  pure  administration  ;  b)  il  est  alors  engagé  sur 
tous  ses  biens  ;  c)  il  peut  intenter  les  actions  mobilières  et 
y  défendre  ;  d)  même  s  il  s'agit  d'un  capital  ;  e)  intenter 
les  actions  jiossessoires. 

B 

L'article  6,  3°,  de  la  loi  belge  du  27  juillet  1871 
exempte  de  la  contrainte  par  corps  les  mineurs,  sans  dis- 
tinguer entre  les  émancipés  et  les  non-émancipés. 

Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  40. 

C 

Sic  la  doctrine,  sauf  Maleville,  sur  l'art.  484;  —  Taulier,  t.  II,  p  91  ;  — 
M  arcade,  t.  II,  sur  l'art.  481  ;  —  Bioche,  Dict.,  v°  Mineur,  n°  53  ;  —  Gand, 
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6 juin  1883,  Pasic,  1»::,  II,  268;  —  Verriers,  12  décei  l    . 

Bonj.,  IS85,  794.  —  Comp.  trib.  commerce  s. 'in...  i:,  novembre  1894, 
lécembre  IS94. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  voy.  la  controverse,  Pand.  belges,  t.  LXV, 
•.    .1/  neur  émancipé,  n°  207  bis. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  a°  709. 

Contra  :  Thiry,  t.  I",  n°  611;  —  Demante,  t.  II.  D  '  2516&;  —  Aubrv  et 
Rai.  5e  édit.,  t.  I-r,  S  132,  note  15. 
Cons.  Poitiers,  27  mai  1880,  l>.  I'.,  1SS1,  2,  1S. 

E 
Sic  Arntz,  t.  1er,  no  771  ;  —  Wodon,  t.  II,  n°  319. 

4T4.  a)  Le  mineur  émancipé,  quant  aux  actes  dadmi-  Tome  v 
nist  ration,  n'a  pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de  n°*~~  '"" 
lésion  (art.  481);  b)  mais  il  jouit  des  mitres  avantages 
attachés  à  la  minorité;  c)  ...  notamment  de  la  requête 
civile;  d)  il  a  l'action  en  réduction  (art.  484)  contre  les 
engagements  excessifs  qui  le  constituent  en  dépense  ;  e)  si 
V opjération  cache  un  emprunt,  elle  est  nulle  et  non  simple- 
ment réductible. 

A 

Acide  sic  Hue,  t.  III,  n°  4S4  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  ï«-,  §  130. 


Sic  la  doctrine  la  plus  générale.  Voy.  Pand.  />.,  v°  Émancipation, 
n°  256,  et  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n03  007,  713.  —  Mais  comp. 
Aubry  et  Rad,  5e  édit.,  t.  I»,  §  132,  n°  19. 

D  &  E 

Adde  conf.  à  cette  interprétation,  Thiry,  t.  Ier,  n°  611:  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  776;  —  Hue,  t.  III,  n°  493;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  336;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  ire  édit.,  t.  Ier,  n°  1146; — Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  132;  —  Mourlox,  t.  Ier,  n°  1251:  —  trib.  Lyon,  31  juillet  1885,  Mon.  J. 
Lyon,  16  novembre  1885;  —  Cass.  Fr.,  21  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  339. 

4Î5.   Le  mineur,  assisté  de  son  curateur,  a  seul  le 
droit  d'agir  en  réduction. 

Voy.  infrà,  n°  492.  Toute  la  doctrine,  sauf  Demolombe,  t.  VIII,  n°  34S; 
—  Arntz,  t.  Ier,  n°  777  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  746,  défend 
cette  opinion. 
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§  2.  Des  actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être 
assisté  de  son  curateur. 

Tome  y         4T6.    a)  Reddition  du  compte  de  tutelle  (art.  480); 

n°V-27? a  B)  réception  des  capitaux  mobiliers  (art.  482)  ;  c)  accepta- 
tion des  donations  (art.  935);  d)  procéder  à  un  partage 
(art.  840)  ;  e)  ou  à  une  licitation  ;  f)  intenter  une  action 
immobilière  on  y  défendre  (art.  482);  g)  et  même  y 
acquiescer  ;  h)  ou  s'en  désister,  si  le  désistement  ne  porte 
pas  sur  le  fond  du  droit  ;  i)  intenter  les  questions  d'état  ou 
y  défendre  ;  j)  il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  biens; 
k)  défendre  à  une  demande  d'interdiction. 

A 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes,  sauf  Toullier,  t.  II,  n°  1250;  — 
Maleville,  sur  l'art.  473;  —  Chardon,  n°  469;  —  trib.  Seine,  9  dé- 
cembre 1SS6,  Le  Droit,  4  avril  18SS.  —  Conf.  suprà,  n°  424. 

B 

Sic  la  doctrine  et  Pana,  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  237; 

—  trib.  Liège,  5  janvier  1882,  Cl.  et  Boxj.,  1882,  p.  354. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  très 
minimes,  adde  aux  auteurs  cités,  Hue,  t.  III,  n°  485. 

C 

Sic  la  doctrine  et  Laurent,  t.  XII,  n°  250.  —  Contra  :  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  126;  —  Proudhon,  t.  II,  p.  434. 

D 

Sic  doctrine  et  jurisprudence  et  trib.  Seine,  30  novembre  1S94,  Le  Droit, 
27  décembre  1S94,  sauf  Proudhon,  t.  II,  p.  434;  —  Magnin,  t.  II,  n°  9S0; 

—  Delvincourt,  t.  II,  p.  347. 

Comp.  Timmermans,  n°  93bis,  pour  le  cas  où  l'émancipé  est  défendeur 
à  l'action  en  partage. 

F 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Hue,  t.  III,  n°  486:  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  p.  S94;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  612;  —  Poitiers,  27  mai  1SS0, 
D.  P.,  1SS1,  2,  18. 

G 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  486;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  307. 

Contra:  adde  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  851,  note  19;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  613;  —  De  Fréminville,  t.  II,  n°  1057;  —  Ducaurroy,  t.  Ier, 
n°  690. 
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SicDw.i..,  Rép.,Sapp.,\°  Minorité,  n°  725.  —  Gomp.  Aubri  e1  Rad, 
5" édit.,  t.  1er,  s  133. 

I 

Sur  ce  principe,  doctrine  uniforme. 

J 

Doctrine  conforme.  Comp.  toutefois  Aibry  et  Rai-,  5e  édit.,  t.  Ier. 
p.  850,  note  14,  en  ce  qui  concerne  le  mari,  si  la  dot  était  mobilière  et 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  ou  de  l'exclusion  de  communauté. 

K 

'    Contra  :  Albry  et  R.vr,  5e  édit.,  t.  I0'',  p.  Soi. 

477 .  L'article  85  de  la  loi  belge  du  15  août  1854  per- 
met à  l'émancipé,  assisté  de  son  curateur,  de  demander 
la  conversion  de  la  vente  sur  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire. 

47  H.  En  ce  qui  concerne  les  notifications  à  fins  de 
purge,  voyez,  pour  la  nécessité  de  l'assistance,  Martou, 
t.  IV,  ïi°l4Q6bis,  et,  pour  des  distinctions,  Waelbroeck, 
Eœpr.,  t.  VI,  p.  51.  Pour  la  surenchère,  cons.  Martou, 
t.  V,  n°  1513  et  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  147 

479.  Il  a  été  soutenu  que  la  publication  de  ses  œuvres 
littéraires  par  le  mineur  émancipé  ne  peut  être  faite 
qu'avec  l'assistance  du  curateur,  à  raison  des  consé- 
quences importantes  qu'elle  peut  avoir  sur  l'avenir  du 
mineur,  et  même  sur  son  patrimoine.  Cela  est  douteux. 
La  curatelle  ne  concerne  que  les  biens.  Quant  aux  consé- 
quences pécuniaires,  la  publication  peut  être  mise  sur  la 
même  ligne  que  les  délits  et  les  quasi-délits  que  le  mineur 
peut  commettre  sans  assistance. 

Dans  le  premier  sens,  Janlet,  p.  22S  et  suiv.;  dans  le  second,  Pan- 
dectes  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  259. 

480.  En  France,  depuis  la  loi  du  27  février  1880, 
l'assistance  du  curateur  suffit  pour  l'aliénation  de  tous 
meubles  incorporels,  lorsque  le  mineur  est  émancipé  par 


216  DES   PERSONNES. 

le  mariage  (art  4)  et  même,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas  formellement,  lorsque  le  mineur  a  été  émancipé  non 
au  cours  de  la  tutelle,  mais  du  vivant  de  ses  père  et  mère; 
c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  ce  que  l'article  4  dispose 
que  le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même 
assisté  de  son  curateur,  est  astreint  à  l'observation  des 
articles  1  à  3,  ce  qui  implique  que  celui  qui  a  été  éman- 
cipé alors  qu'il  n'était  pas  placé  en  tutelle  peut  aliéner 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur.  Circul.  justice, 
20  mai  1880. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  1137;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Minorité,  nos  710,  731  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  133, 
notes  9bis  et  9ter;  —  Bonnet,  p.  25;  —  Collet,  p.  37;  —  Buciière, 
nos  119  et  suiv.;  —  Deloison,  n°  231  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  490;  —  Pand.  fr., 
v°  Émancipation,  n°  275;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  732;  — 
trib.  Dunkerque,  24  novembre  1881;  —  Cass.  Fr.,  13  août  18S3,  D.  P., 
1SS4,  1,  103;  —trib.  Narbonne,  27 octobre  1886,  Gaz.  Trib.,  14  novembre 
1S87. 

Contra  :  Michot,  sur  l'art.  4;  —  trib.  Lille,  6  août  1881,  Sir.,  1884,  2,  23. 

481.  Quant  à  la  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  aucune  mesure  de  conservation  n'est 
prescrite  pour  les  titres  au  porteur  qui  peuvent  advenir  au 
cours  de  l'émancipation.  Au  contraire,  le  mineur  éman- 
cipé au  cours  de  la  tutelle  devra,  pour  la  conversion, 
suivre  les  formalités  imposées  au  mineur  en  tutelle. 

Cons.  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Minorité,  n°  736;  —  Deloison,  n°  238;  — 
Hue,  t.  III,  n°  490;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1143. 

Sur  l'abrogation  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  29  avril  1831,  voyez, 
pour  l'affirmative,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  133,  note  10;  —  Bres- 
soles,  p.  46.  —  Contra  :  Bonnet,  p.  11  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  490. 

Tome  v         48£.  a)  Le  refus  d'assistance  est  un  obstacle  à  Vacte 

n°s  "  '     '  juridique,  sauf  responsabilité  du  curateur  ;  b)  il  n'y  a  pas 

de  recours  contre  le  refus;  c)  si  Von  devait  en  admettre 

un,  ce  serait  devant  le  tribunal  et  non  devant  le  conseil 

de  famille. 

d)  Le  curateur  ne  peut  agir  seul  ;  e)  si  le  mineur  fait 
défaut,  le  curateur  peut  faire  opposition  au  jugement  par 
défaut. 
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f)  Le  mineur  ne  peut  demander  la  rescision  pour  lésion 

que  si  l'acte  ria  pas  été  fait  avec  assistance  art.  L305  : 

uf  que,  pour  les  instances  judiciaires,  le  mineur  a  la 

requête  civile  dans  les  conditions  de  l'article  481  du  code 

de  procédure  civile. 

A 

Adax,  t.  L -•'•,  n«  78S. 

c 

Sic Baudry-Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  Ier,  n°  1138;  —  Hue,  t.  III,  n°487: 
—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  353,  n°  13. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édil.,  t.  Ie'-,  £  133;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  314;  —  Dàll.,  Rép.,  Supp.,  v° Minorité,  n°  726. 


Voyez,  pour  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  curateur  représente 
e  mineur,  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  30. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n<>  612;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  774  et  t.  III,  n°  278 ;  —  Adan, 
t.  Ier,  n°  791  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  nos  287  et  suiv. 

483.  Le  curateur  ne  peut  s'adresser  ni  au  conseil  de 
famille  ni  au  tribunal  pour  contraindre  le  mineur  à  agir. 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  315;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  g  133; 
—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  727. 


§   3.   Des  actes   pour   lesquels   le   mineur  émancipé 
est  assimilé  au  mineur  non  émancipé. 

484.  a)  Ce  sont  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  admi-  Tome  y 
nistration  (art.  484);  b)  les  formes  prescrites  pour  ces  cas  n%§0a 
dispensent  de  l'assistance  du  curateur  ;  c)  pour  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  en  matière  de  succession,  il  faut 
seulement  Y  autorisation  du  conseil  de  famille  -,  d)  elle  suffit 
pour  pouvoir  appréhender  les  capitaux  héréditaires  ; 
e)  pour  emprunter,  il  faut  X autorisation  du  conseil,  homo- 
loguée par  le  tribunal  (art.  483);  f)  de  même  pour  cau- 
tionner; g)  ou  pour  aliéner  les  immeubles  (art.  484)  ;  h)  ou 
les  hypothéquer;  i)  s  il  est  autorisé  à  faire  le  commerce, 
il  peut  hypothéquer  seul;  mais  pour  aliène/',  il  doit  suivre 
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les  formes  des  ventes  de  biens  de  mineurs  ;  j)  en  ce  qui 
concerne  les  transactions ,  même  sur  des  actes  oV adminis- 
tration, il  est  assimilé  au  mineur  sous  tutelle. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  133;  —  Beudant,  t.  II,  n°  921.  — 
Contra  :  Demolombe,  t.  VIII,  n°  32obis;  —  Demante,  l.  II,  n°  2o3bis;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  72S. 

Dans  celte  dernière  opinion,  on  argumente,  non  seulement  de  l'utilité 
de  l'intervention  du  conseil  et  du  caractère  peu  décisif  du  retranche- 
ment opéré  par  le  Tribunat,  mais  aussi,  par  analogie,  de  la  loi  française 
du  27  février  1880,  qui  exige  concurremment  l'assistance  du  curateur  et 
l'autorisation  du  conseil  pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels.  Ces 
raisons  sont  sérieuses. 

C 

Doctrine  uniforme. 

Il  en  est  de  même  de  l'acceptation  volontaire  de  la  communauté  par 
la  veuve  mineure  ou  de  la  renonciation.  Laurent,  t.  XXII,  nos  372  et  417; 

—  Thiry,  t.  III,  n°  391  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°302. 

E 

Sic  la  doctrine.  La  seule  question  que  l'on  agite  est  celle  de  savoir  si 
le  conseil  de  famille  ne  devra  autoriser  que  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 457  du  code  civil.  L'affirmative  prévaut  complètement  aujourd'hui. 
Cons.  trib.  Seine,  13  juillet  1S86,  Gaz.  Trib.,  14  août  1S86;  —  Cass.  Fr., 
24  décembre  1892,  Recueil  arr.  Rouen,  1893,  2,  117;  —  Paris,  21  avril 
1896,  Gazette  du  pal.,  10  juin  1S9G;  —  trib.  Arlon,  21  juin  1883,  Cl.  et 

Bonj.,  1883,  p.  1206. 

F 

Sic  Laurent,  t.  XXVIII,  n°  160;  —  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur 
émancipé,  n° 312;  —  trib.  Amiens,  4  mars  1882,  Gaz.  dupai.,  1SS2,2,340; 

—  Paris,  21  avril  1896,  Gaz.  du  pal.,  10  juin  1896;  —  Cass.  Fr.,  18  fé- 
vrier 1890,  Pand.  franc.,  1890,  1,  282. 

Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  peut  cautionner  l'obligation 

d'un  autre  commerçant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  qui  concerne 

son  propre  commerce.  Trib.  Charleroi,  25  janvier  1883,  Pasic,  1S85, 

III,  110. 

G 

Sic  Courtrai,  13  février  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1879,  274. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  315;  —  Laurent, 
t.  XXX,  n°490;  — Martou,  t.III,n°974;  —  Cloes,  t.  III,  n°44;  —  Lagneal  , 
no  294;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1467;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
no  708;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  132,  note  12,  et  les  auteurs 
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français,  saut  Toullier,  t.  II,  n°  1298;  —  DuRAWTON,  t.  III,  n°  G73,  et 
t.  XIX,  n°  347;  —  Zagiiaiu.e,  §  131. 


Sic,  pour  l'aliénation,  Pand. belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  115; 
—  Namur,  t.  Ier,  n°  133:  —  Timmermans,  n°57;  — Arntz,  t.  Ier,  n°  775. 
Et  quant  à  l'hypothèque,  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé, 

nos  117  et  suiv.;  —  Charleroi,  15  janvier  1883,  Pasic,  1885,  III,  110. 

Voyez,  quant  à  l'aliénation  et  à  l'hypothèque,  Pand.  fr.,  v°  Commer- 
çant, nos  79G  et  suiv. 

J 

Adde  Laurent,  t.  XXVIII,  n°  338;  —  Thiry,  t.  I",  n°  GJ3;  —  Pand. 
belges,  t.  XLV,  v°  Mineur  émancipé,  nos  177  et  suiv.  ;  —  Toullier,  t.  II, 
n°  129S;  —  Marcadé,  sur  l'art.  484;  — Valette,  Eœph,  p.32S;  —  Demante, 
t.  II,  n°  2ï>3bis;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  707;  —  trib.  Gand, 
17  février  1892,  Pasic,  1892,  II,  201. 

Contra,  pour  les  actes  rentrant  dans  sa  capacité,  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  282;  —  Duranton,  t.  III,  n°  66S  et  t.  XIII,  n°  407;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  Ier,  p.  478;  —  Troplong,  Transact.,  n°  45;  —  Marbeau,  n°  67. 

Pour  la  distinction  entre  les  actes  de  pure  administration  et  les  enga- 
gements réductibles,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  134;  —  Hue,  t.  III, 
nos  484  et  492;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  I«r,  n°  1142;  — 
Beudant,  t.  II,  n°  92U;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  771,  t.  IV,  n°  1539;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  352,  n°  4. 

Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  peut  transiger  sur  les  droits 
relatifs  à  son  commerce.  C'est  de  doctrine  en  France  et  en  Belgique. 

485.  On  appliquera  à  la  délation  du  serment  décisoire 
les  principes  de  la  transaction.  Laurext,  t.  XX,  n°  235; 
Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  180;  trib. 
Bruxelles,  14  décembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  198. 

486.  En  ce  qui  concerne  la  souscription  à  des  actions 
de  société,  voyez  Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur 
émancipé,  nos  310  et  suiv. 

487.  Pour  la  controverse,  en  ce  qui  concerne  le  con- 
cordat de  faillite  et  le  concordat  préventif,  voyez  Pan- 
dectes  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  nos  323  et  suiv. 

488.  Depuis  la  loi  française  du  27  février  1880, 
lorsque  le  mineur  a  été  émancipé  au  cours  de  la  tutelle, 
il  ne  peut,   sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
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aliéner  des  meubles  incorporels  ou  convertir  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur,  lorsque  la  valeur  de  ces 
meubles  ou  de  ces  titres  excède  1,50(5  francs. 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  490;  —  Demante,  t.  II,  n°  253 bis;  —  Besançon, 
20  mars  18S3,  Gaz.  du  pal.,  1SS3,  1,  527. 

489.  En  outre,  lorsque  le  conseil,  appréciant  cette 
valeur,  a  estimé  qu'elle  dépasse  1,500  francs  en  capital, 
l'homologation  du  tribunal  est  exigée  par  la  dite  loi. 

Mêmes  autorités. 

To23RV  490.  a)  L'acte  fait  avec  les  formalités  prescrites  est 
pleinement  valable  et  ne  peut  être  attaqué,  même  pour 
lésion;  b)  dans  le  cas  contraire,  l'acte  est  nul  en  la  forme 
et  peut  être  attaqué  sans  que  le  mineur  soit  tente  d  établir 
une  lésion  quelconque. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens. 
Ajoutons  que,  contre  les  actes  qui  excèdent  sa  capacité, 
le  mineur  émancipé  n'a  pas  l'action  en  réduction,  d'après 
les  auteurs. 

Voyez  sur  ce  point  Laurent,  t.  XVI,  n°  56;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Ire  édit.,  t.  II,  n<>  1159;  —  Demoi.ombe,  t.  VIII,  n°  336;  —  Coulon,  t.  III, 
p.  543:  —  Larombière,  t.  IV,  p.  112,  12S;  —  Arxtz,  t.  Ier,  nos77i,  774.  — 
Comp.  cependant  Cass.  Fr.,  21  août.  1SS2,  D.  P.,  1SS3,  1,  339. 


§  4.   Des  actes  interdits  au  mixeur  émancipé. 

Tome_v  491.  a)  Ce  sont  d'abord  les  actes  de  disposition  à  titre 
gratuit,  sauf  pour  les  donations  par  contint  de  mariage 
et  pour  les  testaments  ;  b)  et  le  compromis . 

A 
Il  y  a  exception  pour  les  petits  dons  rémunératoires  d'usage. 

B 

Sic  Parid.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  333;  —  Touluier, 
t.  II,  n°  129S;  —  Valette,  Eœpl.,  p.  327;  —  Garsoxxet,  t.  VII,  n°  1484. 
Si  le  mineur  a  été  autorisé  à  faire  le  commerce,  il  peut  compromettre 
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sur  les  laits  de  son  commerce,  Pand.  belges,  t.  IAV,  v°  Mineur  émancipé, 
n- 126;—  Arntz,  t. Ier,  n°775;  —  Boistel,  n°88; —  Ly<>\-Caen,  t.  Ier,  n°  227. 
En  sens  contraire  du  texte  en  ce  qui  concerne  les  revenus  et  les  actes 
de  pure  administration,  lu  ranton,  t.  III,  n°  668;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
>82;  —  De  Fréminville,  t.  II,  nos  1072  et  1077;  —  Boitard,  t.  II, 
n"  1177;  —  Marbeau,  n"  07;  —  TROPLONG,  n"  45;  —  BEDDANT,  t.  II,  n°920; 
—  AuBitv  etR.ui,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  844;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité, 
n°  743. 

CHAPITRE  V. 

RÉVOCATION  DE  L'ÉMANCIPATION. 

§  1er.  Pour  quelles  causes  l'émancipation  peut  être 

RÉVOQUÉE. 

AW&.  a)  V  émancipation  résultant  du  mariage  est  irré-     Tome  v 
vocable,  lo?"S  même  que  le  mariage  vient  à  être  dissous;    n°  gff8  à 
b)  hors  de  là,  elle  peut  être  révoquée  si  les  engagements  du 
mineur  ont  été  réduits  judiciairement  comme  excessifs 
(art.  485);  c)  mais  la  simple  constatation  de  V excès  serait 
insuffisante. 

d)  U  émancipation  est  retirée  par  ceux  qui  auraient 
qualité  pour  émanciper  le  mineur,  s'il  était  resté  en 
tutelle,  et  dans  les  mêmes  formes  qui  devraient  être 
suivies  pour  celte  émancipation  (art.  485). 

e)  L'émancipation  ne  peut  être  révoquée  si  le  mineur 
ne  demande  pas  lui-même  la  réduction  pour  cause  d'excès. 

A 

A  part  le  dissentiment  de  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  126.  la  doctrine  entière 
s'accorde  à  reconnaître  que  l'article  485  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
au  mineur  émancipé  par  le  mariage.  Trib.  Seine,  25  mai  1886,  Le  Droit, 
23  novembre  1S86. 

Quant  à  l'hypothèse  de  la  dissolution  du  mariage,  contre  l'opinion  de 
Laurent,  et  à  tort,  les  auteurs  suivants  enseignent  seuls  que  le  veuf  sans 
enfants  peut  être  remis  en  tutelle:  Thiry,  t. Ier,  n°  617;  —  Marcadé,  t.  II, 
p.  282;  —  Taulier,  t.  II,  p.  95;  —  Demante,  t.  II,  n°  Wobis. 

B 

Contra,  pour  l'inconduite  comme  cause  de  révocation,  on  ne  peut  citer 
que  Demolombe,  t.  VIII,  n°  357;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  481. 
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493.  On  peut  faire  à  l'opinion  de  Laurent  une  objec- 
tion sérieuse:  c'est  qu'elle  aboutit  à  conserver  néces- 
sairement au  mineur  l'émancipation  alors  qu'il  s'est 
rendu  coupable  de  dol  à  l'égard  des  tiers;  et  qu'il  est 
rationnel  de  considérer  comme  accomplie  la  condition 
à  laquelle  est  subordonné  le  droit  de  révocation,  le 
maintien  des  engagements  à  raison  de  la  bonne  foi  des 
tiers,  étant  une  circonstance  dont  le  mineur  ne  doit  pas 
pouvoir  se  prévaloir  quant  à  la  révocation. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1148; 
—  Beudant,  t.  II,  n°  929. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  131;  —  Marcadé,  t.  II,  p.  281;  — 
Valette,  Eccpl.,  p.  334;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  4SI  ;  —  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  346;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ie"-,  §  135,  p.  S55;  —  Hue, 
t.  III,  n°  497;  —  Demante,  t.  II,  n°  256&w;  —  Thiby,  t.  I«r,  n°  616;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  747. 

494.  a)  Le  mineur  ne  peut  attaquer  par  V action  en 
nullité  la  révocation  faite  par  le  père;  b)  mais  il  peut, 
par  voie  cV exception,  opposer  V illégalité  ou  le  vice  de  forme 
de  la  révocation  ;  c)  si  la  révocation  émane  du  conseil  de 
famille,  elle  est  susceptible  de  recours  pour  vice  de  forme  ; 
d)  ...  et  même  au  fond  dans  le  cas  où  elle  a  été  prononcée 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  eu  réduction  des  engagements. 

A  &  B 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Minorité,  n°  74S. 

S  2.  Effets  de  la  révocation. 


Tome  V 

n»  243  a 

2io. 


495.  a)  Le  mineur  rentre  sous  puissance  paternelle  ou 
en  tutelle  (art.  486);  b)  il  s  ouvre  une  nouvelle  tutelle,  le 
cas  échéant,  et  c'est  celle  du  droit  commun. 

c)  Le  droit  d'usufruit  légal  renaît. 

d)  Le  mineur  ne  peut  plus  être  émancipé,  sauf  par 
mariage. 


Sic  tous  les  auteurs,  sauf  Taulier,  t.  II,  p.  96;  — Valette,  Eccpl., 
p.  337;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  779;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  618. 
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Sic  adde  Thiry,  t.  Ier,  n°  GIS;  —  Alury  et  Rai:,  5e  édit.,  t.  Ier,  p.  856, 
note  7;  —  Hic,  t.  III,  n°  490;  —  Beddant,  t.  II,  nu  931;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v"  Minorité,  n°  1 19. 

Contra:  adde  Arntz,  t.  1er,  n°T79;  —  Taulier, t.  II, p. 90;—  Ducaurroy, 
.  n°  486;  —  Marcadé,  t.  II,  n°  176;  —  Demante,  t.  II,  n°  2ô~bis. 

400.  Le  retrait  de  l'émancipation  entraîne  celui  de 
l'autorisation  de  faire  le  commerce.  Gela  n'est  ni  contesté 
ni  contestable. 

Pand.  belges,  t.  LXV,  v°  Mineur  émancipé,  n°  72. 


TITRE  XII 

De  l'interdiction. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DE  L'INTERDICTION  JUDICIAIRE. 
SECTION    I.    —    Principes    généraux. 

Tome  y         497 .   a)  L "interdiction  légale  créée  par  V article  29  du 
248.       code  pénal  de  1810  a   disparu  de  la   législation  belge. 
Il  n'y  a  jrfus  lieu  à  tutelle,  mais  à  curatelle. 

b)  L'interdiction  est   d'ordre  public;   c)  elle  n'est  pas 
susceptible  d'acquiescement',  d)  ...  ou  de  désistement. 

C  &  D 

Sic  Dall.,  Hep.,  Supp.,  \°  Interdiction,  n°  113:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  124;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  474;  —  Cass.  Fr.,  13  novembre 
1883,  D.  P.,  1SS4,  1,  103;  —  Lyon,  24  juillet  1872,  D.  P.,  1S72,  2,  191. 

Des  auteurs  enseignent  que  celui  qui  a  formé  une  demande  d'inter- 
diction peut  l'abandonner  pour  demander  la  collocation  du  défendeur, 
mais  à  la  charge  d'obtenir  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
famille  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  S26. 

S'il  assigne  le  défendeur  postérieurement  à  l'action  en  interdiction  et 
sans  se  désister  de  cette  action,  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
l'action  en  interdiction  reste  pendante.  Trib.  Bruxelles,  4  août  1S77, 
Belg.jud.,  1S77,  1342. 


SECTION  II.  —  Des  causes  de  l'interdiction. 

Tomev         J98.   a)  L'article  489  du  code  civil  les  détermine; 

n°252.  a  b)  il  faut  qu'il  y  ait  aliénation  mentale;  c)  ...  et  que  cet 
état  soit  habituel;  d)  depuis  les  réformes  législatives  rela- 
tives aux  aliénés,  en  France  et  en  Belgique,  l'interdiction 
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ne  doit  plus  rire  nécessairement  prononcée  quand  1rs  deux 
r>  mil  liions  prémentionnées  sont  réunies. 

e)  Le  mineur  peut  être  interdit;  v)  il  doit  mêmeVêtre 
en  eus  île  fureur  ou  si  sa  famille  veut  le  colloqurr. 

A 
Cons.  Gand,  1er  février  1S97,  Poste.,  1897,  II,  356. 

B 

Cons.  sur  les  applications,  Arntz,  t.  Ier,  n°  7S5;  —  Dall.,  Rép.,  Sujpp., 
v°  Interdiction,  nos  15  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  124;  — 
Hue,  t.  III,  n°  503;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n05  975  et 
suiv. 

Trib.  Bruxelles,  21  mai  1S92,  Pasic,  1892,  III,  287;  —  Termonde, 
15  mars  1S77,  Bélg.jùd.,  1519;  —  trib.  Bruxelles,  30  juillet  1887,  Pasic. , 
1887,  III,  301;  —  Arlon,  14  décembre  1893,  Cl.  et  Bonj.,  1S94,  381;  — 
Bruxelles,  2  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  970;  —  trib.  Bruxelles, 
4  août  1877,  Bel//,  fud.,  1877,  1342:  — Cass.  Fr.,  13  mars  1876,  D.  P., 
1876,  1,  343;  —  Riom,  29  juin  1882,  D.  P.,  1883,  2,  70;  —  Lyon,  27  jan- 
vier 1872,  D.  P.,  1872,  2,  191;  —  Caen,  1»  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  247: 
—  Bordeaux,  17  mai  1S93,  D.  P.,  1894,  2,  12;  —  Cass.  Fr.,  23  février 
1898,  D.  P.,  1898,  1,  221;  —  Cass.  Fr.,  22  avril  1891,  D.  P.,  1891,  5,  310. 

D 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Siipji.,  v°  Interdiction,  n°  33;  —  Demolombe,  t.  VIII, 

n°  44G. 

E 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  623:  —Arntz,  t.  Ier,  n°  786;  —  Dall..  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  18;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  124;  —  Demo- 
lombe, t.  VIII,  n°  442;  —  Hue,  t.  III,  n°  504;  —  Baudry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  976,  et  tous  les  auteurs;  —  Bruxelles,  2  mai  1881, 
Pasic,  1SS2,  III,  26. 

SECTION  III.  —  Procédure. 
§   1er.    QUI    PEUT    DEMANDER    L'INTERDICTION. 

499.   a)  L'ordre  public  doit  faire  déclarer  non  rece-     Tome  v 
vable  la  demande  d'interdiction  formée  par  une  personne    n°2sifà 
à  laquelle  la  loi  ne  donne  pus  le  droit  de  la  provoquer  ; 
b)  tout  parent  peut  agir  (art.  490);  c)  ...  même  l'enfant; 
Dj  ou  le  parent  mineur  ou  interdit  ;  dans  ce  cas,  l'action  est 
exercée  par  le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ; 
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e)  ...  ou,  s'il  s'agit  de  V interdiction  du  tuteur,  par  le 
subrogé  tuteur;  f)  les  parents  ayant  concurremment  le  droit 
d'agir,  le  rejet  ne  produit  chose  jugée  que  contre  ceux 
d 'entre  eux  qui  ont  été  parties  en  cause  ;  g)  les  alliés  n'ont 
pas  l'action  en  cette  qualité;  h)  le  mari  ne  peut  demander 
l'interdiction  au  nom  de  sa  femme;  i)  Vèpoux,  aussi  long- 
temps que  le  mariage  subsiste,  peut  demander  ïinter- 
diclion  de  son  conjoint  (art.  490);  j)  en  ce  qui  concerne 
le  ministre  public,  voyez  l'article  491  du  code  civil  ; 
k)  l'aliéné  ne  peut  demander  à  être  interdit. 

A 

Sic  Dai.l.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  22  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  125. 

B  à  C 

Doctrine  concordante. 

Si  le  demandeur  en  interdiction  vient  à  mourir,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent reprendre  l'instance  que  s'ils  ont,  de  leur  chef,  qualité  pour  agir. 
Malines,  16  juin  1887,  /.  Trib.,  960.  —  Cons.  Caen,  31  juillet  1878,  D.  P., 
1879,  2,  269;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  35. 

Pour  l'opinion  qu'il  faut  être  parent  au  degré  successible,  Pand.  belges, 
t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  77;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Inter- 
diction, n°  24.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  — 
Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  713. 

La  parenté  naturelle  suffit.  Thiry,  t.  Ier,  n°  624. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  624;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  787;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  26;  —  Toullier,  t.  II,  n°  104. 

Mais  contre  la  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille, 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  —  Demolombe,  t.  YIII,  n°  454. 

Le  père  administrateur  légal  peut  provoquer  l'interdiction  d'un  parent 
de  son  enfant  mineur.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  28;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I«\  §  125. 

L'individu  sous  conseiljudiciaire  doit  être  assisté  du  conseil  pour 

former  une  demande  d'interdiction.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 

n°30. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  29;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  125;  —  Cass.  Fr.,  20  janvier  1875,  D.  P.,  1876,  1,  28. 


Sie  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  35.  —  Contra  :  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  466. 
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G 

Sic  Thiry,  t.  Ior,  n°  624;  —  Arntz,  t.  I<*,  n°  787;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v  Interdiction,  n°  25;  —  Aubry  cl  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  l"1  édit.,  t.  Ier,  n°  1161  :  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  46S;  — 
Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  713;  —  Proudiion,  t.  II,  p.  520,  et  les  autres  auteurs, 
sauf  PlGEAU,  Procëd.,  t.  II,  p.  4S5;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  478. 

Huy,  27  juin  1872,  Pasic,  1S74,  III,  139;  —  Louvain,  13  juillet  1877, 
Cl.  et  Bo-nj.,  1S7S,  416;  —  trib.  Bruxelles,  27  février  1892.  Pasic,  1892, 
III,  191;  —  Cass.  Fr.,  20  janvier  1S75,  D.  P.,  1876,  1,  28;  —  Besançon, 
19  juillet  1876,  Sir.,  1876,  2,  199. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  31;  —  Demolombe.  t.  VIII, 
no  469. 

I 

Voy.  suprà,  t.  Ier,  n°  580;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  787;  —  Hue,  t.  III,  n°  505. 

Sur  le  mode  d'autorisation  de  la  femme  demanderesse,  cons.  Dali,., 
Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  32,  qui  croit  que  la  femme  pourra,  soit 
présenter  une  requête  directe  avant  la  demande  d'interdiction,  soit  for- 
muler la  demande  d'autorisation  dans  la  requête  en  interdiction. 

Pour  le  cas  où  le  mari  est  déjà  sous  conseil  judiciaire,  voy.  trib.  Lyon, 
8  juin  1872,  D.  P.,  1S73,  3,  7. 

J 

On  ne  peut  exiger  du  ministère  public,  pour  rendre  son  action  rece- 
vable,  qu'il  fasse  la  preuve  rigoureuse  qu'il  n'existe  pas  de  parents 
connus.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  112;  — 
Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  359,  n°  2. 

Au  cas  de  fureur,  depuis  la  loi  du  30  juin  183S  (art.  18  ,  il  n'appartient 
plus  au  ministère  public  de  provoquer,  en  France,  l'interdiction  d'office, 
d'après  Fuzier-Herman,  Supp.,  1. 1",  p.  521,  sur  l'art.  491.  —  Comp.  Hue, 
t.  III,  n°  506;  —  Cass.  Fr.,  15  mai  1878,  D.  P.,  1878,  1,  270. 

K 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  625;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  787;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  23;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  124;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  ire  édit.,  t.  Ier,  n°  977,  et  autres  auteurs,  sauf  Marcadé, 
t.  II,  sur  l'art.  491,  n°  2;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  713;  —  Demante,  t.  II, 
n°  263  bis. 

500.  L'action  en  interdiction  appartient  même  aux 
étrangers. 

Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  78  ;  —  De  Soignie, 
p.  48. 

501.  Le  tuteur  non  parent  ne  peut  provoquer  Tinter- 
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diction  de  son  pupille;  cette  action  concerne  l'état  et  est 
essentiellement  personnelle. 

Panel,  belges,  t.  LIY,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  87. 

502.  Si  aucun  parent  ne  demande  l'interdiction  et  si 
l'enfant  a  atteint  sa  majorité,  on  a,  à  tort,  prétendu  que 
le  tuteur,  ne  pouvant  abandonner  son  pupille  aux  dangers 
de  la  démence  et  devant  d'ailleurs  se  trouver  en  face  d'une 
personne  capable  de  recevoir  le  compte  de  tutelle,  peut 
provoquer  l'interdiction.  L'état  de  majorité  est  incompa- 
tible avec  la  prolongation  des  pouvoirs  du  tuteur,  celui-ci 
eùt-il  le  droit  de  demander  l'interdiction  sans  être  parent. 
Le  système  contraire  est  d'ailleurs  en  opposition  avec  le 
but  de  l'interdiction. 

Pond,  belges,  t.  LIY,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  88. 


§  B.  Contre  qui  l'action  doit  être  formée. 
Tome  y         503.   ai  Contre  ï aliéné;  b)  s'il  est  mineur,  contre  lui 

n°  260.  ' 

et  son  tuteur;  c)  la  femme  mariée  défenderesse  doit  être 

autorisée. 

A  à  B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n«  627;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit,  1. 1",  §§  109  et  125; 
Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  41;  —  Chauveau  sur  Carré, 
Supp.',  quest.  3018;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  806,  et  t.  YIII,  n°  444;  — 
Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  Ier,  n°  624;  —  Bruxelles,  2  mai  1SS1,  Pasic, 
1SS2,  II,  26. 

Si  l'aliéné  est  colloque,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  donner  un  man- 
dataire ad  litem.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  38;  —  Paris, 
13  avril  1875,  D.  P.,  1S75,  2,  233;  —  Caen,  26  avril  1882,  Dall.,  Réj,., 
Supp.,  v°  Interdiction,  n°  39. 

.  Si  le  défendeur  est  sous  conseil  judiciaire,  celui-ci  devra  l'assister. 
Laurent,  t.  V,  n°  361;  —  Pand.  belges,  t.  LIY,  v°  Interdiction  judiciaire, 
n°  126. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  43. 

504L  L'étranger  peut  être  interdit,  car  les  dispositions 
protectrices  dérivent  du  droit  des  gens. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIY,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  127;  —  Laurent, 
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t.  V,  n°  343;  —  Bruxelles,  30  juin  1873,  Pasic,  1873,  II,  342,  confirmant 
trib.  Bruxelles,  6  janvier  1872,  Pasic,  1872,  III,  54:  —  Liège,  1'.»  juin 
1-:  \  Pasic,  1879,  II,  353. 

§  3.  Formes. 

X  °  1 .  Compétence. 

505.  a)  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du     Tome  v 

défendeur;  b)  ...  il  faut  entendre  le  domicile  existant  lors      "   '     ' 

de  la  présentation  de  la  requête:  c)  ï incompétence  de  ce 

chef 'peut  se  couvrir. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  626;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  44; 
—  Aubry  et  Rad,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  lre  édit., 
t.  I",  n°  1163;  —  Ypres,  27  mai  1887,  Pasic,  1S87,  III,  2S3.  —  Gons. 
Paris,  13  avril  1875,  Sir.,  1875.  2,  197.  —  Contra  :  Demiau,  sur  l'art.  890 
du  code  de  procédure. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  nos  45  et  47:  —  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  482;  —  Caen,  30  avril  1879,  Sir.,  1880,  2,  175. 

C 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  45. 

X    2.  Requête. 

506.  a)  Formes  :  article  493  du  code  civil;  article  890  Tome  v 
du  code  de  procédure  civile;  b)  leur  inobservation  rien-  n°-63- 
trahie  pas  nullité  en  principe. 

A  &  B 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  requête  indique  les 
laits  en  détail,  ou  les  noms  des  témoins  et  les  pièces.  Trib.  Bruxelles, 
19  janvier  1899,  Pasic,  1899,  III,  211;  —  Lyon,  12  janvier  1882,  D.  P., 
1883,  2,  12;  —  Bordeaux,  21  avril  1875,  D.  P.,  1S76,  5,  271  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Interdiction,  n°  46;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t  Ier,  §  125;  — 
Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  97S. 

507.  La  requête  engage  l'instance. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  47:  —  Cass.  Fr.,  17  janvier 
1S76,  D.  P.,  1876,  1,  151. 
Gomp.  trib.  Bruxelles,  12  février  1887,  Pasic,  1887,  III,  193;  —  trib. 
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Bruxelles,  29  mars  1893,  Pasic,  1893,  III,  230;  —  Chaiveau  sur  Carré, 
quest.  3026  bis. 

N°  3.  Avis  du  conseil  de  famille. 

Tome  y         508.    a)  Préliminaires  :  article  494  du  code   civil; 

n  267.  a  article  891  et  892  du  code  de  procédure  civile;  b)  le  con- 
seil est  formé  comme  en  matière  de  tutelle,  sauf  déroga- 
tion spéciale  ;  c)  la  participation  à  la  délibération  de  celui 
qui  poursuit  V interdiction  n'entraîne  pas  nécessairement 
nullité;  d)  les  enfants  de  l'aliéné  doivent  être  appelés  au 
conseil,  tuais  (art.  495)  sans  voix  délibérative  s'ils  ont 
provoqué  ï  interdiction  ;  e)  il  en  est  de  même  du  conjoint 
(art.  495)  ;  f)  le  conseil  ne  pjeut  pas  interroger  le  défendeur. 
g)  On  ne  peut  recourir  au  fond  contre  l'avis  du  conseil, 
mais  bien  pour  des  vices  de  formes  que  le  tribunal  appré- 
ciera discrétionnairement  ;  h)  le  tribunal  peid  rejeter  la 
demande  d'emblée  sans  ordonner  la  convocation  du  conseil; 
ï)  mais  il  en  est  autrement  de  V admission  de  la  demande  ; 
j)  l'avis  du  conseil  ne  lie  pas  le  tribunal. 

A 

On  décide,  en  France,  que  le  jugement  qui  ordonne 
la  réunion  du  conseil  de  famille  doit  être  rendu  en 
chambre  du  conseil,  pour  des  raisons  de  convenance  et 
par  argument  a  contrario  de  l'article  498,  ainsi  que  par 
analogie  des  articles  32  et  38  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
mais  que  le  jugement  ne  serait  pas  nul  s'il  était  prononcé 
en  audience  publique. 

Sic  Dall.,  Ré}).,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  53;  —  Cass.  Fr.,  16  février 
1875,  D.  P.,  1876,  1,  49. 

509.  La  question  peut  être  douteuse  en  Belgique,  où 
la  publicité  des  jugements  est  érigée  en  règle  par  l'ar- 
ticle 97  de  la  Constitution.  Mais  on  pourrait  peut-être 
chercher  une  dérogation  par  la  loi  elle-même,  dans  l'argu- 
mentation a  contrario  de  l'article  498  du  code  civil,  le 
jugement  dont  il  s'agit  ne  créant  aucune  incapacité  et 
n'intéressant  pas  les  tiers  d'une  manière  certaine,  à  la 
différence  du  jugement  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire. 
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B 


Sic  trib.  Bruges,  1"  mars  1SS2,  Pasic,  1S83,  III,  18;  —  Cass.  Fr., 
19  mai  18S5,  D.  P.,  L886,  I.  71:  —  Caen,  10  juin  1880,  D.  P.,  ISSI.2,217; 
—  Caen,  31  juillet  1878,  I».  P.,  187'.»,  2,  269;  —  Cass.  Fr.,  21  avril  1880, 
D.  P.,  1880,  1,  430:  —  Lyon,  12  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  2,  12. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LTV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  169:  —  trib. 
Bruxelles,  11  mars  1891,  Pasic,  1891,  III,  335.  —  Cons.  trib.  Bruxelles, 
19  janvier  1S99,  Pasic,  1899,  III,  211. 

Les  parents  ou  alliés  du  provocateur  ne  sont  pas  exclus.  Pand.  belges, 
t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  nos  182  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  59;  —  trib.  Liège,  31  janvier  1S85,  Cl.  et  Bonj.,  1885, 
587;  —  Caen,  10  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  217;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  1S85, 
D.  P.,  1886,  1,  71;  —  Toulouse,  15  mars  1882,  Sir.,  1883,  2,  68. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  173;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n«  627;  —  Arntz,  t.  Pr,  n° 7S9 ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1",  §  125; 
—  Bavdry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  !<*,  no  97g;  _  nLC;  t.  m,  no  509. 

Just.  de  paix   Bruxelles,  13  mars  1884,  /.   Trib.,  1SS4,  630;  —  trib. 

Liège,  31  janvier  1SS5,  Cl.  et  Bonj.,  18S5,  587;  —  Bruxelles,  22  juillet 

1S93,  Pasic,  1894,  II,  179:  —  Lyon,  12  janvier  1882,  D.  P.,  18S3,  2, 12.  — 

Mais  comp.  Toullier,  t.  II,  n°  1322;  —  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  V, 

p.  335. 

E 

Contra,  par  analogie,  trib.  Bruxelles,  6  avril  1878,  et  Bruxelles,  12  jan- 
vier 1880,  Pasic,  1880,  II,  274. 

Mais  du  droit  du  conjoint  on  ne  peut  conclure  à  l'obligation  de 
l'appeler.  Anvers,  22  avril  1S76,  Pasic,  1876,  III,  251. 


5 IO.  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  opinion. 
Elle  pourrait  conduire  à  des  résultats  regrettables,  car 
les  membres  du  conseil  de  famille  ne  connaissent  pas 
toujours  tous  l'état  mental  du  défendeur.  Il  y  aurait  à 
craindre  de  les  voir  s'en  rapporter  à  l'opinion  d'autres 
membres  qui,  eux-mêmes,  peuvent  avoir  des  préventions. 
Sans  doute,  les  parents  ne  sont  consultés  que  sur  ce 
qu'ils  connaissent,  mais  la  loi  ne  peut  avoir  voulu  les 
empêcher  de  s'éclairer  et  de  donner  un  avis  sérieux. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  192:  —  Beltjens, 
Encycï.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  361,  n°  10. 
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G 


Sur  l'annulabilité  pour  vices  de  forme,  trib.  Gand,  16  mai  1S83,  Bëly. 
jùd.,  1SS4,  732;  —  trib.  Bruxelles,  12  février  1887,  Pasic,  1887,  III,  193; 

—  Liège,  24  juillet  1895,  Pasic,  1S9G,  II,  S7;  —  trib.  Gand,  12  février 
1S79,  BcJg.  jiul,  1S79,  367;  —  Dijon,  4  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  2,  536; 

—  Chambéry,  19  janvier  18S6,  D.  P..  1S87,  2,  ICI;  —  Angers,  23  mars 
1896,  D.  P.,  1890,  2,  477. 

Pour  la  nullité  absolue,  non  susceptible  d'être  couverte,  Huy,  2  jan- 
vier 1895,  Pand.pér.  bélrjes,  1895,  n°  430;  —  trib.  Gand,  31  janvier  1894, 
Pasic.  1S94,  III,  15S. 

La  nullité  de  la  délibération  entraîne  celle  de  la  procédure.  Pau, 
2  janvier  1S95,  D.  P.,  1S96,  2,  217. 

La  cour  d'appel,  en  France,  doit  statuer,  en  audience  solennelle,  la 
contestation  intéressant  l'état  civil.  Cass.  Fr.,  17  janvier  1876,  D.  P., 
1S76,  1,  151;  —  Cass.  Fr.,  21  avril  1880,  D.  P.,  1880,  1,  430. 

H 

&'cThiry,  t.  Ier,  n°627;  —  Arntz.  t.  Ier,  n°  78S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  50;  —  Albry  et  Rau  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125,  et  tous  les 
auteurs. 

Cass.  Fr.,  17  janvier  1876,  D.  P.,  1S76,  1,  131.  —  Comp.  Lyon,  30  août 
1876,  D.  P.,  1878,  2,  72. 

Sic  Dali..,  Rép.,  Supj).,  v°  Interdiction,  nos  49,  6S;  —  Caeu,  31  juillet 
1878,  D.  P.,  1879,  2,  269;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  18S7,  D.  P.,  1SSS,  1,  292; 

—  Cass.  Fr.,  29  avril  1885,  D.  P.,  1885,  1,  375. 

511.  Le  défendeur  ne  peut  être  ni  assigné  par  le 
demandeur,  ni  forcé  de  comparaître  dans  l'instance  avant 
que  le  tribunal  ait  vérifié  la  pertinence  des  faits  articulés 
et  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  52. 

S'il  demandait  lui-même  à  être  entendu  pour  s'expliquer 
sur  les  faits  de  la  requête,  Dalloz  ajoute  que  sa  compa- 
rution pourrait  être  autorisée;  mais  que  le  tribunal  ne 
pourrait  se  fonder  sur  les  explications  fournies  ainsi 
prématurément  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inter- 
diction. Nous  ne  pouvons  approuver  semblable  procédure; 
elle  est  contraire  à  l'économie  de  la  matière  et  serait 
frustratoire. 

51^.  Nous  croyons  que  le  défendeur  ne  peut  pas  faire 
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opposition  au  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille.  Cette  décision  n'est  qu'un  acte  de  pure 
instruction,  faisanl  partie  d'une  procédure  rapide  et 
secrète,  dans  laquelle  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  appelée 
La  personne  à  interdire.  Si,  avant  que  la  procédure  soit 
complète,  des  notifications  (art.  803  du  code  de  proc),  ont 
dû  être  faites  au  défendeur,  ce  n'est  que  comme  une 
mesure  extrême,  indispensable  absolument  à  l'exécution 
du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire.  11  y. a  plus  : 
cet  article  n'y  comprend  pas  les  jugements,  de  sorte  que 
ceux-ci  sont  légalement  ignorés  du  défendeur,  ce  qui 
montre  que  le  législateur  n'a  pas  admis  l'opposition. 
La  convocation  ne  préjuge  d'ailleurs  rien  sur  le  fonde- 
ment de  la  demande  et  n'intlige  pas  au  défendeur  un  pré- 
judice qu'il  aurait  intérêt  à  prévenir. 

Sic  trib.  Bruxelles..  12  février  1887,  Pasic,  1887,  III,  193;  —  Verviers, 
12  novembre  1S90,  Pasic,  1891,  III,  150;  —  Liège,  16  mars  1891,  Pasic, 
1891,  II,  329;  —  Namur,  22  juin  1895,  Jur.  Liège,  1896,  p.  13;  —  Hue, 
t.  III,  n°  5Û9. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  53;  —  Caen,  30  janvier 
1S73,  D.  P.,  1S76,  2,  42:  —  Paris,  19  juin  1S75,  D.  P..  1876,  2,  42;  — 
Besançon,  19  juillet  1876,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  53;  — 
Caen,  30  juin  1873,  D.  P.,  1876,  2,  42.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  11  mai  1892, 
Sir.,  1892,  1,  410.' 

513.  Si  le  défendeur  était  intervenu  devant  le  tribunal 
pour  s'opposer  à  l'admissiou  de  la  requête,  il  pourrait 
appeler  du  jugement  qui  reconnaît  la  pertinence  des  faits 
et  ordonne  la  réunion  du  conseil. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  56;  —  Besançon,  19  juillet 
1S76,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  56. 

N°  4.  Interrogatoire  du  défendeur. 

514.  a)  Le  tribunal  doit  ordonne?*  cet  interrogatoire     Tomev 
(art.  496)  ;  b)  il  peut  ensuite  passer  outre  si  le  défendeur  n°s268>-69- 
refuse  de  comparaître  ;  il  doit  constater  le  refus  ;  c)  il  peut 
rejeter  la  demande  sans  ordonner  V interrogatoire  ;  d)  il 

nest  pas  nécessaire  de  signifier  ait  défendeur  le  jugement 
qui  ordonne  V interrogatoire  (art.  893  du  code  de  proc. 
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(av.);  s)  formes  de  l'interrogatoire  :  article  496  du  code 
civil;  f)  il  peut  être  réitéré. 

A  &  B 

Arntz,  l.  Ier,  u°  790:  —  Dall..  B^p.,  Supp.,  v«  Interdiction,  q«  72  et 

suiv.;  —  Hrc.  t.  III,  a0  510;  —  Ypres,  12  février  1886,  Cl.  et  Bcnj., 
1886,396;  —  Louvain,  9  juillet  1886,  BeJg.jud.,  1886,  1102, 

Cons.  trib.  Bruxelles.  5  décembre  1878,  Pasic,  1S79,  III.  51:  —  Bru- 
xelles, S  mars  1880,  Bt&g.  jud.t  1880,  854;  —  Audenarde,  30  mai     B 
Pond.  /«;r.  belges,  18  1878;  —  Cass.  Fr..  16  février  1875,  D.  P.. 

1876,  1,  40:  —  Cass.  Fr.,  29  avril  1SS5.  D.  P.,  1SS5.  1,  375:  —  Cass.  Fr.. 
4  avril  1SS7,  D.  P.,  1888,  1,  292. 

Le  juge  de  référé  est  incompétent.  Bordeaux,  28  avri!  1879,  S 
3,  216. 

G 

.'and.  belges,  t.  LTV,  v°  Interdiction  judiciaire,  îv  212:  —  Thiry, 
t.  Ier.  n°  027:  —  Dall.,  Rep..  Supp..  v°  Interdiction.  n°  75:  —  Dép- 
lombe, t.  Mil,  n05  502  et  suiv.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit..  t.  Ier, 
§  125. 

D 

Sfc  Hrc,  t.  III.  n»  510;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  VI,  quest.  30176& 
—       vtrà  :  Demolombe,  t.  VIII.  nc  E 


Sur  la  commission  rogatoire  et  la  délégation,  voy.  ord.  Turnhout. 
15  juin  1SS2,  Poste,  1882,  III.  235:  —  trib.  Bruxelles,  28  février  1S91, 
Pand.  pér.  belges,  1891,  n    1771:  — Paris,  28  avril  1879,  D.  P 
2.  117. 

Un  juge  de  paix  ne  peut  être  délégué  à  l'interrogatoire.  Dijon,  .  " 
tembre  1S77,  D.  P..  1S7S,  2,  39;  —  Dall..  Rep.,  Supp.,  v°  Interd 
n°  7S:  —  Bioche,  Dict.,  v°  Interdiction,  n°  62;  —  Pand.  belges,  t.  LIV, 
v°  Interdiction  judiciaire,  n°  220:  —  Arntz.  t.  Ier,  n°  790. 

Sur  la  défense  au  demandeur  et  à  son  avoué  d"assister  à  l'interroga- 
toire, trib.  Bruxelles,  19  janvier  1S99,  Pasic,  1S99,  III,  211. 


Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  79;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  125:  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  512:  —  Bruxelles,  6  juillel 
J.    Trib.,  1SS7,   1170;  —  trib.  Liège,  23  décembre   1895,  Pasic,   1S96. 
III.  :   - 

515.  Par  application  de  l'article  05  du  code  de  pro- 
cédure civile,  il  devra  être  donné  copie  de  l'interrogatoire 
au  défendeur  dans  l'assignation  qui  l'appellera  devant  le 
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tribunal,  car  c'est  une  des  pièces  servant  de  fondement  à 
la  demande. 
Sic  Dall.,  Rep.  Supp.,  v "  Interdiction,  n°  80. 

N    5.  De  l'administrateur  provisoire. 

516.  a)  Le  tribunal  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  Tome  y 
commettre  un  administrateur  provisoire  (art.  4th),  b)  te  27k 
jugement  de  nomination,  en  France,  peut  être  rendu  en 
chambre  du  conseil;  c)  il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique; 
d)  les  pouvoirs  de  V administrateur  provisoire  sont  déter- 
minés par  le  tribunal  ;  e)  s'il  a  omis  de  le  faire,  les  actes 
d'administration  et  non  définitifs  rentrent  seuls  dans  la 
mission  naturelle  de  V  administrateur  ;  f)  celui-ci  doit  se^ 
faire  aidoriser  par  le  tribunal  pour  représenter  V aliéné 
en  justice,  même  comme  défendeur. 

g)  Il  peut  faire  colloquer  l'aliéné;  h)  il  est  comptable  et 
'responsable,  mais  comme  simple  mandataire  selon  le  droit 
commun;  i)  il  ri  est  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

A 

Mais  seulement  après  avis  du  conseil  de  famille  et  interrogatoire. 

Bruxelles,  18  janvier  1900,  Pasic,  1900,  II,  153;  —  Dall.,  Rep.,  Supp., 

Y°  Interdiction,  n°  87;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  514;  —  Demante,  t.  II, 

no  269:  —  Paris,  3  mars  1882,  Sir.,  1882,  2,  163;  —  Bordeaux,  12  mai 

1SS5,  D.  P.,  1886,  1,  683. 

BàC 

Doctrine  française  conforme.  Voy.,  pour  la  Belgique,  sic  Pond,  belges, 
t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  261.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  790. 

C'est  un  jugement  mi  generis  non  susceptible  d'opposition.  Trib. 
Gand,  30  octobre  1895,  Pasic,  1S96,  III,  46.  —  Contra  :  Dall.,  Rep., 
Si 'pp.,  v°  Interdiction,  n°  89. 

Mais  il  peut  être  frappé  d'appel.  Gand,  7  novembre  1893,  Pasic,  1S94, 
II,  140;  —  Bruxelles,  1S  janvier  1900,  Pasic,  1900,  II,  153;  —  Dall., 
Rep.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  89;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  518;  — 
Merlin,  Quest.,  \°  Appel,  §  1er,  n°  S. 


Sic  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  92;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  125;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1168. 

£ 
Sic  Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  515. 
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Liège,  23  mars  1895,  Pasic,  1S95,  II,  295,  confirmant  trib.  Liège, 
12  janvier  1895,  Pasic,  1895,  III,  93.  —  Cons.  haute  cour  des  Pays-Bas, 
12  décembre  1879,  Sir.,  1881,  4,  26. 

F 
Sic  Dall  ,  Réj).,  Supp.,  v°  Interdiction,  nos  93  et  95. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  97;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  516;  —  Valette,  Eœpl.,  p.  352. 

Les  fonctions  de  l'administrateur  cessent  lorsque  la  demande  est 
rejetée  ou  lorsque  l'instance  s'éteint.  Malines,  16  juin  1887,  J.  Trib.,  960. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  296;  —  Arntz, 
t.  I«-,  no  790;  _  Laurent,  t.  XXX,  n°  210;  —  Martou,  t.  II,  n°  174;  — 
Gloes,  t.  II,  n°  1118;  —  Beckers,  n°  27;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  459;  — 
Lagneau,  n°  173;  —  Timmermans,  n°  59. 

N°  6.  De  l'enquête. 

To,m„e,v„  511.  a)  Elle  est  facultative  (art.  893  du  code  de  proc. 
civ.j  ;  b)  elle  suit  les  formes  ordinaires,  sauf  que  le  tribu- 
nal peut  ordonner  que  le  défendeur  n'y  assistera  pas  en 
personne  (Id.);  c)  les  reproches  suivent  les  règles  du  droit 
commun. 

A 

Doctrine  uniforme.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  81. 

B 
Sic  Bruxelles,  18  février  1891,  Pasic,  1891,  II,  234. 
Laurent  (n°  276)  semble  repousser  l'expertise  médicale  proprement 
dite.  Nous  croyons  cependant  que  le  tribunal  peut  ne  pas  se  borner  à 
faire  entendre  des  médecins  dans  l'enquête.  Le  tribunal  peut,  même 
d'office,  ordonner  un  examen  médical.  Sic  trib.  Gand,  6  juin  1S94, 
Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  1405;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 
H°S6. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  suit  les  règles  du  droit  commun 
sur  l'opposition  et  l'appel.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°83; 
—  Cass.  Fr.,  16  août  1875,  D.  P.,  1877,  1,  132. 

C 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  85. 
Sur  l'exclusion  des  membres  du  conseil  qui  ont  donné  leur  avis  sur 
l'état  mental.  Nancy,  17  décembre  18S5,  D.  P.,  1886,  2,  80. 

518.  En  France,  le  jugement  ordonnant  la  preuve 
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peul  être  rendu  en  chanihiv  «lu  conseil.  Iîaï:i>iiy-Lacan- 
tinerie,  lre  édit. ,  i.  Ier,  n°  978.  Contra  :  Bertïx,  Ch .  du 
cons.,  t.  II,  n°638. 


N°   T.    DÉBAT    ET   JUGEMEN  r. 


519.  a)  Le  jugement  est  rendu  publiquement  et  sur  Tome\ 
conclusions  du  ministère  public  (art.  498  et  515  du  282." 
code  civ.);  b)  les  créanciers  ne  peuvent  ni  intervenir,  ni 
faire  tierce  opposition  ;  c)  il  en  est  de  même  des  parents 
non  en  cause;  d)  le  droit  d'appel  suit  les  règles  ordinaires, 
sauf  que  V  article  893  du  code  de  procédure  civile  l'accorde 
aux  membres  du  conseil  de  famille;  e)  le  ministère  public 
ne  peut  appeler  que  lorsqu'il  a  provoqué  ï interdiction; 
p)  il  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel  par  les  parents; 
q)  l'appel  est  suspensif;  h)  V exécution  provisoire  ne  peut 
cire  ordonnée;  ï)  en  degré  d'appel,  l'interrogatoire  n'est 
plus  requis  et  il  peut  être  fait  devant  commissaire 
(art.  500);  j)  si  le  jugement  est  par  défaut,  il  est  suscep- 
tible d'opposition . 

Si  la  procédure  commencée  est  laissée  sans  suite,  le 
défendeur  non  ajourné  n'est  pas  recevable  à  agir  par 
action  séparée  pour  faire  déclarer  la  demande  en  inter- 
diction non  fondée.  Il  doit  continuer  la  procédure 
interrompue. 

Trib.  Bruxelles,  29  mars  1S93,  Pasic,  1893,  III,  229. 

En  thèse,  sauf  les  cas  de  poursuite  méchante  ou  légère, 
les  dépens  doivent  être  supportés  par  l'interdit,  car  c'est 
dans  son  intérêt  principalement  que  la  procédure  est 
suivie.  En  principe,  et  comme  conséquence,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  compenser  les  dépens  à  raison  de  la  parenté. 

Sic  Gand,  5  février  IS75,  Pasic,  1876,  II,  354;  -  Beltjens,  Eacycl.  du 
code  civil,  t.  I",  p.  364,  n°  4.  -  Gomp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 

nos  9S  et  suiv. 

B 

Contre  le  droit  d'intervention  des  tiers,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v«  Inter- 
diction, n°  3bis;  -  Demolombe,  t.  VIII,  n°  654;  —  Proidhon,  t.  II,  p.  330; 
—  Bruxelles,  13  janvier  1881,  Pasic,  1SS1,  II,  71.     • 
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Pour  le  droit  d'intervention  de  tout  parent  ou  membre  du  conseil  de 
famille,  trib.  Bruxelles,  4  août  1877,  Belg.jud.,  1S77,  1342. 

520.  Nous  admettons  que,  en  cas  d'indices  sérieux  de 
collusion,  tout  tiers  intéressé  serait  recevable  à  intervenir 
ou  à  faire  tierce  opposition.  La  collusion  frauduleuse 
doit  faire  fléchir  les  principes  de  la  personnalité  des  pro- 
cédures. 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  335;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  103. 


Voyez  les  distinctions  faites  par  Demolombe,  t.  VIII,  n°  539;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  125;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 
n°  105. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Sup]J.,  v°  Interdiction,  n°  101;  —  Besançon,  9  juillet 
1876,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  56. 
Contra  :  Bormans,  Supp.,  n°  646. 

I 

Si  l'interrogatoire  a  été  omis  en  première  instance,  la  cour,  étant  saisie 
du  fond  et  ayant  plénitude  de  juridiction,  pourra  Tordonner  et  y  pro- 
céder elle-même.  Sic  Dall.,  Rép>.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  107;  — 
Cass.  Fr.,  29  avril  1885,  D.  P.,  1885,  1,  375. 

Le  conseiller  qui  a  fait  rapport  peut  être  commis  à  l'interrogatoire, 
bien  qu'il  ne  fasse  plus  partie  de  la  chambre.  Cass.  Fr.,  7  mai  1873, 
D.  P.,  1873,  1,  243. 

J 

Sic  Dall.,  Rép.,  Sujjj).,  v°  Interdiction,  n°  102. 

Il  a  été  jugé  qu'en  même  temps  qu'il  acquiert,  par  la  signification,  la 
connaissance  légale  du  jugement,  l'interdit  perd  le  droit  d'y  faire  oppo- 
sition, semblable  jugement  étant  réputé  exécuté  au  moment  même  de  sa 
prononciation.  Bruxelles,  11  avril  1876,  Pasic,  1S76,  II,  316. 

N°  8.  Publicité  du  jugement. 

Tomev         521.  a)  Formes  :  article  501  du  code  civil;  b)  leur 
285.       inobservation  n'empêche  pas  le  jugement  de  produire  ses 
effets  à  Fégard  des  tiers;  c)  serait  nid  l'acte  passé  avant 
que  la  publicité  n'ait  eu  lieu. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  nos  376  et  suiv.  ;  — 
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Thiry,  t.  Ier,  n°627;  —  Arntz,  t.  Ier,  n° 791;  —  Dai.i..,  Rép.,Supp.,  v° Inter- 
diction, n"  116 ;  —  Demolombe,  t.  VIII,  d°  550;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
!.  I  \  g  125;—  Baudry-Lacantinerie,  Lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1170;  —  lire, 
t.  III,  n°  1316,  et  tous  les  auteurs  indiqués  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  606, 
ii"  12. 

Sur  le  fonctionnenn'iit  pratique  de  ce  mode  de  publicité,  voy.  Rut- 
6BERTS,  Comment,  loi  ventôse,  nos  609  et  suiv.  ;  —  Maton,  Dict.  prat., 
t.  V,  p.  544  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LXVIII,  v°  Notaire- Notariat, 
B5  et  suiv.;  —  Gass.  Fr.,  19 octobre  1897,  D.  P.,  1S98,  1,  41. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  avec  Laurent  que  le  délai 
fixé  par  l'article  501  du  code  civil  n'est  pas  fatal. 

Les  agents  de  change  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  dans  leurs  bureaux 
une  liste  d'interdits.  Buchkre,  Traité  des  opérations  de  bourse,  n°  712  ;  — 
Mollet,  Bourse,  n°  534  ;  —  Paris,  17  juin  1S97,  D.  P.,  189S,  2,  422. 

C 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  516.  —  Gons.  Bruxelles,  11  mai  1871,  Pasic,  1S71,  II, 
415;  —  Poitiers,  15  mai  1882,  Sir.,  1883,  2,  10S;  —  Bourges,  30  juillet 
1894,  D.  P.,  1895,  2,  409. 


SECTION  IV.   —  De  la  tutelle  de  l'interdit. 

§  1er.  Organisation. 

52%.  a)  Si  l'interdit  est  mineur  et  pourvu  d'un  tuteur,  Tome  v, 
il  ne  lui  est  nommé  un  tuteur  d'interdiction  qu'à  la  cessa-  n°V89. a" 
tion  de  la  tutelle  ordinaire  par  la  majorité;  b)  la  tutelle 
de  X interdit  est  dative  en  principe;  c)  par  exception,  le 
mari  est,  de  droit,  tuteur  de  sa  femme  interdite  (art.  506 
du  code  civ.);  d)  ...  à  moins  que  les  époux  ne  soient 
séparés  de  corps;  e)  les  parents  qui  ont  provoqué  l'inter- 
diction peuvent,  comme  membres  du  conseil  de  famille, 
participer  à  la  nomination  du  tuteur;  f)  mais  non  la 
femme  de  l'interdit. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  793. 

B 

Sic  Thiry,  t.  1er,  no  62S  ;  —  Arntz,  1. 1",  n°  794  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  120;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  126  ;  —  Hue, 
t.  III,  n°  528 bis;  —  trib.  Bruxelles,  15  février  1871,  Belg.jud.,  1871,  300, 

D 
Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  628  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  121 
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—  Aubry  et  Ratj;  5e  édit.,  t.  Ier,  §  126;  —  Chardon,  nos  351  et  sûiv.  ;  — 
Valette,  Eœpl.,  p.  374  :  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1173, 

Voy.  Montpellier,  S  juin  1S70,  D.  P.  1870,  2,  230,  contre  le  droit  du 
conseil  de  famille  de  nommer  le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite  et 
vice  versa.  En  ce  sens,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  nos  122  et  suiv. 

—  Comp.  Demolombe,  t.  Y,  n°  571. 

...  Ou  divorcés  :  Gand,  7  novembre  1899,  Pasic,  1900,  II,  234  ;  —  Dall., 
Réjy.,  Supp.,  v°  Interdiction,  nos  122  et  suiv. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  126;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  274 

—  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  125. 

523.  Contre  l'opinion  de  Laurent  qui  refuse  à  la  femme 
le  droit  d'être  entendue,  sur  sa  demande,  par  le  conseil 
de  famille,  on  peut  faire  des  objections  graves.  Il  est  cer- 
tain que  le  choix  du  tuteur  touche  de  près  aux  intérêts  de 
la  femme,  car  c'est  ce  tuteur  qui,  selon  les  régimes  matri- 
moniaux, administrera  les  biens  communs  et  même  les 
biens  de  la  femme.  Si  la  loi  a  donné  à  la  femme  tout 
au  moins  voix  consultative  lorsqu'il  s'agit  simplement 
d'émettre  un  avis  sur  la  poursuite,  il  serait  bien  rigou- 
reux qu'elle  lui  eut  refusé  le  droit  d'être  entendue  lorsqu'il 
s'agit  d'organiser  la  tutelle  et  de  confier  à  un  tiers  l'admi- 
nistration des  biens,  même  du  patrimoine  de  la  femme. 
Enfin,  l'article  507  dit  qu'elle  peut  être  nommée  tutrice 
de  son  mari,  que  le  conseil  règle  l'administration  et  que 
la  femme  a  un  recours  contre  l'arrêté  de  la  famille.  Il  est 
naturel  qu'elle  puisse  revendiquer  le  droit  de  se  faire 
entendre  lorsque  se  débattront  les  conditions  mises  à  son 
administration,  afin  de  ne  pas  la  mettre  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  la  justice  pour  éviter  une  lésion. 

En  ce  sens,  Dall..  Rép.,  ^"j'j>..  v°  Interdiction;  n°  127.  —  Cons.  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  126. 

Tome  v  524  a)  Le  tuteur  ne  peut  être  nommé  qu'après  hui- 
293.  Mine  de  la  -prononciation  du  jugement  et  après  signifi- 
cation de  ce  jugement  ;  b)  l'appel,  jusqu'à  confirmation, 
empêcherait  d'agir  le  tuteur  nommé  avant  l'expiration  du 
délai  d'appel;  c)  lorsque  le  conseil  nomme  la  femme 
tiUrice.de  son  mari  (art.   507),  il  na  pjas- à  s'immiscer 
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dans  le  règlement  des  droits  matrimoniaux  des  époux; 
d)  il  règle  seulement  la  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
nistration des  biens,  en  ce  sens  qu'il  peut  restreindre, 
mais  non  étendre  les  pouvoirs  qu'aurait  un  tuteur  ordi- 
naire; e)  le  tribunal  n'est  pas  appelé  à  homologuer ,  mais 
il  peut  annuler  sur  le  recours  nu  fond,  surs  pouvoir 
toutefois  nommer  lui-même  le  tuteur;  p)  le  tuteur  peut 
i  a  roquer  les  excuses  de  droit  commun;  g)  décharge 
exceptionnelle  :  article  508  du  code  civil. 

A  &  B 

S     Dall.,  i?ep., Supp.,v°  Interdiction,  n°  118;  —  AuBB.YetRAU,5eédit., 

t.  Ier,  §  126;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1172;  —  Demo- 
i.ombk,  t.  VIII,  n°  555,  et  les  auteurs  cités  Fuzier-Herman,  t.  r  »  p,  612,  n°  1. 
Contra,  en  cas  d'appel,  Taulier,  t.  II,  p,  112. 


Pour  le  droit  de  la  femme  de  refuser  la  tutelle  de  son  mari,  Demolombe, 
t.  VIII,  n<»  567  et  571  ;  —  Montpellier,  S  juin  1S70,  D.  P.,  1870,  2,  230. 


§  2.   Droits  du  tuteur. 

5*<Î5.  a)  Quant  à  la  personne  de  l'interdit;  b)  quant  Tome  v 
au.e  biens;  c)  le  tuteur  ne  peut  faire  de  reconnaissance  n"<m.  a 
impliquant  un  aveu;  d)  ni  reconnaître  la  vérité  de  la 
signature  de  l'acte  passé  par  l'interdit;  e)  l  emploi  des 
revenus  est  réglé  par  le  conseil  de  famille,  en  se  confor- 
mant à  l'article  510  du  code  civil;  p)  dotation  des  enfants 
de  l'interdit  :  article  511  du  code  civil;  g)  cet  article  ne 
s'applique  pas  à  un  établissement  autre  que  la  dotation. 


En  ce  qui  concerne  les  procédures  spéciales  de  revision 
des  condamnations  pénales  prononcées  contre  l'interdit, 
les  articles  444  et  445  du  code  d'instruction  criminelle  ont 
été  modifiés  par  la  loi  belge  du  18  juin  1894.  Le  tuteur  de 
l'interdit  est  sans  qualité.  Cela  résulte,  pour  le  cas  de 
l'article  444  modifié,  de  ce  qu'il  n'est  pas  mentionné  parmi 
les  personnes  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  de  demander 
la  revision,  et  de  ce  que,  dans  le  cas  de  l'article  445  nou- 

SUPPL.  —  T.  II.  16 
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veau,  cette  disposition  porte  que  la  cour  de  cassation 
nomme  un  curateur  à  la  défense  pour  représenter  l'in- 
terdit. 

Pour  l'incapacité  du  tuteur  d'intenter  l'action  en 
divorce  de  l'interdit,  voyez  supra,  t.  Ier,  n°  676. 

Même  incapacité  pour  la  séparation  de  corps.  Pandectes 
belges,  t.  LIV,  v°  Interd.  jud.,  n°  530;  Thiry,  t.  Ier, 
nos  350  et  385. 

L'article  307  nouveau,  en  France  (loi  du  18  avril  1886), 
dispose  que  le  tuteur  de  l'interdit  peut  intenter  et  suivre 
l'instance  en  séparation  de  corps. 

Nous  avons  dit  t.  Ier,  n°  424,  que,  dans  notre  opinion, 
l'interdit  ne  pouvant  se  marier,  son  tuteur  doit  avoir  le 
droit  de  faire  opposition  au  mariage. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  du  tuteur  en  cas  de  col- 
location,  voyez  la  loi  belge  du  1er  juin  1850;  Pandectes 
belges,  t.  VII,  v°  Aliéné,  nos  219  et  suiv.  ;  trib.  Bru- 
xelles, 15  février  1871,  Belg.  jud.,  1871,  300;  Gand, 
7  novembre  1899,  Pasic,  1900,  II,  234. 

B 

Yoy.,  sur  les  applications  de  l'assimilation  faite  par  l'article  509  du 
code  civil,  Verviers,  16  mars  1SSS,  Cl.  et  Bonj.,  1SS8,  710;  —  Cass.  B., 
27  avril  1899,  Pasic,  1S99,  I,  201;  —  trib.  Nantes,  26  juillet  1897,  Sir, 
1899,  2,  53;  —  Cass.  Fr.,  10  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  1,  377. 

De  la  généralité  de  l'article  509  du  code  civil  on  a  induit  que  l'article  S 
de  la  loi  belge  du  15  décembre  1872  ne  parle  que  des  tuteurs  de  mineurs; 
le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  de  l'interdit  à  continuer  le 
commerce  de  ce  dernier.  Gand,  21  décembre  1880,  Pasic,  1881,  II,  110; 
—  Cass.  B.,  17  février  1882,  Pasic,  1882,  1,  50.  —  Comp.  trib.  commerce 
Gand,  11  août  1S80,  Pasic,  1881,  III,  101. 


S'il  s'agit  d'un  droit  mobilier,  le  tuteur  peut  être  interrogé  sur  faits  et 
articles.  Liège,  30  janvier  1875,  Pasic,  1S75,  II,  170. 

Jugé  que  la  nullité  de  l'assignation  donnée  à  l'interdit  dont  le  tuteur 
n'est  pas  mis  en  cause  est  radicale  et  non  couverte  par  la  défense  au  fond. 
Bruxelles,  11  mai  1871,  Pasic,  1871,  II,  415. 

E 
Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  62S  ;  —Verviers,  16  mai  1SSS,  Cl.  et  Bonj.,  18S8, 265. 
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524».  La  question  est  douteuse.  Laurent  ne  nie  pas 
L'analogie  avec  L'établissement  par  mariage  et  la  lacune 
qui  existerai!  dans  la  législation. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  Ma<;nin,  t.  Ier,  n°  S89;  —  Chardon,  n°  237. 

Contra  :  Thiry,  t.  I",  n°  628  ;  —  Arntz,  1. 1",  n°796  ;  —  Aubry  et  Rat, 
5e  édit.,  t.  I-r,  §  126;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v  Interdiction,  n°  143;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  470. 

527.  La  tutelle  des  interdits  est  gratuite.  Elle  ne  peut 
donner  droit  ni  à  salaire  ni  à  honoraires. 

S  c  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  519;  —  Bruxelles, 
16  juillet  1874,  Pasic,  1S75,  II,  199. 


§  3.   Influence  de  l'interdiction  sur  le  mariage 
et  la  puissance  paternelle. 

N°    1.    Quand    la    femme    est    interdite. 

528.  a)  Le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite  conserve     Tomev 
les  droits  de  la  puissance  maritale;  b)  ...  le  conseil  de  nO5300>301- 
famille  ne  pourra,  décider  la  collocation  de  la  femme  de 
ce  tuteur;  c)  si  les  intérêts  de  la  femme  et  du  tuteur  sont 
en  opposition,  le  subrogé  tuteur  intervient. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  628  ;  —  Duranton,  t.  III,  n°  762  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  Ier,  p.  470. 

Contra  :  Chardon,  n°  319;  —  Demolombe,  t.  VUE,  n°  ô!9bis;  —  Aubry 
et  Rau,4«  édit.,  t.  Ier,  g  126. 

N  ■  2.  Quand  le  mari  est  interdit. 

52î>.   a)  Si  la   femme   est  tutrice,    elle  acquiert  une     Tomev 
autorité^   limitée  par  l'article  511,  sur  la  personne  du  n0i30"2-303- 
mari;  b)  ...  et  elle  exerce,  mais  conformément  aux  lois 
sur  la  tutelle,  V administration  qui  appartenait  au  mari; 
c)  ...  quant  à  la  puissance  paternelle ,  elle  ï  exerce  comme 
mère  et  non.  comme  tutrice. 
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d)  Si  la  femme  ri  est  p>as  tutrice,  elle  ne  tombe  pas  sous 
la  jouissance  du  tuteur  de  son  mari;  e)  elle  exerce  la 
puissance  paternelle;  f)  V administration  des  biens  passe 
au  tuteur;  g)  c'est  le  tribunal  qui  fixera  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  femme  pour  ses  besoins. 

A 
Sic  Bordeaux,  30  janvier  1S90,  D.  P.,  1891,  2,  245. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n»  628. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  138;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1175. 

530.  Voyez,  quant  au  domicile,  t.  Ier,  n°  306,  où 
nous  nous  sommes  prononcé  contre  l'opinion  de  Laurent 
qui,  au  t.  II,  n°  99  de  ses  Principes,  enseigne  que  la 
femme  garde  le  domicile  du  mari  au  moment  de  l'inter- 
diction. 

F 

531.  L'article  9  de  la  loi  belge  du  15  décembre  1872 
dispose  qu'en  cas  d'interdiction  du  mari,  le  tribunal  civil 
peut  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce. 


N°  3.  Quand  le  survivant  des  père  et  mère  est  interdit. 

Tome  v         532.  a)  La  puissance  paternelle  s'exerce  par  le  tuteur 
n°303W«.    qui  remplace  le  survivant;  b)  toutefois,  si  l'interdit  en 
fait  acte  dans  un  intervalle  lucide,  l'acte  sera  valable. 

B 

Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  générale  de  la 
capacité  de  l'interdit  que  nous  discuterons  in  fret,  nos  533 
et  suiv.  Pour  le  moment,  nous  nous  contentons  de  for- 
muler des  réserves  relativement  à  une  proposition  aussi 
absolue. 
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SECTION  V.  —  De  l'incapacité  de  l'interdit. 

§  1er.   Des  actes  postérieurs  a  l'interdiction. 

N°  1.  Des  actes  pécuniaires. 

533.  a)  Ils  sont  nuls  de  droit  (art.  502),  c'est-à-dire     Tomev 
ami  niables;  b)  la  nidlité  opère  à  dater  de  la  prononciation    n0\jy}'*k 
du  jugement;  c)  les  tiers  ne  peuvent  opposer  que  les  for- 
malités de  V interdiction  nont  pas  été  observées;  d)  ...  ni 
l'incapacité  de  î interdit  avec  lequel  ils  ont  traité;  e)  à 
moins  d'établir  qu'il  était  en  état  de  démence  au  moment 

de  la  convention. 

A 

Sic  Dall.,  Ré]].,  Supp,,  v°  Interdiction,  n°  160;  —  Baudry-Lacantinerie, 
ire  édit.,  1. 1",  n°  1179  ;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  627.  —  Cons.  Hue,  t.  III, 
n°  517;  —  Ville,  Actes  de  Vint.,  p.  81  et  suiv. 

Quant  à  l'application  du  principe  à  la  gestion  d'affaires,  il  y  a  contro- 
verse. Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVIII,  v°  Gestion  d'affaires,  nos67  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  Ier,  no  630. 

B 

Il  en  est  ainsi  en  cas  d'appel  suivi  de  confirmation.  Doctrine  uniforme, 
sauf  le  dissentiment  de  Bertauld,  Qwest,  prat.,  t.  Ier,  nos  205  et  suiv.  — 
Cons.  Gand,  27  septembre  1887,  Pasic,  1888,  II,  21  ;  —  trib.  Gand,  1S  jan- 
vier 1899,  Pasic,  1899,  III,  177. 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  la  capacité  dans  l'intervalle  de  l'opposi- 
tion au  jugement  sur  opposition,  dépendra  de  la  solution  intervenue  sur 
l'opposition.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  nos  599  et 
suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  366,  n°5;  —  Dall., 
Rép,,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  146  ;  —  Rouen,  17  mars  1S75,  D.  P.,  1875, 
2,  207. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  162. 

£ 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  161,  pour  le  caractère 
absolu  de  la  présomption  légale  d'incapacité. 

N°  2.  Des  actes  moraux. 

534.  a)  L'article  502  y  est  étranger;  b)  ainsi,  dans  un     Tomev 
intervalle  lucide,  l'interdit  peut  se  marier;  c)  ...  demander    nos3?Q8  à 
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le  divorce;  d)  ...  ou  la  séparation  de  corps;  e)  former 
faction  en  désaveu;  f)  reconnaitre  un  enfant  naturel; 
g)  adopter. 

A 

On  fait  à  la  distinction  entre  les  actes  moraux  et  les 
actes  pécuniaires  des  objections  puissantes.  La  loi  n'en 
offre  pas  de  traces.  Son  esprit  y  est  contraire  ;  elle  ne  se 
préoccupe  pas  exclusivement  des  intérêts  pécuniaires, 
mais  aussi  d'assurer  au  dément  des  soins  personnels,  et 
de  soustraire  les  tiers  et  l'insensé  lui-même  aux  dangers 
des  actes  de  l'inconscient.  Voy.  Thiry,  t.  Ier,  n°  630; 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Inte) 'diction,  n°  152. 

Suivant  d'autres  auteurs,  il  y  a  une  distinction  à  faire, 
mais  tout  autre  :  celles  des  actes  qui  admettent  ou 
repoussent  la  représentation  par  le  tuteur.  En  ce  sens  : 
Demolombe,  t.  VIII,  nos  633  et  suiv.;  Valette,  Expl., 
p.  363  et  suiv.;  Ville  y,  Des  actes  de  l'interdit,  p.  122  et 
suiv.  Adde  à  la  réfutation  que  fait  Laurent,  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  152. 

B 

Nous  nous  sommes  prononcé  en  sens  opposé.  Voy.  supra,  t..  Ier,  n°  357. 

C 
Voy.,  en  ce  sens,  supra,  t.  Ier,  n°  676. 

F 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  455  ;  —  Laurent,  t.  IV,  n°  36  ;  —  Verviers,  14  août 
1878,  Pasic,  1879,  III,  258.  —  Contra  :  Pand.  belges,  t.  IV,  v°  Acte  de 
reconnaissance  d' enfant  naturel,  n°71.  —  Mais  comp.  id.,  t.  LIV,  v°  Inter- 
diction judiciaire,  n°  634. 

G 

Comp.  Pand.  belges,  t.  VI,  v°  Adoption,  nos  21  et  653;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  275. 

535.  En  ce  qui  concerne  l'influence  de  l'interdiction 
sur  les  droits  politiques  de  l'interdit,  voyez,  pour  la 
Belgique,  Pand.  belges,  t.  LIV ,  v°  Interdiction  judiciaire , 
nos  554  et  suiv.  L'interdiction,  pendant  sa  durée,  entraîne 
la  suspension  des  droits  électoraux  et  leur  exercice.  Voyez, 
pour  la  France,  Dall.,  Rép.,   Supp.,   v°  Interdiction, 
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n°  159,  et  Pand.  fr.,  v°  Elections,  nos  698  et  suiv.  Cons. 
Cass.  Fr.,  19  avril  1880,  Sir.,  1882,  1,  428;  Id., 
29  avril  1897,  Sir.,  1898,  I,  287. 

536.  Le  jugement  d'interdiction  n'a,  en  principe, 
d'effets  qu'au  civil  et  pour  les  intérêts  privés.  Il  ne  lie  pas 
les  tribunaux  répressifs  qui  restent  maîtres  d'apprécier 
si  le  prévenu,  lors  du  fait  incriminé,  jouissait  de  ses 
facultés.  Voy.  Panel,  belges,  t.  LIY,  v°  Interdiction 
judiciaire,  nos  562  et  suiv.;  Dall.,  Rép.,  SitpjJ.,  v°  Inter- 
diction, n°  157. 

537.  L'article  12  de  la  loi  belge  du  23  juin  1894 
déclare  les  interdits  incapables  d'être  administrateurs  de 
sociétés  mutualistes. 

538.  Quant  à  l'incapacité  d'être  tuteurs,  voyez  supra, 
n°  334. 

539.  L'interdiction  n'entraîne  pas  l'incapacité  de  droit 
de  témoigner  en  justice.  Liège,  23  mars  1895,  Pasic, 
1895,  II,  295;  Cass.  B.,  6  mai  1895,  Pasic,  1895, 
I,  174. 


§  2.  Des  actes  antérieurs  a  l'interdiction. 

N°  1.  Principe  général. 

540.  a)  L'incapacité  ne  dette  que  du  jour  du  jugement;     Tome  v 

b)  il  en  résulte   que  la   capacité  existe  si  le  défendeur  nos311>312- 

meurt  pendant  Vinstance;  c)  ...  même  pendant  l'instance 

d'appel. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  149. 

N°  2.  Disposition  spéciale  de  l'article  503. 

541 .  a)  T'e  condition  :  que  ï interdiction  ait  été  p>ro-     Tome  v 
noncée;   b)   2e  condition  :  que  le  demandeur  prouve  la    n053i3à 

'  L  010. 
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notoriété  de  Tètat  habituel  de  démence;  c)  cette  preuve  ne 

résulte  pas,  en  soi,  de  V enquête  faite  dans  Vinstance  en 

interdiction,  ni  du  jugement  qui  prononce  l'interdiction; 

d)  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notoriété  ait  été  connue  de 

celui  qui  a  traité  avec  X interdit-,  e)  si  la  démence,  non 

notoire,   était  connue  de  ce  tiers,   ou  est  en  dehors  de 

V article  503;  f)  la  prescription  décennale  de  Varticle  1304 

courra  à  partir  seidement  de  la   mainlevée  de  l'inter- 

diction. 

A 

Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit..  t.  Ier,  §  127,  p.  808;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  651;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1181;  —  Hue,  t.  Ier, 
il"  521;  —  Cass.  Fr.,  7  novembre  1898,  D.  P.,  1898,  1,  565. 

B 

Sic  Louvain,  31  janvier  1S85,  Pasic,  1S85,  III,  199;  —  Anvers,  14  mai 
1875,  Cl.  et  Bonj.,  1875,  394. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  169;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1181;  —  Demo- 
lombe, t.  VIII,  n°  657.  —  Contra  :  Lyon,  18  novembre  1898,  Sir.,  1899, 
2,  172. 

E 

Pour  l'applicabilité,  non  du  droit  commun,  mais  de  l'article  504, 
Arntz,  t.  1er,  no  soi.  —  Gomp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  127:  — 

Duranton,  t.  III,  n°  777. 

F 

Tous  les  auteurs.  —  Chambéry,  19  janvier  1S86,  D.  P.,  1SS7,  2,  16i. 

54  <J.  La  question  de  savoir  si  l'article  503  du  code 
civil  s'applique  aux  actes  à  titre  gratuit,  sera  examinée 
dans  un  autre  titre.  Laurent  la  discute  au  t.  XI,  nos  509 

et  suiv. 

Tome  v         543 .  a)  L'article  503  ne  s'applique  pas  aux  jugements  ; 

nos  si"  à  B)  si  ie  tiers  prouve  que  l'acte  a  été  fait  dans  un  intervalle 
lucide,  fade  sera  maintenu;  c)  mais  il  n'en  sera  pas  de 
même  s  il  ninvoque  que  sa  bonne  foi;  d)  il  ne  résulte  de 
l'article  503  qu'ime  annidabilité  ;  e)  l'action  en  nullité  sera 
donc  régie  par  les  principes  généraux  de  cette  matière  : 
prescrijjtion,  confirmation,  nullité  relative. 


DE    L  INTERDICTION.  249 


Sic  trib.  Liège,  'i  avril  1887,  Pasic,  1887,  III,  2SS;  —  Liège,  9  juillet 
1S9C,  Pasic,  1897,  II,  38.  —  Cons.  Dali..,  Rép.,  Supp.fV  Interdiction, 
n°  1G5;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  65S. 

B,  C  &  D 

Pour  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Liège,  6  juin  1872,  Pasic, 
1S72,  II,  291:  —  Huy,  15  février  1873,  et  Liège,  30  janvier  1875,  Pasic, 
1875,  II,  170. 

Cons.  Gand,  15  juin  1876,  Bélg.jud.,  1S76,  995;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°  170;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édil  ,  t.  Ier,  §  127;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  ire  édit.,  t.  Ier,  n°  1181;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  657;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  799. 

544.  Laurent,  t.  XXIX,  n°  46,  enseigne  que,  dans 
tous  les  cas,  la  prescription  décennale,  aux  termes  de 
l'article  1304,  courra  toujours  à  partir  de  la  mainlevée 
de  l'interdiction. 

Il  nous  paraît  qu'on  peut  répondre  :  le  seul  système 
rationnel  est  de  ne  faire  courir  la  prescription  que  du 
jour  où  l'interdit  a  connaissance  de  l'acte  et,  en  même 
temps,  est  capable  d'agir.  Il  se  peut  que,  après  la  main- 
levée, l'interdit  ignore  complètement  ce  qu'il  a  fait  en 
état  d'aliénation  mentale;  on  ne  peut  admettre  que  la 
confirmation  tacite  de  l'article  1304  porte  sur  un  fait  que 
l'on  ne  connaît  pas.  L'article  1304  peut  être  entendu  en 
ce  sens  que,  avant  la  levée  de  l'interdiction,  l'interdit, 
même  dans  un  intervalle  lucide,  ne  peut  agir,  puisqu'il 
est  légalement  incapable. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  V,  v°  Action  en  nullité,  n°  138;  —  Arntz, 
t.  III,  nos  28S  et  suiv.;  —  Th:ry,  t.  III,  n"  108. 

545.  Ce  qui  concerne  la  prescription  lorsque  l'interdit 
est  colloque,  est  traité  infra,  sous  le  n°  402  de  Laurent. 

N°  3.  Combinaison  des  articles  502  et  503. 

545fo's.  a)  V interdit  qui  attaque  l'acte  sous  seing  Tomev 
privé  doit  prouver  que  la  date  qu'il  porte  n'est  pas  exacte;  n0SJ^  à 
b)  cette  preuve  se  fait  par  inscription  de  faux  ou  par  le 
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droit  commun,  selon  que  le  demandeur  attaque  le  fait 
matériel  de  la  déclaration  ou  sa  sincérité;  c)  dans  ce 
dernier  cas,  la  preuve  de  V antidate  peut  être  faite  indé- 
finiment par  témoins  et  présomptions. 

A 

Doctrine  unanime.  Acide  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  17i:  — 
Hue,  t.  III,  n°  557;  —  Orléans,  17  juin  1875,  D.  P.,  1877,  2,  177:  — 
Gass.  Fr.,  13  novembre  1895,  D.  P.,  1890,  1,  207;  —  Orléans,  5  mai  1S97, 
Sm.,  1897,  2,  303. 


§  3.  Des  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit. 

Tome  v  546.  a)  Cet  aliéné  peut  attaquer  ses  actes  conformé- 
n°3^f  a  ment  au  droit  commun,  à  condition  de  prouver  qùil  était 
en  démence  au  moment  où  il  a  consenti;  b)  s'il  est  mort 
sans  avoir  attaqué  ses  actes  pour  cause  de  démence,  ses 
héritiers  ne  le  peuvent  que  dans  les  deux  cas  d'exception 
prévus  par  l'article  504;  c)  ils  ne  le  pourront  si  la  demande 
d'interdiction  a  été  rejetée,  ou  s'il  y  a  eu  désistement, 

d)  Ils  doivent  établir  ou  que  l'acte  lui-même  prouve  la 
démence,  ou  que  le  défunt  était  incapable  de  consentir; 
mais,  pour  qu'ils  soient  recevables  à  faire  cette  dernière 
preuve,  il  faut  que  l'interdiction  ait  été  provoquée  ou 
prononcée;  e)  cette  preuve  se  fait  alors  d'après  le  droit 
commun;  il  ne  suffira  pas  de  la  notoriété;  f)  si  la  preuve 
est  rapportée,  l'acte  est  inexistant. 

A 

Voy.  Valette,  t.  II,  p.  540;  —  Duranton,  t.  III,  n°  782;  —  Pand.  fr., 
v°  Aliéné,  nos  440  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  503;  — Hue,  t.  III, 
n°  522. 

Pour  la  suffisance  de  l'état  habituel  d'insanité,  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  661  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I",  §  127. 
.    Comp.  Proudhon,  t.  II,  p.  534,  qui  repousse  la  nullité. 

C  &  D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  178  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  11S2:  —  Demo- 
lombe, t.  VIII,  nos  670  et  suiv.  —  Comp.  Demante,  t.  II,  n°  2~6bis. 


328. 
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Sic  Valette,  t.  II.  p.  542;  —  Pand.  fr.,  vo  Aliéné,  n°  453.  —  Contra  : 
Alhry  et  Rai:,  5e  (jdit.,  t.  I",  §  127:  —  DuCAURROY,  t.  Ier,  n°  729. 


Sic  Marcadé,  t.  IV,  sur  l'art.  1108,  n°  3;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  81  ; 

—  Demante,  t.  II,  n°  875ôfe;  —  lire,  t.  VII,  n"  11. 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  IV,  §  343;  —  Valette,  t.  II,  n°  540; 

—  Poitiers,  30  octobre  1803,  Sir.,  1S95,  2,  225;  —  Bordeaux,  22  avril  1896, 
D.  P.,  1S9G,  2,  455. 

547.  a)  L'article  504  est  applicable  à   l'imbécillité;     Tomev 
b)  mais  non  aux  donations  et  testaments  ;  c)  ni  à  l'adop-  n°' 
tion;  d)  ni  à  la  prescription. 

B 

Sic  la  doctrine  et  la  jurisprudence  citées  Fuzier-Hermax,  t.  Ier,  p.  611, 
n°  3.  —  Acide  Pand.  fr.,  v°  Aliéné,  nos  455,  483  et  suiv.  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXI,  v°  Disposition  à  titre  gratuit,  nos  57  et  suiv.;  —  Laurent,  t.  XI, 
n0*  510  et  suiv.;  —  Gand,  17  mars  1888,  Pasic,  188S,  II,  228. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  VI,  v°  Adoption,  n°  23. 

D 
Sic  Pand.  fr.,  v°  Aliéné,  n°  511.  « 


SECTION  VI.  —  Mainlevée  de  l'interdiction. 

548.  a)  Formes  :  article  512  du  code  civil;  article  896     Tome  v 
du  code  de  procédure  civile;  b)  elle  ne  peut  être  demandée    n°33--.  a 
par  l'interdit;  c)  ni  par  les  parents  ou  le  conjoint;  d)  ni 
par  le  ministère  public;  e)  mais  seulement  par  le  tuteur. 

f)  Dans  ï  action  en  mainlevée,  il  ri  y  a  pas  de  défendeur  ; 
g)  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  tuteur  au 
moment  de  Vintentement  de  V action;  h)  il  peut  écarter 
d'emblée  la  demande;  ï)  la  mort  de  X interdit  éteint  l'ins- 
tance; j)  le  tuteur  ne  petd  appeler  du  jugement  que  s'il  a 
été  en  cause;  k)  il  en  est  de  même  du  ministère  public; 
l)  aucune  publicité  ri  est  requise  une  fois  le  jugement 
rendit;  m)  le  tribunal  qui  prononce  la  mainlevée  peut 
nommer  un  conseil  judiciaire . 
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Il  nous  paraît  difficile  d'adopter  le  système  de  Laurent, 
contraire  à  l'humanité  et  dangereux,  car  les  représentants 
de  l'interdit  peuvent  avoir  intérêt  à  maintenir  son  inca- 
pacité, surtout  si  l'on  admet,  comme  nous,  que  l'interdit 
ne  peut  se  marier.  L'objection  de  l'éventualité  de  demandes 
réitérées  et  inconsidérées  n'est  pas  décisive,  car  elle 
pourrait  être  faite  dans  tous  les  cas  de  capacité  incon- 
testable. Si  l'interdit  agit  hors  de  propos,  il  sera  débouté 
comme  tout  demandeur. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  Ier,  n°  634;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  807;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Interdiction,  n°  185;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  126;  — 
Demante,  t.  II,  n°  284 bis;  —  Hrc,  t.  III,  n°  527;  —  Valette,  t.  II,  n°  553, 
et  Eœpl.,  p.  37S;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  470;  —  Chardon,  n°  255;  — 
Aix,  31  juillet  1884,  Sir.,  1886,  2,  42. 

Nous  estimons,  avec  l'auteur  (nos  330  et  331)  que 
l'interdit  demandeur  ne  devra  pas  mettre  en  cause  le 
tuteur  comme  défendeur. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  807. 

C 

Contra:  Arntz,  t.  Ier,  n°  807;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 
n°  185;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  127;  —  Chardon,  n°  255:  — 

DURANTON,  t.  III,  p.  791. 

D 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°S07. 

E 

Sic  Pond,  belges,  t.  LIV,  v°  Interdiction  judiciaire,  n°  718;  —  Dall., 
Rép.,  Supjp.,  v°  Interdiction,  n°  186;  —  Toullier,  t.  II,  n°  1364;  — 
DtiRANTON,  t.  III,  n°  791. 

Pour  la  formation  de  la  demande  contre  le  tuteur,  Arntz,  t.  Ier,  n°  807; 
—  Demolombe,  t.  VIII,  n°  679;  —  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  738. 

Selon  d'autres,  la  demande  doit  être  formée  contre  ceux  qui  ont  fait 
prononcer  l'interdiction  ou  contre  leurs  héritiers  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  634. 

H 

C'est  au  demandeur  en  mainlevée  à  prouver  la  sanité  d'esprit. 

Les  faits  et  circonstances  offerts  en  preuve  doivent  être  postérieurs  en 
date  à  l'interdiction,  sinon  ce  serait  une  revision  du  jugement  d'inter- 
diction en  réalité.  Trib.  Bruxelles,  29  mai  1886,  /.  Trib.,  1886,  740. 

I 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp,,  v°  Interdiction,  n°  1S9. 
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Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  808.  —  Contra,  pour  la  même  publicité  que  le  juge- 
ment, Tiiiry,  t.  Tr,  ii'  634. 

549.  La  mainlevée  de  l'interdiction  restituant  au  mari 
sa  puissance  maritale,  les  autorisations  données  à  la 
femme  de  l'interdit  par  la  justice  viennent  à  perdre  leur 
effet. 

Sic  Panel,  belges,  t.  XI.  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  nos  663  et 
auiv. 

550.  La  mainlevée  rend  possible  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  voie  d'exécution  prohibée  pendant 
la  durée  de  l'interdiction. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  later diction  judiciaire,  n°  739;  —  Lucq, 
Contrainte  par  corps,  n°  91. 

551.  Le  jugement  de  mainlevée,  à  partir  même  du 
jour  où  il  est  rendu,  restitue  la  capacité.  Son  effet  n'est 
pas  suspendu  pendant  le  délai  d'appel.  Grand,  2  décembre 
1899,  Pasic,  1900,  II,  143. 


CHAPITRE  III. 

DU    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

559.    a)   La   nomination   d'un   conseil   judiciaire  est     Tomev 
d'ordre  public;  b)  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  or-  uos336>337- 
donnée  en  dehors  des  cas  prévus;  c)  qu'il  ne  %>eut  être 
question  ni  de  convention,  ni  d'aveu,  ni  d'acquiescement, 
ni  de  désistement. 

B 

Sic  adde  Hue,  t.  III,  n°  538:  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  1er, 
n°  1185;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  138.  —  Gons.  trib.  Bruxelles, 
19  janvier  1889,  Pasic.,  1SS9,  III,  111. 


Sic  Bordeaux,  15  février  1881,  J.  arr.  Bordeaux,  1881,  p.  150;  —  Lyon, 
24  juillet  1872,  D.  P.,  1872,  2,  191;  —  Nîmes,  25  janvier  1876,  D.  P.,  1877, 
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2,  187;  —  Toulouse,  22  mai  1880,  D.  P.,  1S80,  2,  195; 
1899,  Pasic.  franc.,  1900,  2,  115. 


—  Paris,  6  juillet 


Tome  V 
nos  338,339. 


SECTION  I.  —  Des  causes  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire. 

§  1er.  De  la  faiblesse  d'esprit. 

553.  a)  La  nomination  peut  avoir  lieu  a" office,  en 
rejetant  l'interdiction  (art.  499)  ;  b)  elle  n'implique  pas  la 
mise  des  dépens  à  charge  du  demandeur  en  interdiction; 
c)  elle  peut  être  demandée  directement  pour  faiblesse 
oV  esprit. 

B 

Sic  Rolland  de  Yillargues,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  22;  —  trib.  Lyon, 
27  janvier  1S72,  D.  P.,  1872,  3,  10;  -  Lyon,  24  juillet  1872,  D.  P.,  1872' 
2,  191. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  532;  —  Baudry-Lacantinerie,  1™  édit., 
t.  I«,  n°  1185;  —  Dall.,  Uép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  191;  —  Arntz, 
t.  I»,  n"  812;  —  Limoges,  27  janvier  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  1,  191;  — 
trib.  Bruxelles,  14  janvier  1888,  Pasic,  1S88,  III,  104;  —  trib.  Versailles, 
27  avril  1893,  Gaz.  du  pal.,  1S93,  1,  556;  —  Liège,  15  octobre  1898,' 
Pasic,  1899,  II,  60;  —trib.  Lyon,  27  janvier  et  24  juillet  1872,  D.  P.', 
1872,  3,  16  et  191  ;  —  Lyon,  30  juillet  1885,  Mon.  J.  Lyon,  8  décembre 
18S5;  —  trib.  Alger,  16  février  1SS9,  /.  jur.  Alger,  1889,  p.  375. 


§    2.    De    LA   PRODIGALITÉ. 

Tomev         554.  a)  Article  513  du  code  civil;  b)  il  faut  des  faits 

nos340,341.    actuds  et  précis. 

A 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  la  prodigalité. 

B 

Cons.  Hue,  t.  III,  n°  542;  —  Paris,  31  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  233; 
—  Paris,  25  mars  1897,  D.  P.,  1897,  2,  287;  —  trib.  Bruxelles,'  22  dé- 
cembre 18S8,  Pasic.,  1S89,  III,  200;  —  Paris,  31  janvier  1894,  D.  P.,  1S94, 
2,  233;  —  trib.  Ypres,  24  février  1886,  Pasic,  1886,  III,  234;  —  Lyoni 
il  janvier  1S94,  Mon.  J.  Lyon,  27  mars  1S94;  —  trib.  Bruxelles,  19  jan- 
vier 1SS9,  Pasic,  1889,  III,  111;  —  Cass.  Fr.,  18  août  1884,  Sir.,  18S6,  1, 
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153;—  Anvers,  16  janvier  1885,  Pasic,  1885,  III,  122;  —  trib.  Lyon, 
24  juin  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  1.  474;  —  Bruxelles,  9  juin  1873,  Pasic., 
1873,  II,  359;  —  Chambéry,  2  juillet  1884,  Gaz.  du  pal.,  L884,  2,  465;  — 
Bruxelles,  12  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  274;  —  Bordeaux,  13  mai 
L891,  J.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  292;  —  trib.  Garni,  10  mars  1897,  Pasic, 
1S97,  III,  301. 

SECTION  II.  —  Nomination  du  conseil. 

§  1er.  Qui  peut  demander  la  nomination  d'un  conseil. 

555.  a)  Ce  droit  n'appartient  qu'à  ceux  qui  peuvent     To™^,y 
provoquer  V interdiction  (art.   514);  b)  il  appartient  au       zv*~. 
mari,  même  séparé  de  corps  ;  c)  au  tuteur;  d)  au  minis- 
tère public,   dans  les   cas   où  il  peut  provoque?'  V inter- 
diction; e)  mais  non  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit. 

A 

Sic  pour  l'opinion  cpae  le  droit  appartient  à  tout  parent,  Hcc,  t.  III, 
n°  541;  —  trib.  Seine,  25  juillet  1S93,  Gaz.  trib.,  27  juillet  1893. 

Mais  non  aux  alliés,  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  202;  —  trib. 
Ypres,  19  février  1886,  Pasic,  1886,  III,  233;  —  Cass.  Fr.,  20  janvier 
1S75,  D.  P.,  1876,  1,  28;  —  trib.  Huy,  27  juin  1872,  Pasic,  1874,  III,  139; 
—  trib.  Louvain,  13  juillet  1S77,  Cl.  et  Boxj.,  1877,  416. 

556.  Le  principe  restrictif  du  droit  de  demander  la 
mise  sous  conseil  ne  trouve  plus  son  application  lorsqu'il 
s'agit  simplement  de  remplacer  le  conseil  qui  a  cessé  ses 
fonctions.  L'action  en  justice  est  alors  donnée  à  quiconque 
a  un  intérêt  réel  à  poursuivre  l'exécution  du  jugement  qui 
a  ordonné  la  mise  sous  conseil. 

Trib.  Ypres,  17  juillet  1891,  Pasic,  1892,  III.  82. 

D 

Arfdc  sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  138;  —  Hue,  t.  III,  nù  541;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  63S;  —  Pand.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  162;  — ■ 
Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  90. 

Contra  :  Chardon,  n°  362;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  n°  274;  —  Toul- 
lier,  t.  II,  n°  1372;  —  Rolland  de  Yillargues,  v°  Conseil  judiciaire, 
n°  9;  —  Bioche,  Conseil  judiciaire,  n°  4. 

E 
Adde  sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  I",  §  138;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  63S;  — 
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Arntz,  t.  Ier,  n°s  787  et  S13;  —  Panel,  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judi- 
ciaire, n°  94. 

Contra  :  Panel,  fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  149;  —  Toullier,  t.  II, 
n°  1373;  —  Chardon,  n°  263;  —  Zacharle,  §  139;  —  Bioche,  v°  Conseil 
judiciaire,  n°  5. 


§  2.  Contre  qui  la  demande  doit  être  formée. 

Tomev         557.  a)  Un  conseil  peut  être  donné  au  mineur,  même 
n0i,345à.    non  émancipé;  b)  la  demande  doit  être  formée  à  la  fois 
contre  le  mineur  et  le  tuteur;   c)  un  conseil  peut  être 
nommé  à  la  femme  mariée;  d)  et  aux  étrangers. 

A 

Doctrine  concordante,  y  compris  Hue,  t.  III,  n°  542;  —  Thiry,  t.  Ier, 
no  637-  _  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  196;  —  Delaporte, 
Condition  du  prodigue,  p.  273  et  suiv.;  —  Paris,  31  janvier  1894,  D.  P., 
1894,  2,  233. 

C 

Doctrine  et  jurisprudence  uniformes.  Adde  Thiry,  t.  Ier,  n°  637;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  812  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  1. 1™,  §  138;  —  Hue,  t.  III, 
no  542;  —  Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.,  1S82,  2,  247;  —  Lyon,  3  juillet 
1885,  /.  avoués,  1885,  p.  498;  —  Cass.  Fr.,  12  mars  1877,  D.  P.,  1878,  1, 
184;  —  Paris,  20  avril  1875,  Sir.,  1875,  2,  13S;  —  Liège,  25  novembre  1891, 
Pasic,  1892,  II,  121. 

558.  L'état  de  faillite  n'est  pas  un  obstacle  à  la  mise 
sous  conseil  judiciaire. 

Poitiers,  12  juin  1SS9.  J.  des  faillites,  1890,  p.  271. 

Le  failli  peut  défendre  seul  à  cette  action. 

Trib.  Seine,  14  décembre  1893,  Le  Droit,  25  janvier  1S94. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  199;.—  Pand.  belges,  t.  XXIV, 
v°  Conseil  judiciaire,  n°*  93,  231;  —  Liège,  19  juin  1879,  Pasic,  1879,  II, 
353;  _  Liège,  24  février  1873,  Pasic,  1873,  II,  355.  —  Contra  :  Alger, 
4  mars  1874,  D.  P.,  1875,  2,  62. 

Mais  jugé  que  cela  suppose  que  la  loi  nationale  de  l'étranger  reconnaît 
l'institution  du  conseil  judiciaire.  Paris,  31  juillet  1S95,  Sir.,  1S99,  2,  105, 
réformant  trib.  Seine,  6  avril  1894;  —  Laurent,  Droit  civil  international , 
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t.  VI,  n"  79  et  suiv.  —  Cons.  Albéric  Rolin,  Principes  de  droit  interna- 
il,  t.  II,  no»  679  et  suiv.,  ettrib.  Bruxelles,  28  octobre  1893,  Belg.jud., 
1894,  p.  78. 

§  3.   Procédure. 

559.  a)  Les  formes  sont  celles  de  la  demande  en  inter-     Tome  v 

diction  (art.  514  du  code  civ.;  art.  897  du  code  de  proc.     n0SJJ] H 

(av.);  b)  ï interrogatoire  est  substantiel,  même  en  cas  de 

prodigalité  ;  c)  il  ny  a  jms  de  conseil  légal;  d)  la  femme  ne 

peut  être  nommée  conseil  de  son  mari;  e)  le  conseil  nommé 

ne  peut  refuser  d'accepter. 

A 

La  compétence  est  fixée  définitivement  par  le  domicile  du  défendeur 
lors  de  la  présentation  de  la  requête.  Rouen,  29  mars  18S2,  Rec.  orr. 
Rouen,  1SS2.  2,  185. 

Une  seule  requête  suffit  en  cas  de  connexité  des  faits  sur  lesquels  se 
fonde  une  demande  dirigée  contre  une  mère  et  ses  filles.  Trib.  Seine, 
16  janvier  1894,  Gaz.  trib.,  22  février  1894. 

Le  défendeur  a  le  droit  de  prendre  part  à  l'instance  dès  là  présenta- 
tion de  la  requête.  Riom,  16  novembre  1892,  Rec.  arr.  Riom,  1892,  p.  161. 

Sur  la  nécessité  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  Cass.  Fr.,  16  mars  1887, 
D.  P.,  1887,  1,  211;  —  Paris,  3  mars  1882,  Sir.,  1882,  2,  163. 

Sont  exclus  du  conseil  de  famille  :  le  demandeur  en  dation.  Douai, 
13  mai  1SS6,  Jv.r.  Douai,~lSSl,  p.  31;  —  ...  la  femme  du  défendeur.  Bru- 
xelles, 12  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  274. 

Pour  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  cas  d'irrégularité 
dans  la  composition  du  conseil,  Cass.  Fr.,  7  février  1893,  D.  P.,  1893, 
1,  152;  —  Orléans,  29  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  2,  470;  —  Liège,  2  mars 
1898,  Pasic,  1898,  II,  307. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  énumère  les  actes  de  prodigalité 
en  les  spécifiant  absolument.  Trib.  Ypres,  19  et  24  février  1SS6,  Cl.  et 
Bonj.,  1886,  381,  et  Pasic,  1SS6,  III,  234. 

Les  deux  causes  de  mise  sous  conseil  étant  distinctes,  si  la  demande 
est  fondée  sur  l'une  d'elles,  le  juge  ne  peut  prononcer  la  mise  sous 
conseil  pour  l'autre  cause.  Cass.  Fr.,  16  mars  1S87,  D.  P.,  18S7,  1,  211. 

En  France,  les  cours  d'appel,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  d'état, 
doivent  statuer  en  audience  solennelle  sur  la  demande  de  dation  du 
conseil.  Cass.  Fr.,  21  avril  1SS0,  D.  P.,  1881,  1,  56;  —  Cass.  Fr.,  15  dé- 
cembre 1SS0,  D.  P.,  1881,  1,  56;  —  Cass.  Fr.,  2  janvier  1895,  D.  P.,  1895, 
1,  307.  —  Contra  :  Montpellier,  14  juillet  1879,  D.  P.,  1SS0,  2,  21.  — 
Mais  non  sur  le  remplacement  du  conseil.  Paris,  1er  août  18S1,  D.  P., 

1S82,  2,  106. 

B 

Sic  acide  Hue,  t.  III,  n°  541  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  13S  :  - 

SUPPL.  —  T.  II.  17 
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Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  11SS;  —  Pand.  fr.,  v°  Conseil 
judiciaire,  n°  203,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Duvergier,  t.  II,  n°  1373;  — 
Bruxelles,  8  mars  1880,  Pasic.,  1880,  II,  ISS;  —  trib.  Seine,  5  février  1884, 
Gaz.  dupai.,  1884,  1,  839;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1887,  D.  P.,  1S87,  1,  211. 

Pour  le  cas  de  refus  de  répondre  ou  de  comparaître,  voy.  Cass.  Fr., 
7  février  1S93,  D.  P.,  1S93,  1,  152;  —  Cass.  Fr.,  4  avril  1887,  D.  P.,  1888, 
1,  292;  —Cass.  Fr.,  29  avril  1SS5,  D.  P.,  1SS5,  1,  375;  —  Cass.  Fr.,  16  fé- 
vrier 1875,  D.  P.,  1876,  1,  49. 

Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  comparu  en  première  instance  pour 
subir  l'interrogatoire,  la  cour  n'est  pas  obligée  d'ordonner  l'interroga- 
toire si  elle  a  des  éléments  d'appréciation  suffisants.  Gand,  10  mars  1S97,- 

Pasic,  1S9S,  II,  83. 

C 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  542;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°944; 
—  Demolombe,  t.  II,  n°  698;  —  Paris,  20  avril  1S75,  Sir.,  1S75,  2,  138;  — 
Cass.  Fr.,  12  mars  1877,  D.  P.,  1878,  1,  1S4;  —  Poitiers,  1S  mai  1S8J, 
D.  P.,  1SS2,  2,  247;  —  Liège,  25  novembre  1891,  Pasic,  1892,  II,  121. 

560.  Il  est  aujourd'hui  de  doctrine  la  plus  générale 
que  le  conseil  judiciaire  doit  être  unique.  La  pluralité, 
admise  par  quelques  anciens  auteurs,  créerait  des  em- 
barras sérieux  sans  compensations. 

Sic  Maton,  Dictionnaire,  t.  II,  p.  362.  —  Contra  :  Pond,  belges,  t.  XXIV, 
v°  Conseil  judiciaire,  nos  117  et  suiv.  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  Ier,  p.  3S1,  n°  17. 

56 1 .  La  nomination  du  conseil  n'appartient  qu'au 
tribunal,  même  quand  il  s'agit  d'un  remplacement. 

Liège,  30  décembre  1S96,  Pasic,  1897,  II,  281. 

D 

502.  On  peut  hésiter.  A  l'objection  faite  par  Laurent 
que  la  femme  ne  peut  être  chargée  d'assister  le  mari  pour 
des  actes  qu'elle  ne  pourrait  faire  elle-même  sans  son 
autorisation,  on  répond  que,  lorsqu'en  vertu  d'une  mis- 
sion légale  et  d'un  mandat  de  justice  elle  assiste  son 
mari,  elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisation. 

Dans  le  sens  de  l'auteur,  Taulier,  t.  II,  p.  132;  —  Biociie,  v°  Conseil 
judiciaire,  n°  20;  —  Hue,  t.  III,  n°  542;  —  trib.  Turnhout,  28  décembre 
lsTl,  Pasic.,  1872,111,  44. 

Contra  :  Chardon,  n°  266;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  710;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit  ,  t.  Ier,  §  139;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Conseil  judi- 
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—  Roi  ssi  m    -'i   Laisnet,  v"  Interdiction,  n°  103;  —  Dai.i.., 
Supp.,  v°  Interdiction,  iv  219. 

E 
56ÎÈ.  n/.-  trib.  Turnhout,  28  décembre  1871,  Pasic,  1872,  III,  44;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  I'r,  p.  381,  n°  18. 

Cette  solution  est  combattue  par  des  raisons  sérieuses. 
Aucun  texte  ne  déclare  l'acceptation  obligatoire,  et  l'on 
voit  même  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  de  cas  d'excuse, 
ce  qu'elle  aurait  fait,  vraisemblablement,  si  elle  n'avait 
voulu  laisser  la  faculté  absolue  de  décliner  la  mission.  Si 
l'on  se  rapporte  aux  principes  des  mandats  de  justice,  il 
en  est  encore  de  même,  car  ils  ne  sont  forcés  que  dans  des 
cas  exceptionnels. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  221  ;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  710;  —  Merlin,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  3;  —  Chardon,  Puis,  tut., 
n°  266;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  139;  —  Valette,  Eœpl.,  p.  382  ; 
—  Arntz,  t.  Ier,  n°  814. 

564.  Il  est  douteux  que  le  tribunal  puisse,  par  ana- 
logie avec  l'administrateur  provisoire,  nommer  avant  de 
statuer  au  fond  et  après  le  premier  interrogatoire  un 
conseil  provisoire.  Il  n'y  a  pas  analogie,  car  le  prodigue 
ne  peut  être  assimilé  à  l'insensé. 

Sic  Massabiaux,  Manuel,  p.  219;  —  Pand.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire, 
n°  226;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  213;  —  Paris,  6  juillet 
1899,  Pasic.  fr.,  1900,  II,  115. 

Toutefois  cette  doctrine,  conforme  à  la  rigueur  des 
principes,  rencontre  beaucoup  de  résistance. 

Voy.  Hue,  t.  III,  n°  541;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  772;  —  Valette, 
Eœpl.,  p.  390;  —  Bordeaux,  27  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  120;  —  Paris, 

3  mars  1882,  Sir.,  1882,  2,  163;  —  Cass.  Fr.,  29  avril  18S5,  D.  P.,  1885,  1, 
375,  et  Bourges,  4  décembre  1882,  D.  P.,  1885,  1,  375;  —  trib.  Bruxelles, 

4  juillet  1897,  /.  Trib.,  1897,  1155.  —  Cons.  Bruxelles,  5  avril  1899,  Pasic, 
IS99,  II,  339,  qui  déclare  ce  jugement  non  susceptible  d'opposition. 

§  4.   Fonctions  du  conseil  judiciaire. 

565.  a.)  En  principe,  le  conseil  ri  agit  pas-,  b)  il  assiste,     Tome  y 
c'est-à-dire  qu'il  doit  concourir  à  l'acte  et  non  se  contenter    n°%£%.  a 
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de  donner  un  avis;  c)  V assistance  doit  être  spéciale  à 
chaque  acte;  d)  toutefois,  il  y  a  exception  quand  le 
mineur  est  autorisé  à  faire  le  commerce  ;  e)  en  cas  d'oppo- 
sition d'intérêts,  le  tribunal  nomme  un  conseil  ad  hoc  ; 
f)  le  conseil  ne  représente  p>as  le  prodigue  en  justice-,  g)  il 
ne  peut  ni  appeler  ni  faire  opposition  ;  h)  il  ne  peut  pas 
même  faire  les  actes  conservatoires. 

A 

Mais  il  a  action  contre  les  tiers  et  même  contre  le  prodigue  pour 

l'exercice  régulier  de  son  mandat.  Cass.  B.,  7  mai  1896,  Pasic,  1S96, 

I,  ISO. 

B 

Sic  Aubry  et  Rai,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  140;  —  Demolombe.  t.  II,  nos  753  et 
suiv.;  —  Ma^sé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  490;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Inter- 
diction, n08  266  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs,  avec  des  restrictions  de  plu- 
sieurs en  ce  qui  concerne  l'autorisation  préalable  et  par  acte  séparé. 
Cass.  Fr.,  1«  février  1876,  D.  P.,  1876,  1,  153;  -  Nancy,  24  février  1S92, 
D.  P.,  1892,  2,  293.  —  Comp.  Duranton,  t.  III,  n°  S06;  —  Toullier,  t.  II, 
n»  1380;  —  Magxin,  t.  Ier,  n°  900;  —  Delsol,  Eccpl.,  t.  Ier,  p.  3S1. 

C 
Doctrine  conforme.  Cass.  B.,  17  octobre  18S9,  Pasic,  18S9,  I,  316. 

D 

506.  Le  conseil,  comme  le  dit  Laurent,  ne  peut  pas 
donner  l'autorisation  générale  préalable  de  faire  le 
commerce. 

Sic  Massé,  Droit  comm.,  t.  Ier,  n°  1101;  —  Alauzet.,  Comment ,  t.  Ier, 
n°  273;  —  Noiguer,  Trib.  de  comm.,  t.  II,  n°  649;  —  Beslay,  Comm., 
t.  Ier,  n°  271  ;  —  Laurix,  Cours,  n°  787;  —  Lyon-Caen,  t.  Ier,  n°  218:  — 
Pond,  fr.,  v°  Commerçant,  n°  1057;  —  Boistel,  Cours  de  droit,  n°  92;  — 
Rubex  de  Couder,  Dict.,  v°  Faillite,  n°  21;  —  Molimer,  Traité  de  droit 
commercial,  n°  141;  —  Bordeaux,  22  avril  1S96,  D.  P.,  1896,  2,  279;  — 
Cass.  B.,  17  octobre  1SS9,  Pasic,  1S89,  I,  316;  —  Gand,  20  mars  1890, 
Pasic,  1890,  II,  207.  —  Mais  la  nullité  des  actes  serait  relative.  Lyon, 
29  mai  1872,  Sir.,  1872,  2,  96.  —  Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction, 
n°  263,  pour  la  capacité  de  faire  un  commerce  de  détail. 

E 
Doctrine  conforme.  Trib.  Bruxelles,  1S  avril  1885,  Pasic,  1885,  III, 
255;  _  trib.  Bruxelles,  19  mars  1890,  Belg.  jud.,  1890,  635. 

F 

Sic  adde  Demolombe,  t.  II,  n°  763;  —  Boileux,  t.  II,  p.  5S2;  —  Magnin, 
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I.  I"',  p.  900;  —  Pandfr.,  v  Conseil  judiciaire,  n°  625;  —  Dall.,  Rep., 
Supp.,  v  Interdiction,  n"  271 ,  et  les  autres  auteurs  cités  Fuzier-Herman, 
t.  I  '.  p.  626,  n"  121;  —  trib.  Bruxelles,  Ie»  février  1888,  Pasic.,  1888,  III, 
197;  —  trib.  Lyon,  18  mai  L886,  M<"'.  .)"<'.  Lyon,  28  juillet  188(3;  —  jus- 
tir,'  de  paix  Eccloo,  18  novembre  1874,  Pasic,  1875,  III,  62. 

à  :  Cass.  Fr.,  29  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  33;  —  Lyon,  9  mai  1882, 
D.  P.,  L883,  2,  21;  —  Garni,  17  février  1S94,  Pasic,  1894,  II,  208;  —trib. 
Bruxelles,  20  mai  1879,  Pasic,  1879,  III,  281. 

H 
\i  xiiY  et  R.u,  5°  édit.,  t.  Ier,  §  140. 

567 .   a)  Si  le  conseil  refuse  son  assistance,  le  tribunal     Tome  v 
ne  peut   autoriser   ïacte  ;    b)   le  prodigue   ne  pourrait  n0s3*i»3^- 
demander  la  révocation  du  conseil  ou  la  nomination  oVun 
conseil  ad  hoc;   c)   ...  sauf  toutefois  si  le  conseil  refuse 
V assistance  d'une  manière  générale. 

d)  Le  conseil  a  la  même  responsabilité  que  le  curateur 
du  mineur  émancipé.  Il  répond  de  sa  négligence  et  nest 
i»is  comptable. 

A 

Sic  Demolombe,  t.  II,  n°  763;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  p.  4S4;  — 
Boileux,  t.  II,  p.  582;  —  Ruisseau,  v°  Interdiction,  n°  112,  et  les  nom- 
breux arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  578,  et  Fuzier- 
Hkrman,  t.  Ier,  nos  59  et  suiv.  —  Athle  Cass.  Fr.,  10  novembre  1897, 
D.  P.,  1898,  1,  310. 

Contra  :  Chardon,  Puissance  tutclaire,  n°  278;  —  Magnin,  Minorité, 
t.  I«,  n°  900. 

B 

><Vtrib.  Lille,  17  novembre  1882,  /.  désavoués,  1883,  p.  62. 

Pour  la  révocabilité  du  conseil,  sur  la  demande  de  l'incapable,  trib. 
Nancy,  31  mars  1879,  Bioche,  Dict.,  v°  Conseil  judiciaire,  art.  11273;  — 
Liège,  12  juillet  1882,  Pasic,  1882,  II,  346. 

Pour  la  nomination,  tout  au  moins  facultative,  d'un  conseil  ad  hoc, 
trib.  Seine,  30  avril  1870,  D.  P.,  1870,  3,  7S;  —  trib.  Bruxelles,  23  mars 
1881,  Pasic.,  1881,  III,  256;  —  Liège,  12  juillet  1882,  Pasic,  1882,  II, 
346;—  Nancy,  24  février  1892,  D.  P.,  1892,  2,  293;  —  trib.  Langres, 
13  juin  1893,  /.  des  avoués,  1893,  p.  420;  —  Paris,  31  janvier  1888,  Sir., 
1SS8,  2,  191;  —  Bruxelles,  2  mai  1888,  Pasic,  188S,  II,  2S1,  qui  veut  que 
l'on  emploie  la  voie  d'assignation;  —  trib.  Anvers,  20  janvier  18S7,  Cl.  et 
Boxj.,  1887,  195;  —  Cass.  Fr.,  16  mai  1899,  Pasic  fr.,  1899,  1,  500;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  82. 

S'il  s'agissait  d'un  procès  contre  le  conseil,  le  prodigue  pourrait  agir 
seul.  Trib.  Seine,  30  avril  1S70,  D.  P.,  1870,  3,  78. 
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De  même,  pour  ester  dans  la  contestation  relative  au  remplacement  du 
conseil,  Liège,  30  décembre  1896,  Pasic,  1S97,  II,  281. 

C 
Yoy.  Panel,  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  nos  190  et  191. 

D 

Pour  l'assimilation  au  mandataire,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction , 
n°  274;  —  Lambert,  p.  139;  —  Paris,  31  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2    48. 

Pour  la  seule  responsabilité  de  la  faute  lourde,  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  139;  —  Rousseau,  v°  Interdiction,  n°  112;  —  Marcadé,  t.  II,  p.  339, 
note  2;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  779;  —  trib.  Nantes,  13  février  1888, 
La  Loi,  9  mars  1SSS;  —  trib.  Rouen,  30  juillet  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888, 
2,  Supp.,  62;  —  Paris,  16  juin  1890,  D.  P.,  1S92,  2,  209;  —  trib.  Lyon, 
18  mai  18S6,  Mon.  jud.  Lyon,  28  juillet  1886. 

Sic,  quant  à  la  dispense  de  rendre  compte,  Demolombe,  t.  II,  n°  778;  — 
Douai,  28  juin  1879,  Jur.  Douai,  1880,  p.  16. 

568.  En  principe,  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
sont  gratuites.  Toutefois,  si  le  conseil  fait,  dans  l'intérêt 
du  prodigue,  des  travaux  étrangers  à  ses  fonctions,  le 
tribunal  pourra  y  voir  l'accomplissement  d'un  mandat 
susceptible  d'être  salarié. 

Trib.  Bruxelles,  19  décembre  1876,  Pasic,  1S77,  II,  10S. 

569.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement  du  conseil 
judiciaire,  sans  examen  nouveau  de  l'état  du  prodigue, 
c'est  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  qui  a  compé- 
tence, et  la  demande  est  formée  par  simple  requête  à  la 
chambre  du  conseil. 

Nimes,  25  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2,  1S7;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Interdiction,  n°s  223  et  224. 

Mais  si  la  nomination  a  lieu  par  la  cour  infirmant,  c'est 
elle  qui  statue  sur  la  demande  de  remplacement. 

5TO.  Le  conseil  judiciaire  qui  fait  preuve  d'incapacité 
peut  être  destitué  et  remplacé. 

Sic  Demolombe,  t.  II,  n°  777;  —  Paris,  16  janvier  1890,  D.  P.,  1892, 
2,  209. 
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571.  Le  jugement  de  nomination  rendu  par  défaut 
est  susceptible  d'opposition. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Interdiction,  n°  214;  —  Irib.  Bruxelles,  4  dé- 
cembre 1872,  Pasic,  1872,  III,  342;  —  Bruxelles,  24  février  1873,  Pasic, 
1873,  II,  355;  — Rouen,  17  mars  1875,  D.  P.,  1875,  II,  207;  —  Paris, 
14  février  1S94,  Le  Droit,  18  août  1894. 

572.  Le  jugement   de    nomination    est    susceptible 
d'appel  de  la  part  du  demandeur  et  du  défendeur. 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  543.  —  Cons.  Demolombe,  t.  II,  n°  724 bis;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  214;  —  Rennes,  14  décembre  1893,  D.  P., 
1S94,  2,  SS;  —  Bordeaux,  27  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  120;  —  Paris, 
31  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  233;  —  Bruxelles,  12  janvier  1880,  Pasic., 
1880,  II,  274. 

L'appel  n'est  pas  suspensif. 

Cass.  Fr.,  27  juillet  1874,  D.  P.,  1876,  1,  29.  —  Cons.,  pour  le  cas  où 
l'appel  est  formé  par  le  demandeur,  Hcc,  t.  III,  n°  543. 

Il  peut  être  formé  dans  la  huitaine  du  jugement.  Bruxelles,  13  février 
1S99,  /.  Trib.,  1899,  25S. 


SECTION  III.  —  Des  effets  de  la  nomination  du  conseil. 

§   1er.    Des   effets   ex   ce    qui   concerne   les   époux. 

573.  a)  Si  la  femme  est  'placée  sous  conseil,  elle  doit     TomeV 
être  autorisée  par  son  mari  et,  pour  les  actes  qui  la  n°5336.33T- 
requièrent,    avoir   l'assistance   du  conseil;    b)    le   refus 
d'assistance  du  conseil  est  insurmontable. 

c)  Si  c'est  le  mari  qui  est  sous  conseil,  il  conserve  la 
puissance  maritale. 

A 

Sic  Magnin,  Minorité,  t.  Ier,  n°  900;  —  Chardon,  Puissance  tutélcdre, 
n°  278;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  1er,  g  13g. 


Contra,  pour  le  recours  aux  tribunaux  en  cas  de  conflit,  Beltjens, 
Encycl.  du  code  cicil,  t.  Ier,  p.  374,  n°  11. 
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574.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point,  t.  Ier, 
n°  582. 


§  2.  De  l'incapacité  des  personnes  pourvues 
d'un  conseil. 

N°  1.  Principes  généraux. 

575.  a)  La  capacité  est  la  règle,  ï incapacité  V excep- 
tion; b)  il  est  douteux  que  les  tribunaux  ne  puissent 
limiter  l'incapacité  à  une  partie  seulement  des  actes  pré- 
vus par  les  articles  499  et  513. 

c)  La  nomination  opère  du  jour  du  jugement;  d)  même, 
à  V égard  des  tiers,  alors  que  la  publicité  de  X article  501 
n'a  pas  eu  lieu;  e)  et  sans  que  ceux-ci  puissent  op>poser  la 
chose  jugée  ou  former  tierce  opposition. 


Voy.,  en  France,  pour  des  restrictions  quant  aux 
droits  politiques,  lois  10  août  1871,  21  novembre  1872, 
5  avril  1884. 

Le  principe  d'interprétation  formulé  par  Laurent  est 
contesté.  On  lui  reproche  d'avoir  pour  conséquence  de 
permettre  au  prodigue  de  se  ruiner  par  des  actes  non 
expressément  prévus  et  de  rendre  ainsi  la  loi  inefficace; 
l'esprit  de  la  loi  est  que  la  mise  sous  conseil  doit  pouvoir 
empêcher  le  prodigue  de  dissiper  ses  biens.  Voy.,  en  ce 
sens,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  231. 

B 

Le  doute  qu'exprime  Laurent,  avec  hésitation,  est  partagé  par  Thiry, 
t.  Ier,  n°  (339;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  ôdit.,  t.  Ier,  n°  1187. 

En  sens  contraire,  acide  à  tous  les  auteurs,  Hue,  t.  III,  n°  544;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  225;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  S16;  — 
Bordeaux,  27  février  1878,  Sir.,  1878,  2,  182;  —  trib.  Bruxelles,  28  mars 

1S79,  Pasic,  1880,  III,  124. 

C 

576.  La  publicité  de  l'article  501  du  code  civil  auquel 
renvoie  l'article  897  du  code  de  procédure  civile  a  reçu, 
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en  France,  une  sérieuse  modification  par  la  loi  du 
16  mars  1893.  Extrait  doit  être,  dans  le  mois  de  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  adressé  par 
l'avoué  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du 
défendeur  pour  y  être  inscrit  sur  un  registre  spécial  du 
greffe.  Pour  les  individus  nés  à  l'étranger,  l'inscription 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine.  Le  registre  est 
public.  Pour  les  individus  nés  dans  les  colonies  françaises, 
les  deux  inscriptions  sont  prescrites.  Une  amende  sanc- 
tionne les  devoirs  imposés  aux  greffiers  et  aux  avoués. 

Sic  Poitiers,  15  mai  1SS2,  D.  P.,  1883,  2,  40;  —  Bourges,  30  juillet  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  409;  —  Cass.  B.,  17  février  1881,  Pasic,  1881,  I,  119;  — 
trib.  Charleroi,  28  février  1881,  Pasic,  1881,  II,  244. 

N°  2.  Des  actes  défendus  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil. 
I.  Plaider. 

5? 7.  a)  Le  conseil  n'est  pas  partie  en  cause;  b)  il  régie-     Tome  v 

larise  la  procédure  en  intervenant  dans  V instance  intentée    n  36*2.  a 

contre  le  prodigue  ;  c)  l'assistance  est  nécessaire  dans  toute 

action,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  d)  ...  même 

pour  défendre  à  la  demande  d'interdiction  ;  e)  le  pjrodigue 

doit  être  assisté  pour  acquiescer,  se  désister,  exercer  les 

recours  ;  jusque  là,  il  peut  se  voir  opposer  une  fin  de  non- 

recevoir. 

A 

Comp.  Hue,  t.  III,  n°  546.  —  Gons.  justice  de  paix  Borgerhout,  4  dé- 
cembre 1897,  Cl.  et  Bonj.,  1898,  244.  —  Comp.  Cass.  B.,  3  février  1898, 
Pasic,  1898,  I,  79;  —  Cass.  Fr.,  20  juin  1883,  D.  P.,  1884,  1,  248;  — 
trib.  Bruxelles,  13  décembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  131. 

Jugé  que  le  tribunal  peut  ordonner  la  comparution  personnelle  du 
conseil.  Verviers,  24  octobre  1894,  Cl.  et  Bonj.,  1S95,  1124. 

B 

Sic  Paris,  30  avril  1894,  Gaz.  trib.,  12  septembre  1894;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  377,  n°  46. 

Jugé  :  le  défendeur  peut  se  refuser  à  accepter  le  contrat  judiciaire 
offert  par  le  prodigue  et  faire  vérifier  avant  tout  sa  capacité.  Bruxelles, 
2  mai  1888,  Pasic,  1888,  II,  2S1. 

Jugé  :  l'intervention  du  conseil  en  cause  d'appel  ne  couvre  pas  la 
nullité  de  la  procédure  de  première  instance.  Amiens,  9  juillet  1S73, 
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Sir.,  1873,  2,  225:  —  Gand,  7  juin  1877,  Pasic,  1S77,  II,  279;  —  trib. 
Louvain,  9  janvier  1879,  Pasic,  1879,  III,  165;  —  trib.  Bruxelles,  28  oc- 
tobre 1893,  Belg.jud.,  1894,  p.  78.  —  Mais  comp.  Rennes,  19  février  1879, 
D.  P.,  1879,  2,  65:  —  Bruxelles,  4  novembre  1SS0,  Pasic,  1881,  II,  5;  — 
Liège,  9  juillet  1896,  Pasic,  1897,  II,  5;—  Cass.  B.,  1er  juillet  1S97, 
Pasic,  1897,  II,  360. 

C 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  sur  ce  principe,  en  France 
et  en  Belgique.  Voyez  les  autorités  citées  Fuzier-Hermax,  t.  Ier,  p.  623, 
nos  65  et  suiv.,  et  Supp.,  t.  Ier,  p.  535,  nos  22  et  suiv.  ;  —  Panel,  belges, 
t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  nos  342  et  suiv. 

Même  lorsque  le  prodigue  se  porte  partie  civile,  Cass.  Fr.,  27  juin  1884, 
D.  P.,  1SS5,  1,  135:  —  Cass.  B.,  1«  octobre  1SS0,  Pasic.,  1880,  I,  292. 

Mais  non  pas  lorsqu'il  est  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs 
par  une  partie  civile.  Magnin,  Traite  minorité,  t.  II,  n°  i486;  —  Demo- 
i.ombe,  t.  VII,  n°  802;  — Villet,  Droit  criminel,  p.  200;  —  Rennes,  22  dé- 
cembre 1897,  Sir.,  1898,  2,  220;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1896,  Sir.,  189S, 
1,  377.  —  Contra  :  Chauveau  et  Hélie,  6e  édit.,  n°  339;  —  Laborde,  Droit 

Iminel,  p.  45S;  —  Garraud,  Droit  criminel,  5e  édit.,  n°  570;  —  Hau.s, 
Princ.  génér.,  t.  II,  n°  1305. 

Jugé  que  l'assistance  est  même  nécessaire  dans  les  instances  électo- 
rales. Cass.  B.,  12  juin  1S7S,  Pasic,  187S,  I,  319. 

Il  en  serait  de  même  dans  les  causes  de  milice  devant  la  cour.  Panel. 
belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  380. 

D 

Contra  :  trib.  Lyon,  S  juin  1872,  D.  P.,  1S73,  3,  7. 

E 

Sic  Dali..,  Rep.,  Supp.,  v°  Interdiction,  nos  235  et  suiv.  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  nos  359  et  suiv.:  —  Bruxelles,  31  octobre 
1S99, /.  Trib.,  1899,  1237. 

Pour  le  désistement,  trib.  Tarascon,  23  janvier  1SS4,  Gazette  du  pal., 
1884,  1.  Supp.,  92. 

Cons.  pour  l'appel,  Gand,  7  juillet  1877,  Pasic,  1S77,  II.  279?  —  Bru- 
xelles, 12  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  274. 

IL  Transiger. 

Tome  y         5T8.   A.)   La  défense  s'applique  même  aux  revenus; 
no  363.     B)  le  prodigue  ne  peut  compromettre. 

A 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  99S;  —  Demolombe.  t.  II, 
no  -275;  _  Boileux,  t.  IL  p.  579:  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  S16;  —  Alger, 
30  janvier  1875,  J.  jur.  Alger,  t.  XXII,  p.  52. 
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Il  en  est  de  même  du  serment  décisoire.  Trib.  Bruxelles,  17  février 
1892,  Pasic,  1892,  III,  301;  —  Paris,  15  avril  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893, 
2,  p.  4;  —  Dall.  Rép.,  Supp.,  v  Interdiction,  n°  243;  —  Laurent,  t.  XX, 
n°  334;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v»  Conseil  judiciaire,  n°  392;  —  trib. 
Bruxelles,  10  décembre  18S4,  /.  Trib.,  1885,  202;  —  trib.  Bruxelles, 
17  lévrier  1892,  Pasic,  1892,  III,  301  ;  —  Arlon,  7  mars  1895,  Cl.  et  Boxj., 

1895,  599. 

B 

Sic  Dall.,  Rép., Supp.,  v°  Interdiction,  n°  242;  —  Pand.  belges,  t.  XXII, 

v°  Compromis,  n°  14S. 

III.  Aliéner. 

5Î9.  a)  La  défense  d'aliéner  s'étend  aux  meubles;  b)  et     Tome  y 

à  la  concession  d'un  droit  réel  quelconque;  c)  mais  ci  défaut    n°366?  a 

de  contrat,  les  époux  sont  régis  par  la  communauté  légale; 

d)  le  prodigue  doit  être  assisté  dans  son  contrat  de  mariage 

s'il  contient  une  aliénation;  e)  notamment  une  donation  ou 

une  institution  contractuelle;  p)  quant  aux  testaments,  les 

juges   apprécieront,   en  fait,   le   degré  d'affaiblissement 

intellectuel  du  testateur. 

A 

Sic  Tiiiry,  t.  Ier,  n°  640;  —  Demante,  t.  II,  n°  285fo's;  —  Valette,  Expl., 
p.  385;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  729;  —  Hue,  t.  III,  n°  550;  —  Demante, 
t.  II,  n°  2S5fo's;  —  Lambert,  Condition  des  prodigues,  p.  79;  —  trib. 
Seine,  13  juillet  1S82,  Gaz.  dupai.,  1SS2,  2,  305;  —  Douai,  8  février  18S2, 
Je.r.  Douai,  18S2,  p.  72; —  trib.  Bruxelles,  31  décembre  18S4,  Pasic, 
1885,  III,  93;  —trib.  Seine,  19  mars  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  483; 

—  trib.  Bruxelles,  13  juillet  1S87,  Cl.  et  Bonj.,  1888,  157. 

Contra  :  Ducaurroy,  t.  Ier,  n°  742  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Ier,  §  249  î 

—  Boileux,  t.  II,  p.  579;  —  trib.  Bruxelles,  7  février  1SS0,  Belg.  jud., 
1S80,  387. 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  249,  et  Baudry-Lacanti- 
nerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1190,  pour  certaines  distinctions  relatives  aux 
aliénations  qui  ne  sont  que  des  actes  d'administration  en  réalité. 

Le  prodigue  ne  peut  renoncer  seul  à  la  prescription  extinctive.  Trib. 
Liège,  11  janvier  1896,  Pasic,  1896,  III,  358. 

B 

Sic  pour  le  gage.  Trib.  Seine,  26  juillet  1891,  Le  Droit,  11  août  1891. 

C 

Sic  tous  les  auteurs,  sauf  Demolombe,  t.  V,  n°  740;  —  Demante,  t.  II, 
n°235Ws;  —  Bertault,  Questions  de  droit,  t.  Ier,  n°  620.  —  Cons.  aussi 
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ModrLon,  t.  I^r,  no  1327;  —  Caen,  20  mars  1878,  Sir.,  1S78,  2,  105;  — 
Cass.  Fr.,  10  mai  1898,  Pasic.  fr.,  1899, 1,  433. 


Sic  acide  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  253;  —  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  736;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  V,  §  502;  —  Lambert,  p.  95; 

—  Folleville,  Contrat  de  mariage,  t.  Ier,  nos  109  et  suiv.;  —  Guillouard, 
Contrat  de  mariage,  t.  Ier,  n°  321;  —  Orléans,  11  décembre  1892,  D.  P., 
1891,  2,  362. 

Contra  :  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  Ier,  n°  297;  —  Cass.  Fr., 

5  juin  18S9,  D.  P.,  1891,  1,  449. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  251;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VIII,  §§  739  et  744;  —  Lambert,  p.  101;  —  Thiry,  t.  II, 
n°  526;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  S16;  —  Laurent,  t.  XV,  n°  197;  —  Pand. 
belges,  t.  LUI,  v°  Institution  contractuelle,  n°  65;  —  Hue,  t.  III,  n°  552; 

—  Cass.  Fr.,  21  juin  1S92,  D.  P.,  1892,  1,  369;  —  Orléans,  11  décembre 
1890,  D.  P.,  1891,  2,  362;  —  Paris,  13  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2,  302;  — 
Bruxelles,  18  avril  1885,  Pasic,  1885,  3,  255;  —  trib.  Nivelles,  30  avril 
1900,  Pasic.,  1900,  III,  209.  —  Comp.  Bruxelles,  3  avril  1886,  Pasic, 
1886,  II,  189. 

F 

La  capacité  de  tester  est,  en  principe,  unanimement  admise. 
IV.  Emprunter. 

Tome  v         580.   La   défense  comprend  les  emprunts   déguisés; 
n°  cest  une  question  de  fait. 

Sic  trib.  Bruxelles,  23  juillet  1872,  Pasic,  1872,  III,  309;  —  trib. 
Bruxelles,  17  février  1892,  Pasic,  1892,  III,  301. 

V.  Actes  d'administration. 

Tomev         581.  a)  Défense  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
no  368.     cren  donner  décharge  (art.  499,  513);  b)  le  conseil  doit 
surveiller  remploi. 

B 

Sic  les  auteurs  en  grande  majorité,  y  compris  Demolombe,  t.  II,  n°  726; 

—  Hue,  t.  III,  n°  550;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  140;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  640;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  247;  —  Paris, 
31  janvier  1876,  Sir.,  1S77,  2,  149. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  361;  —  Rolland  de 
Villargues,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  36. 
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N-  2.  Des  actes  qi  e  les  personnes  poi  avuES  d'un  conseil  peuvent  faire. 
I.  Actes  concernant  la  personne. 

5NÎÎ.  a)  Lu  capacité  personnelle  n'est  pas  modifiée.     Tomev 
La  personne  sous  conseil  jouit  de  la  jouissance  maritale  et     n°  3G'J' 
de  la  puissance  paternelle  ;  b)  et  du  droit  de  reconnaître 
un  enfant  naturel. 

A 

Doctrine  uniforme  sur  le  principe,  y  compris  Hue,  t.  III,  n°  554; 
—  Baudry-Làcantinerie,  t.  III,  n°  30;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  639;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  816.  —  Voy.  les  applications  faites  Pand.  belges,  t.  XXIV, 
v°  Conseil  judiciaire,  ncs  454  et  suiv.;  —  Orléans,  25  novembre  1880, 
Sm.,  1881,  2,  149. 

B 

Doctrine  uniforme.  Voy.  les  autorités  citées  Fuzier-Herman,  Supp., 
t.  pr,p.  436,  n°3;  —  Caen,  26  avril  1887,  Sir.,  1S87,  2,  125. 

II.  Actes  d'administration. 

583.  a)  Le  principe  est  la  capacité  pour  tout  acte  Tomev 
$  administration  autre  que  la  réception  d'un  capital  n°3'0- 
mobilier;  b)  ainsi,  pour  les  actes  conservatoires,  y  com- 
pris le  droit  d'interjeter  appel;  c)  le  prodigue  peut  recevoir 
un  compte,  sauf  le  compte  de  tutelle;  d)  consentir  un  bail, 
réductible  à  neuf  ans  le  cas  échéant;  e)  accepter  une  suc- 
cession; f)  procéder  à  un  partage. 

B 

Voy.,  pour  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  trib.  Seine,  1er  mai 

1883,  Gaz.  du  pal.,  2,  124. 

D 

Pour  l'annulabilité,  cons.  Cass.,  14  juillet  1875,  D.  P.,  1S76,  1,  202, 
mais  dans  une  espèce  où  le  bail,  de  15  années,  avait  été  consenti  pendant 
l'instance  en  dation  du  conseil.  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1S85,  Le  Droit, 
3  février  1886. 

Pour  l'annulabilité  d'un  bail  à  ferme  de  neuf  ans  contracté  par  le 
prodigue,  Paris,  16  janvier  1900,  D.  P.,1S92,2,209...  Et  d'un  bail  à  loyer, 
trib.  Bruxelles,  2  décembre  1891,  Pasic,  1S92,  II,  162. 

E 
Sic  Laurent,  t.  IX,  n°  287;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judi- 
ciaire, n°  356.  —  Contra,  Arntz,  t.  II,  n°  13S8. 
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F 
58-4.    Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  486. 

Cette  doctrine  est  généralement  repoussée.  Dans  l'éco- 
nomie générale  du  code,  on  soumet  à  des  conditions 
tutélaires  de  capacité,  pour  procéder  au  partage,  les 
personnes  incapables  d'aliéner.  En  fait,  le  prodigue  qui, 
dans  le  partage,  recevra  des  capitaux  mobiliers,  devra 
en  donner  décharge  sans  être  assisté  de  son  curateur. 

En  ce  sens,  Dali...  Rëp.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  265;  —  Aubry  et 
Rav,  5e  édit.,  t.  I",  §  140;  —  Demante,  t.  III,  n°  144;  —  Lambert,  p.  105; 
—  Demolombe,  t.  VIII,  n°  733  bis,  et  t.  XV,  n°  562;  —  Dutruc,  Partage, 
n°  24;  —  Durantox,  t.  VII,  n°  107;  —  Bioche,  v°  Partage,  n°  17;  —  trib. 
Tongres,  13  avril  1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  2. 

III.  Des  engagements  contractés  par  les  personnes  sous  conseil. 

Tome  v         585.  a)  Principe  :  dans  les  limites  de  sa  capacité,  la 
n°s3"i,3<2.  facuifé  de  contracter  de  celui  qui  est  placé  sous  conseil 
n'est  soumise  à  aucune  restriction. 

b)  Il  peut  faire  des  dépenses  exagérées  ou  inutiles  ;  c)  il 

s  oblige  sur  tous  ses  biens. 

B 

La  jurisprudence  contraire,  que  critique  Laurent,  n'a 
fait  que  s'affirmer  davantage. 

Paris,  21  juin  1S73,  Bull.  arr.  Paris,  1873,  p.  779;  —  trib.  Seine, 
13  juillet  1882,  Gaz  dupai.,  1S82,  2,  305;  —  Douai,  11  mars  1889,  Jur. 
Douai,  1SS9,  p.  127;  —  Rouen,  31  juillet  1893,  Rev.  arr.  Rouen,  1S93, 
2,  101;  —  trib.  Seine,  30  juin  1S94,  La  Loi,  15  novembre  1894;  —trib. 
Annecy,  30  avril  1SS5,  La  Loi,  27  février  1886;  —  Besançon,  7  août  1889, 
D.  P.,"  1890,  2,  64;  —  Lyon,  9  juin,  1883,  D.  P.,  1884,  2,  S3;  —  Liège, 
S  juin  1880,  Pasic,  1881,  II,  254  ;  —  trib.  Bruxelles,  17  novembre  1891, 
Pasic,  1S92,  II,  172:  —  Anvers,  28  juillet  1S92,  Pasic,  1893,  III,  51;  — 
Anvers,  8  juin  1893,  Pasic,  1893,  III,  359;  —  trib.  Bruxelles,  21  mars 
1S83,  Pasic,  1885,  III,  27;  —  Justice  de  paix  Anvers, 23  juin  1892,  /.  Trib., 
1S93,  362:  —  trib.  Bruxelles,  25 juillet  1894,  /.  Trib.,  1894,  1047;  —trib. 
Bruxelles,  3  décembre  1894,  J.  Trib.,  1894,  1326;— trib.  Bruxelles, 
20  janvier  1896,  Pasic,  1896,  III,  235;  —  Tournai,  5  janvier  1S97,  Pasic, 
1897,111,  174;  —  Gass.  B.,  24  juin  1897,  Pasic,  1897,  1,233;— trib. 
Bruxelles,  15  novembre  1897,  Pasic,  1S98,  III,  130;  —  Hue,  t.  III,  n°  549; 
—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°s  260  et  suiv.;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  375,  n°  24. 


DE    L INTERDICTION.  271 

On  peut,  en  effet,  faire  au  système  de  Laurent  cette 
objection  que  les  dilapidations  qui  auraient  suffi  pour 
faire  nommer  un  conseil  ne  peuvent  raisonnablement  être 

maintenues  lorsqu'elles  se  font  après  la  nomination,  sans 
quoi  la  mise  sous  conseil  aura  supprimé  tout  frein,  et  les 
tiers  qui  traiteront  avec  le  prodigue  trouveront  dans  le 
fait  de  la  prodigalité  légalement  constatée,  une  garantie 
que  leurs  créances  demeureront  intactes. 

Il  est  rationnel  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de  réduire  les  enga- 
gements excessifs.  Le  plus  souvent,  cette  solution  sera 
conforme  à  la  morale.  Ajoutons  qu'il  y  a  de  l'incohérence 
dans  une  théorie  qui  déclare  incapable  d'aliéner  une 
chose  de  mince  valeur,  mais  permet  de  s'obliger  par  des 
acquisitions  hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources. 

Comp.  trib.  Bruxelles,  28  mars  1879,  Pasic.,  1880,111,  124;—  trib. 
Liège,  21  janvier  18S0,  Pasic,  1880,  III,  282;  —  trib.  Bruxelles,  7  février 
1880,  Belg.  jud.,   1880,  3S7;  —  trib.  Bruxelles,   27  janvier  1892,   Belg. 

jud.,  1892,  813. 

C 

Sic  Douai,  12  décembre  1885,  Gaz.  du  pal.  1886,  1,  415;  —  trib.  Bru- 
xelles, 21  mars  1883,  Pasic,  1885,111,  27;— trib.  Bruxelles,  21mars  1883, 
Posée,  1S85,  III,  27. 


N°  4.  De  l'effet  des  actes  passés  par  les  faibles  d'esprit 

ET   LES   PRODIGUES. 

I.  Des  actes  postérieurs  an  jugement. 

586.  a)  Ces  actes,  s'ils  sont  faits  sans  V assistance  près-     Tome  v 
(rite,  sont  (art.  502)  nuls  de  'plein  droit;  b)  sans  égard  à  nos373>374- 
l'absence  de  lésion  ou  à  la  bonne  foi  des  tiers  ;  c)  et  sans 
distinguer  entre  les  jugements  et  les  actes  extrajudiciaires . 

d)  L'action  en  nidlité  est  relative;  e)  elle  se  prescrit  par 
dix  ans  à  partir  de  la  mainlevée  de  la  défense;  f)  mais  le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit  ne  doivent  restituer  qu'à  con- 
currence de  ce  dont  ils  se  sont  enrichis  ;  g)  la  nidlité  peut 
se  couvrir  par  la  confirmation  donnée  avec  assistance; 
h)  l'approbation  par  le  conseil  postérieure  à  l'acte  serait 
insuffisante. 


272  DES   PERSONNES. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°647;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  SIS;  —  Demolombe,  t.  II, 
n°  760;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\° Interdiction ,nos  276  et  suiv.  —  Cons.  trib. 
Bruxelles,  12  novembre  1SS7,  Pasic. ,  1S8S,  3,  5;  —  trib.  Lyon,  15  mai  1891, 
Mon.  jur.  Lyon,  24  juin  1891;  —  trib.  Bruxelles,  13  juillet  1S87,  Pasic, 
1888,  III,  163;  —  trib.  Bruxelles,  17  février  1892,  Pasic,  1892,  III,  301; 
—  trib.  Seine,  5  août  1873,  D.  P.,  1873,  3,  87.  —  Gomp.  Paris,  30  mai 
1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  9;  —  Paris,  18  novembre  1874,  Bidl.  arr. 
Paris,  1875,  p.  780. 

Comp.,  sur  la  question  de  bonne  foi  lorsque  le  prodigue  a  employé 
des  manœuvres  pour  tromper,  trib.  Lyon,  16  novembre  18SS,  Recueil  de 
procédure,  18S9,  p.  24;  —  Anvers,  2S  juillet  1892,  Pasic,  1893,  III,  51;  — 
Paris,  20  février  1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  429;  —  trib.  Seine,  14  mars 
1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  486;  —  Paris,  21  mars  18S5,  Gaz.  du  pal., 
1885,2,  132;—  Amiens,  27  juin  1S77,  Sir.,  1879.  2,  229;  —  Bruxelles, 
7  mars  1900,  Pasic,  1900,  II,  216. 

C 

Pour  ce  qui  concerne  les  jugements,  voy.  Amiens,  21  juillet  1880, 
Sir.,  1882,  2,  76;  —  Agen,  28  février  1S84,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  Supp. 
n°  87;  —  trib.  Bruxelles,  G  mai  1891,  Pasic,  1891,  III,  2S7;  —  Poitiers, 
15  mai  1882,  D.  P.,  1883,2,  40. 

Sur  l'hypothèse  où  la  cause  était  en  état  avant  la  nomination,  voyez 
Cass.  Fr.",  21  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,  299. 


Doctrine  conforme.  Adde  Thiry,  t.  Ier,  n°  647;  —  Hue,  t.  III,  n°  555: 
—  Gand,  30  novembre  1871,  Pasic,  1S72,  II,  38;  —  trib.  Bruxelles, 
1er  février  1888,  Pasic,  18SS,  III,  197;  —  Cass.  Fr.,  27  juin  1884,  D.  P., 
1SS5,  1,  135;  —  Lyon,  29  mai  1872,  Sir.,  1872,  2,  92;  —  trib.  Audenarde, 
12  juillet  1895,  Belg.  jud.,  1895,  1134;  —Cass.  B.,  24  décembre  1896, 
Pasic,  1897, 1,  50. 

E 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  647;  —  Arntz,  t.  I«*,  n°  SIS;  —  Hue,  t.  III,  n°  555  : 
Rolland  de  Villargues,  v<>  Conseil  judiciaire,  n°  64;  —  Cass.  Fr., 
8  avril  1891,  Sir.,  1891,  1,  149. 

F 

Sic  Alger,  29  mars  1893,  Gaz.  du  pal.,  1S93,  2,  p.  12;  —  trib.  Seine, 
19  mars  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  483;  —  Alger,  22  avril  1885,  Jur. 
Alger,  1885,  238;  —  Comm.  Seine,  23  juin  1887,  Paul,  franc,  18S7, 
2,  777:  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  536;  —  trib.  Bru- 
xelles, 18  avril  18S5,  Pasic,  1885,  III,  255;— trib.  Liège, 20  février  1SS6, 
Pasic,  1886,  III,  126. 

Quant  à  la  restitution  à  l'incapable,  voy.,  trib*  Seine,  5  août  1873,  D.  P., 
1873,  3,  87;  —  Lyon,  9  juin  1883,  D.  P.,  1884,  2,  83;  —  Cass.  Fr., 
2  décembre  1SS5,  D.  P.,  18SG,  1.  12S. 
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G 
■Sectrib.  Bruxelles,  18  avril  1885,  Pasic,  1SS5,  II 1 

II.  D*w  actes  antérieurs  au  jugem 

587.  a)  L'article  -W3  ne  s'y  applique  pas;  on  suit  le     Tome  y 
droit  commun  ;   b)  ï écrit  reconnu  fera  foi  de  sa  date;  ce 
sera  au  prodigue  à  prouver  l'antidate,  par  tous  moyens 
de  preuve,  même  par  présomptions. 

A 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Adde  Abntz,  t.  Ier,  n°  819;  — 
Hoc,  t.  III,  n°  550;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  28G.  — 
.Mais  sous  la  réserve  du  cas  où  le  créancier  se  serait  prêté  frauduleuse- 
ment à  déjouer  les  mesures  provoquées  par  la  famille;  voyez  les  nom- 
breuses autorités  citées  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  610,  nos  31  et  suiv., 
Supp.,  t.  Ier,  p.  529,  n03  12  et  suiv.  —  Gons.  Bruxelles,  1er  mars  1880, 
Pasic,  1880,  II,  17S;  —  Cass.  B.,  17  février  1881,  Pasic,  1881,  1,  119;  — 
trib.  Liège,  12  février  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  136;  —  trib.  Anven-, 
29  avril  1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  136;  —  Bruxelles,  22  mars  1895,  Pasic, 
1895,  II.  220;  —  Gand,  7  avril  1897,  Pasic,  1897,  II,  360;  —  Gand,  17  fé- 
vrier 1S94,  Pasic,  1894,  II,  20S;  —  Arlon,  7  mars  1S95,  Cl.  et  Bonj., 
1895,  599. 

Jugé  que  la  question  d'antériorité  se  rattachant  à  l'état  et  à  la  capacité 
n'est  pas  de  la  compétence  commerciale.  Mous,  9  octobre  1894,  Pasic, 
1895,  III,  163.  Cette  solution  est  fort  douteuse. 

B 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  557;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  288.  — 
Cons.  trib.  Bruxelles,  17  février  1892,  Pasic,  1892,  III,  301;  —  Orléans, 
17  juin  1875,  D.  P.,  1S77,  2,  177:  —  Orléans,  20  juin  1888,  Gaz.  du  pal., 
1889,  1,  17;  —  trib.  Lyon,  21  décembre  1S89,  Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  285; 
—  trib.  Bruxelles,  28  février  1883,  Pasic,  1884,  III,  140;  —  Bruxelles, 
24  décembre  1885,  Pasic,  1SS6,  II,  SS;  —  Bruxelles,  28  juin  1895,  Pasic, 
II,  S6;  —  trib.  Bruxelles,  21  octobre  1891,  Pasic,  1892,  III,  14. 

Pour  le  cas  d'absence  de  date,  voy.  Paris,  15  avril  1S93,  Gaz.  du  pal., 
1893,  2,  4;  —  trib.  commerce  Bruxelles,  20  mai  1879,  Pasic,  1S79, 
III,  281. 

SECTION  IV.  —  De  la  mainlevée  du  jugement. 

588.  a)  II  faut  un  jugement  (art.  514)  ;  b)  la  mainlevée  Tome  y 
doit  être  demandée  par  celui  qui  est  sous  conseil,  avec  n^|^Là 
ï  assistance  de  ce  dernier  ;    c)  le  tribunal  compétent   est 

SUPPL.  —  T. IL  1S 
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celui  du  domicile  de  la  personne  sous  conseil  ;  d)  la  procé- 
dure est  la  même  que  celle  de  la  demande  en  nomination 
d'un  conseil  (art.  514). 

e)  Quant  à  l'espèce  d'un  conseil  judiciaire  en  matière  de 
sursis  (art.  603  de  la  loi  belge  du  18  avril  1851),  renvoi 

au  droit  communal. 

A 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  558;  —  Lyon,  6  mars  1SS9,  Rec.  arr.  Lyon,  1889, 
p.  98. 

B 

Vnvers,  20  janvier  1887,  Pasic,  1887,  III,  270;  —Mb.  Bruxelles, 
23  juin  1894,  Pasic,  1S94,  III,  29S. 

Contra,  pour  le  droit  de  toute  personne  ayant  capacité  pour  pro- 
voquer la  nomination,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  290. 


Sic  Demolombe,  t.  II,  n°  775;  —  Hue,  t.  III,  n°  558;  —  Delaporte, 
p.  366;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Interdiction,  n°  292;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  I"\  g  |3s. 

D 

589.  La  loi  française  du  16  mars  1893,  qui  a  modifié 
l'article  897  du  code  de  procédure  civile,  soumet  la  main- 
levée à  la  même  publicité  qu'en  matière  d'interdiction. 

590.  La  mort  du  conseil  laisse  subsister  la  décision 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  d'en  nommer  un  et  l'incapacité 
qu'elle  a  créée.  Il  faut  nommer  un  nouveau  conseil. 

Sic  Chardon,  n°  281  ;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  776;  —  trib.  Castellane, 
11  juin  1SS4,  Gàs.  dupai.,  1884,  2,  94. 


CHAPITRE  III. 

DES    ALIÉNÉS    NON    INTERDITS. 

§  1er.    DE  LA   SÉQUESTRATION  DES  ALIÉNÉS  NON  INTERDITS. 
N°  1.  Système  du  code  Napoléon. 

Vices  de  ce  système. 
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N      -'.    SySTI  mi:   DE   LA    i  "I    \"i  VELLE. 

Législation  belge. 

591.  a)  Collocation  par  voie  administrative  (loi  du  18  juin  1850,      Tome  V 
88  décembre  1873,  art.  7,  nos  3  et  6);  b)  par  demande  d'admission  émanée     nos  380  à 
de  tout  intéressé  (id.,  art.  7,  n°  5);  c)  il  s'agit  d'un  intérêt  moral;  d)  cer- 
tificat médical  (id.  art.  8,  9,  22  et  23);  e)  avis  et  rapports  aux  autorités 
diverses  (id.,  art.  10  et  11);  f)  visites  par  les  autorités  (id.,  art.  21); 

g)  demandes  d'élargissement  (id.,  art.  17);  h)  sortie  (id.,  art.  13  et  15); 

séquestration  à  domicile  (id.,  art.  25) \j)  dépenses  (id.  art.  2G  à  28). 

Pour  la  législation  française,  voy.  la  loi  du  30  juin  1838  et,  pour  le 
département  de  la  Seine,  le  règlement  du  16  août  1874. 

592.  Tous  ces  points  sont  du  domaine  du  droit  admi- 
nistratif. Nous  ne  faisons  donc  que  les  signaler. 


§2.  De  l'administration  des  biens  des  aliénés 
séquestrés. 

N°    1.    A    QUI    ELLE    EST    CONFIÉE. 

593.  a)  Bile  est  confiée  à  un  administrateur  provisoire  Tome  v 
nommé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal;  à  son  défaut,  nos3g^0a 
à  un  administrateur  légal  (art.  29  et  30  de  la  loi  belge  du 
18  juin  1850,);  b)  le  tribunal  prend  l'avis  du  conseil  de 
famille  et  entend  le  ministère  public  (id.);  c)  V administra- 
teur nommé  par  le  tribunal  est  assimilé  au  tuteur  pour  les 
causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution 
et  les  comptes  à  rendre  (id.);  d)  le  mandat  de  l'adminis- 
trateur cesse  avec  la  séquestration  ;  il  cesse  même  aupa- 
ravant après  trois  ans,  s'il  n'est  pas  renouvelé  (art.  33  de 
la  loi  belge  ;  art.  37  de  la  loi  française). 

e)  Si  personne  ne  provoque  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire,  cette  mission  échoit,  de  plein  droit, 
aux  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des 
hospices,  qui  la  remplissent  par  l'organe  de  celui  de  leurs 
membres  qu'elles  désignent  à  cet  effet  ;  f)  la  gestion  pro- 
prement dite  est  faite  par  le  receveur  des  hospices  (art.  30 
de  la  loi  belge). 
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Xi  les  créanciers,  ni  les  alliés  du  séquestré  n'ont  qualité  pour  demander 
la  nomination.  Sic  Thiry,  t.  Ier,  p.  636  :  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  825 ;  —  Valette, 
Eœpl.,  p.  399. 

Pour  le  droit  du  colloque  de  demander  la  nomination,  Demolombe, 
t.  VIII,  n°  814.  —  Contra,  à  tort,  selon  nous,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier, 
§  in  bis. 

La  circonstance  que  l'intéressé  a  constitué  un  mandataire  général  ne 
peut  empêcher  le  tribunal,  s'il  le  juge  utile,  de  nommer  un  administra- 
teur. Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Aliéné,  n°  P20. 

La  défense  d'appeler  ne  s'applique  qu'au  fait  même  de  la  nomination, 
mais  non  aux  dispositions  sur  les  pouvoirs  de  l'administrateur.  Caen, 
15  novembre  1870,  D.  P.,  1S73,  2,  238. 

...  Ni  au  jugement  rendu  sur  une  tierce  opposition.  Cass.  Fr.,  5  mars 
187S,  D.  P.,  1S7S,  1,  173. 

B 

La  loi  n'exige  pas  d'interrogatoire.  Arntz,  t.  Ier,  n°  S2."3;  —  Thiry, 
t.  Ier,  p.  636. 

C 

L'administrateur  ne  peut  pas  refuser  le  renouvellement  de  son  mandat  : 
les  mêmes  motifs  existent  que  pour  la  nomination.  Aibry  et  Rau, 
5°  édit.,  t.  Ier,  §  127 bis;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  827.  —  Contra  :  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Aliéné,  n°  142. 

E 

594.  Il  a  été  déclaré  au  Sénat  belge  par  le  ministre 
de  la  justice,  sur  interpellation,  dans  la  séance  du 
18  décembre  1873,  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  com- 
missions de  surveillance  les  comités  d'inspection  ou 
d'arrondissement. 


595.  Un  administrateur  provisoire  peut  être  nommé 
à  une  femme  mariée  colloquée. 

Rouen,  23  février  1880,  D.  P.,  1881,  2,  76;  —  Cass.  Fr.,  14  février  1881, 
Sir.,  1881,  1,  104. 

596.  Les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  un  adminis- 
trateur à  l'aliéné  placé  dans  un  établissement  à  l'étranger. 

Sic  Fcsier,  Capac.jurid.  des  aliénés,  p.  330;  —  Douai,  9  août  1SS6,  Sir., 
1889,  2,  20. 
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N°  2.  Des  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire. 

5ï)7.    \'  En  France  (art.  38),  il  peut  y  (trou-,  à  côté     Tome  v 
de  l'administrateur,  un  curateur  à  la  personne,  qui  veille    n°Vjc. a 
à  ce  que  les  revenus  soient  employés  à  accélérer  la  guéri- 
son,  à  adouci)'  le  sort  de  folie  né  et  à  sa  mise  en  liberté 

b)  La  loi  spéciale  détermine  et,  par  là  même,  limite  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  (art.  31  de  la  loi 
belge  du  18  juin  1850-28  décembre  1873). 

c)  Il  représente  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages,  liquidations.  A  son  défaut,  le  président  du  tri- 
bunal commet  un  notaire  comme  représentant  (art.  31  et 
32  de  la  loi  belge,  id.). 

d)  Toutes  significations  doivent  être  faites,  en  France, 
à  l'administrateur  (art.  35  de  la  loi  française).  En  Bel- 
gique, elles  peuvent  être  faites  à  l'aliéné,  mais,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  a  le  pouvoir  de  les  annuler  (art.  31  de  la 
loi  belge,  id.). 

e)  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  des  significations  en 
matière  de  protêts  (ibid.). 

f)  Pour  les  acceptations  de  successions,  les  emprunts, 
les  dations  d'hypothèque,  il  faut  recourir  à  V interdiction. 

g)  Il  en  est  de  même  des  baux  de  plus  de  trois  ans. 

h)  L'aliéné  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
V administrateur  provisoire,  mais  non  sur  ceux  de  l'admi- 
nistrateur légal  (art.  47  de  la  loi  belge  du  1 6  décembre  1851 
etart.  30  de  la  loi  belge  du  18  juin  1850-28  décembre  1873). 

A 

L'article  38  laisse  la  liberté  du  choix,  sauf  qu'il  exclut  les  héritiers 
présomptifs  du  reclus. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v°  Aliéné,  n°  38ôbis. 

L'administrateur  provisoire  ne  peut  consentir  une  licitation  immobi- 
lière et  les  tribunaux  ne  peuvent  l'y  autoriser. 

Sic  Termonde,  13  mars  1868,  Belg.jud.,  1868,  796;  —  Louvain,  17  dé- 
cembre 1880,  Belg.jud.,  1S81,  315;  —  trib.  Bruxelles,  27  février  1892, 
Pasic,  1892,  III,  192;  —  Tournai,  14  décembre  1899,  Pasic,  1900,  III,  291. 
Cons.  trib.  Liège,  3  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  148. 
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Il  ne  peut  être  autorisé  à  vendre  les  immeubles.  Malines  31  janvier 
1S77,  Pasic,  1S7S,  III,  10. 
Conf.,  sur  l'emploi  des  sommes  recouvrées,  Thiry,  t.  Ier,  p.  637. 


598.  La  loi  belge  du  20  décembre  1873  confère 
expressément  la  représentation  dans  les  comptes  par- 
tages, liquidations,  et  la  représentation  en  justice, 
moyennant  l'autorisation  du  président. 

Trib.  Gand,16  mai  1877,  Cl.  et  Bonj.,  1877,  470;  —  Termonde,  16  jan- 
vier 1874,  Pasic,  1874,  III,  137;  —Anvers,  17  mars  1876,  Belg.  jud., 
1876,  936;  —  Anvers,  22  février  1878,  Pasic,  1S79,  III,  385;  —  Anvers, 
15  avril  1878,  Jur.  Anvers,  1878,  1,  250:  — Gand,  9  décembre  1893,  Pasic, 

1894,  II, 142. 

Quant  aux  liquidations,  partages,  en  France,  voy.  les  autorités  citées 
en  sens  divers  Fuzier-Herman,  t.  Ier,  p.  637,  nos  4  et  suiv.  et  Su  pp., 
t.  Ier,  p.  546,  nos3et  suiv. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un  notaire  lorsqu'il  y  a  un  adminis- 
trateur provisoire  selon  l'article  36  de  la  loi  française.  Il  en  résulte  que 
cette  commission  ne  se  fait  pas  lorsque  l'aliéné  est  interné  dans  un  éta- 
blissement public.  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  n°  i21bis;  — 
Demolombe,  t.  VIII,  n°  836;  —  Hue,  t.  III,  n°  524;  —  Grenoble,  2  avril 

1895,  D.  P.,  1S96,  2,473. 

599.  En  France  (art.  33),  le  tribunal  désigne  un 
mandataire  spécial  pour  agir  en  justice,  mais  il  peut 
confier  ce  mandat  à  l'administrateur  provisoire. 

Ce  mandat  ne  peut  être  conféré  qu'en  vue  d'une  instance 
déterminée,  mais  il  peut  être  donné  pour  des  degrés 
successifs  de  juridiction. 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  834;— Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,§  I21bis; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Aliéné,  nos  126  et  suiv.;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  1893, 
D.  P.,  1S95,  1,  405;  —  Paris,  15  décembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  37. 

11  doit  être  donné  dans  toute  affaire  sans  distinction. 

Angers,  6  novembre  1S99,  Pasic  franc,  1900,  II,  128;  —  Cass.  7  juin 
1899,  Pasic  franc,  1899,  II,  404;  —  Bordeaux,  18  juillet  1888,  D.  P., 
1S91,  2,  51  ;  -  Paris,  9  août  1892,  D.  P.,  1892,  2,  600;  —  Paris,  11  août 
1891,  Sir.,  1892,  2,  185;  —  Paris,  26  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  87;  — 
Grenoble,  2  avril  1895,  D.  P.,  1896,  2,  473;  —  Paris,  21  juillet  1897,  Sir., 
1898,  2,  83;  —  Paris,  23  mai  1873,  D.  P.,  1874,  5,  24 ;  —  Paris,  24  avril 
1872,  D.  P.,  1872,  2,  172;  —  Caen,  10  novembre  1875,  D.  P.,  1876,2,  133; 
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—  Cass.  Fr.,  20  mars  1878,  I).  P.,   ISIS,   1,  180.  —  Gomp.    Demolombe, 
t.  VIII,  i."  832;  —  Paris,  13  avril   1875,  1).    P.,  1875,  2,  233;  -  I 
31  juillet  1878,  D.  P.,  1879,  2,  269. 

D 

Cous.,  Arntz,  t.  Ipr,  n°  834;  —  Demolombe,  l.  VIII,  n°  839;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,t.  V,  §  \.Tlbis\  —  Audenarde,  25  novembre  1874,  Cl.  et 
Bonj.,  1875,  143;  —  Anvers,  17  mars  1876, Belg.jud.,  1876,  936. 


OOO.  La  loi  belge  du  28  décembre  1873  modifiant  la 
loi  de  1850,  soumet  l'administrateur  aux  mêmes  forma- 
lités que  le  tuteur  de  l'interdit  pour  l'acceptation  des 
successions,  l'emprunt  et  la  dation  d'hypothèque  pour 
paver  des  dettes. 

En  France,  l'administrateur  ne  peut  accepter  ou 
renoncer  aux  successions,  d'après  la  doctrine  concor- 
dante. 

Fusier,  Capacité  juridique  des  aliénés,  p.  199;  Rousseau,  Dict., 
v°  Aliéné,  n°  32;  —  Hue,  t.  III,  n°  535;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Traité  des  successions,  t.  Ier,  n°  1471;  —  Durieu,  Répertoire,  v°  Aliéné, 
nos  140  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  837. 

Et  le  tribunal  ne  peut  davantage  donner  au  mandataire 
ad  litem  semblable  droit. 

Paris,  25  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  229;  —  Gaen,  15  novembre  1870, 
D.  P.,  1873,  2,  238. 

La  conséquence  est  que  la  succession  ne  pourra  être 
partagée  qu'après  que  l'on  aura  fait  prononcer  l'inter- 
diction de  l'aliéné. 

Sic  Hue,  t.  III,  n°  535; —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  successions, 
t.  Ier,  n°  1469;  —  André,  Traité  des  partages,  t.  Ier,  n°  252.  —  Comp, 
toutefois  Paris,  11  août  1891,  Sir.,  1892,  2,  185  ;  —  Paris,  26  janvier  1892J 
D.  P.,  1892,2,  87. 

H 

601.  En  France  (art.  34),  le  jugement  de  nomination 
peut,  en  même  temps,  constituer  sur  les  biens  de  l'admi- 
nistrateur, une  hypothèque  générale  ou  spéciale  que  le 
procureur  du  roi  est  chargé  de  faire  inscrire. 
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Il  semble  résulter  du  texte  même  qu'elle  ne  peut  être 
établie  que  par  le  jugement  même  de  nomination. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  %i21bis;  —  Baudry-Lacantinerie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1004  :  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,\°  Aliéné,  n°  124.  — \Conirà  : 
Demolombe,  t.  VIII,  n°  824. 

Le  procureur  du  roi  n'a  pas  un  droit  privatif  de  requérir 
l'inscription. 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  n°  825;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 
n°10o4:  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v° Aliéné,  n°  124. 


§  3.  De  l'effet  de  la  collocation  de  l'aliéné 
sur  le  mariage  et  la  puissance  paternelle. 

Tome  v  002.  a)  Le  mariage  subsiste  avec  tous  ses  effets  ;  b)  si 
n»  397.  }e  mari  esf  aliéné,  il  peut  autoriser  sa  femme  dans  un 
intervalle  lucide;  hors  de  là,  la  femme  devra  avoir  î auto- 
risation de  justice;  c)  le  père  peut  exercer  V autorité 
paternelle  dans  un  intervalle  lucide  ;  mais,  s  il  est  séques- 
ù'é,  ï autorité  passe  à  la  mère;  d)  il  peut  doter  dans  un 
intervalle  lucide,  sinon  il  faut  recourir  à  V interdiction. 

B 

Voy.  ce  qui  est  dit  t.  Ier,  n°  580. 

C 
Contra  :  Panel,  behjes,  t.  VIL  v°  Aliéné,  n°  434. 


§  4.  Des  actes  faits  par  l'aliéné  colloque. 

N°  1.  Des  actes  postérieurs  a  la  séquestration. 

Tome  v  603.  a)  Pour  les  faire  annuler,  il  faudra  prouver  que 
n°4<)3  à  to  personne  ne  jouissait  pas  de  sa  raison  au  moment  où 
elle  a  contracté;  b)  néanmoins,  la  loi  spéciale  admettant 
le  système  de  la  nullité,  l'action  n'appartient  qu'à  l'aliéné; 
c)  point  de  départ  de  la  prescription  :  voy.  l'article  34  de 
la  loi  belge  du  18  juin  1850  et  l'article  39  de  la  loi  fran- 
çaise;   d)   mais   cette  exception   aux  principes  ne  sap- 
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plique  />"s  h n  colloque  interdit;  v)  les  tribunaux  n'ont  pas 
de  pouvoir  discrétionnaire;  si  la  preuve  est  faite, lacté  doit 
itre  annulé;  si  elle  n'est  pas  faite,  il  doit  être  maintenu. 


Panel,  belges,  t. VII,  v°  Ali  etsuiv.;— Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.   Ier,  S   I21bis;  Demolombe,  t.  VIII,  n°  853;  —  Baudry-Lacantinerie, 

:.,  L  ]■•-,  n1  1005;  —  Pand.  franc.,  v  Aliéné,  ir  554;  —  Dall.,  Rëp., 
Supp.,  v  Aliéné,  n°  146;  —  Bruges,   12  mai  1874,  Bélg.jud.,  18"  I 
—  Lyon,  2Ô  juin  1880,  Rec.  arr.  Ly  n,  issu.  p.  .'522. 

>'à  :  Arntz,  t.  I''1',  a"  840;  —  Thirt,  1.1er,  p.  640;  —  Marcadé,  t.  II, 

;0;   —   Taulier,    t.   II,     p.    128,   qui    objectent    qu'ainsi   entendu 

l'article  34  était  parfaitement  inutile;  en  outre  que.  dans  ce  système, 

l'acte  'lu  dément  aurait  plus  de  force  quand  il  est  séquestré  que  quand  il 

st  pas,  puisque  la  nullité  serait  susceptible  d'être  'ouverte.  La 
théorie  de  la  loi  serait  donc,  d'après  ces  auteurs,  que  la  séquestration 
emporte,  jusqu'à  preuve  contraire,  présomption  de  démence. 

604.  La  question  a  été  nettement  posée  et  résolue  lors 
des  discussions  de  la  loi  française.  On  a  rejeté  un  amen- 
dement de  M.  Laplaque-Barris  et  maintenu  le  principe 
posé  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  :  suppo- 
sition de  sanité  d'esprit,  jusqu'à  preuve  de  la  démence 
laite  par  le  demandeur  en  nullité. 

B 

Doctrine  unanime.  Anvers,  15  avril  1S7S,  Jur.  Anvers,  1878,  1,  250. 

C 
Sic  Arxtz,  t.  1er,  no  842. 

605.  Il  semble  que,  conformément  aux  principes,  la 
preuve  testimoniale  indéfinie  de  la  connaissance  des  actes 
acquise  par  l'aliéné  après  sa  sortie  doive  être  admise. 

Sic  Aubry  et  Rau.  5e  édit.,  t.  Ier,  §  I21bis;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n°  859,  d'abord  dissident,  s'est  rallié  depuis  à  l'opinion  générale. 

606.  Si  la  signification  était  faite  à  l'aliéné  après  sa 
sortie,  mais  alors  qu'il  serait  encore  en  démence,  elle  ne 
ferait  pas  courir  le  délai. 

Discours  Mottet,  Moniteur,  17  avril  1838,  p.  929;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  Ier,  no  121  bis;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  8G1  ;  —  Panel,  fr., 
v°  Aliéné,  n°  571. 
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607.  Les  actes  postérieurs  à  la  mise  en  liberté  régu- 
lière de  l'aliéné  sont  valables.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  à  une  mainlevée  régulière  de  l'administration 
provisoire. 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Aliéné,  n°  442  et  la  dissertation  en  note. 

Mais,  en  cas  d'évasion,  l'incapacité  et  la  représentation 
perdurent. 

Sic  Charleroi,  16  octobre  1897,  Pasic,  1899,  III,  14. 

N°  2.  Des  actes  antérieurs  a  la  séquestration. 

Tome  v         608.  Leur  validité  suit  les  règles  du  droit  commun.  Il 
n°404'     ne  suffira  pas  de  prouver  la  notoriété  de  la  démence  à 
l'époque  de  ïacte. 

Sic  Pu, ni.  belges,  t.  VII,  v°  Aliéné,  nos  406  et  suiv.;  —  Thiry,   t.  Ier, 
p.  642:  —  Arntz.  t.  Ie1-,  n°  840;  —  Pand.  fr.,  v°  Aliéné,  n°  562. 


N°  3.  Du  droit  des  héritiers  d'attaquer  les  actes  d'un  aliène 

SÉQUESTRÉ. 

Tome  v         009.   L'article  504  du  code  civil  est  inapplicable. 

n»  40o.  L  ^ 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  141  :  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  857:  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  127 bis;  —  Pand.  fr.,  v°  Aliéné,  n°  563. 


LIVRE  II 


DES   BIENS  ET  DES  DIFFERENTES   MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER 

De  la  distinction  des  biens. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 
SECTION  I.  —  Des  immeubles  par  leur  nature. 

§    1er.    Du  SOL. 

610.  a)  Il  ne  peut  cesser  d'être  immeuble  ;  b)  la  mine     Tome  v 

est  immeuble,  mais  elle  devient  meuble  dès  qu'elle  ne  se  nos406>407' 

confond  plus  avec  le  sol. 

A 

Sic  Gass.  Fr.,  13  décembre  1881,  D.  P.,  1S82, 1,  55. 

§  2.  Des  biens  immeubles  par  incorporation. 

611.  Tels  sont  les  plantations  et  les  bâtiments  que  le     Tome  v 
code  considère  comme  immeubles  par  leur  nature.  noios. 

Cons.  Panel,  fr.,  v°  Biens,  nos  125  et  suiv. 
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X°   1.    Des  BATIMENTS. 


Ton?e  Y         612.  Sont  immeubles  par  leur  nature  :  x)  les  tuyaux 

nos  409  a        ,  ,     .  .  f,  >  J 

418.  de  conduite;  b)  tes  moulins  fixes  sur  piliers  ou  faisant 
partie  du  bâtiment;  c)  les  voies  ferrées;  d)  les  construc- 
tions, même  temporaires,  si  elles  font  corps  avec  le  sol  ; 
e)  et  même  si  elles  sont  faites  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire du  sol  ;  f)  mais  si  le  locataire  élève  sur  le  bien  loué 
une  construction  qui  doit  être  enlevée  à  la  fin  du  bail,  la 
rente  quil  en  fait  pendant  le  bail  est  mobilière;  g)  et  le 
droit  du  locataire  est  mobilier;  conséquences;  h)  est  mobi- 
lier le  droit  du  concessionnaire  qui  construit  sur  le 
domaine  public;  i)  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  construit 
sans  concession . 

A 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  18;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  653;  —  Baudry-Lacawtinebie, 
lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1118  et  la  doctrhi"  générale;  —  Gand,  1er  juillet  1885, 
Poste.,  1885,11,  389;  —  Cass.  B.,  8  mai  1886,  Pasic,  1886,  I,  183;  — 
Cass.  Fi\,  19  juillet  1893,  Sir.,  1894,  1,  241;  —  Cass.  Fr.,  18  juin  1891, 
Sir.,  1891,  1,  488;  —  Cass.  Fr.,  9  novembre  1898,  Pand.  franc.,  1900, 
1,  440. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  S51. 

B 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  pour  le  cas  où  le  moulin  n'est  pas  fixé. 
Thiry,  t.  Ier, n°  653;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  849;  —  Malapert,  Dist.  des  biens, 
p.  48;  —  Le  Senne,  Propr.,  n°  401  ;  —  Championntère  et  Rigaud,  t.  IV, 
n°3174. 

Mais  la  doctrine  générale  est  en  sens  contraire.  Voy.  Pand.  fr., 
v°  Biens,  n°  10S.  —  Adde  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  9. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  653:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  4;  —  Hue, 
t.  IV,  n°  9  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Taulier,  t.  II,  p.  144;  — 
Delvincourt,  t.  Ier,  p,  140;  —  Hennequin,  Traité  de  lég.,  t.  Ier,  p.  5;  — 
Cass.  Fr.,  13  février  1S72,  D.  P.,  1S72,  1,  256;  —  Lyon,  18  mars  1871, 
D.  P.,  1871,  2,  191;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1895,  D.  P.,  1895,  1,  502;  — 
Comp.  trib.  Seine,  17  février  1S70,  D.  P.,  1871,  3,  33. 

F  &  G 

613.  Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  L'objet 
de  la  vente  est  un  bâtiment  incorporé  au  sol,  un  immeuble 
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par  nature;  c'est  une   habitation  qui  a   été  achetée  et 
vendue,  bien  qu'elle  soit  destinée  à  disparaître. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XIII.  v°  Biens,  nos  37  et  suiv.;  —  Cass.  B., 
8  décembre  1870,  Pasic,  1ST1,  I,  4S;  —  Cass.  B.,  21  mars  1872,  Pccsic, 
1872,  I,  183. 

H 

614.  Ici  encore  on  peut  contester  la  doctrine  de 
l'auteur.  Si,  en  l'absence  d'une  concession,  le  constructeur 
a  vendu,  il  a  vendu  la  chose  d'autrui,  mais  cette  chose 
n'en  est  pas  moins  un  immeuble.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si,  au  lieu  de  vendre  la  chose,  il  avait  cédé  ses  droits 
ou  prétendus  droits  sur  cet  immeuble. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  48;  —  Dall.,  Rép.,  Swpp., 
v°  Biens,  n°  9. 

615.  Par  analogie  avec  les  tuyaux  de  conduite 
d'eaux,  on  considère  comme  immeubles  les  tuyaux  à  gaz. 

Sic  trib.  Limoges,  10  février  1888  et  Limoges,  29  juin  1888,  Sir.,  1888, 
2.  205;  —  Caen,  26  mai  1886,  D.  P.,  1SS7,  2,  81;  —  Hue,  t.  IV,  n°  18;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  biens,  n°  54. 


N°  2.  Des  récoltes  et  des  fruits. 

616.   a)  Sont  immeubles  par  nature  (art.  520)  quand     Tome  v 
ils  font  corps  avec  le  sol  et  ne  doivent  pas  être  considérés  nos4i9>4t2°- 
comme  en  étant  détachés;  b)  est  mobilier  le  droit  de  celui 
qui  plante  sans  avoir  un   droit  réel  dans  le  sol,   par 
exemple  le  droit  du  fermier  à  ses  plantations . 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  15  ;  —  Aubry  et  Bau,  5e  édit.,  t.  II, 
g  164;  —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  biens,  n°  47;  — Cass.  Fr., 
5  juillet  1SS0,  D.  P.,  1880,  1,  321;  —  Chambéry,  17 août  1881,  D.  P.,  1882, 
2,  148.  —  Comp.  trib.  Mayenne,  26  mars  1896,  D.  P.,  1897,  2,  101. 

B 

Sic  Pand  fr.,  v°  Biens,  n°  122;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  146  ;  —  Aubry 
et  Bau,  5e  édit.,  t.  II,  §  164;  —  Marcadé,  sur  l'article  520;  —  Durantox, 
t.  IV,  n°  45.;  —  Namur,  23  avril  1877,  Pasic,  1879,  III,  24. 
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X°  3.  Quand  les  choses  immeubles  par  leur  nature  cessent 
d'être  immeubles. 

I.  Quand  leur  incorporation  cesse. 

Tome  v         617.   a)  Les  matériaux  provenant  de  la   démolition 

nos  40|  à  7  A 

424.       sont  meubles,  lors  même  qu'ils  seraient  destinés  à  être 

replacés   ou   à    entrer    dans   une   nouvelle    construction 

(art.   532);   b)  sont  meubles  les  récoltes  coupées  et  les 

fruits  détachés,  encore  que  l'enlèvement  n'ait  pas  eu  lieu 

art.  520);  c)  et  les  arbres  lorsqu'ils  sont  abattus. 

A 
Sic  Panel,  belges,  t.  XIII, [v°  Biens,  n°  58.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  850. 

II.  Quand  V incorporation  cesse  en  vertu  d'un  contrat. 

Tome  y  618.  a)  La  vente  d'une  construction  pour  être  démolie 
428.  est  mobilière;  b)  et  la  vente  des  matériaux  à  celui  qui  a 
acheté  le  fonds,  sans  qu'il  y  ait  clause  de  démolition;  c)  la 
vente  d'une  mine  est  immobilière  seulement  quand  c'est  le 
tréfonds  qui  est  vendu,  mais  non  pas  quand  elle  porte  sur 
l'exploitation;  d)  est  mobilière  la  vente  de  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines  ;  e)  il  en  est  de  même  des  bois. 


Opinion  contestable,  spécialement  lorsque  l'achat  est 
fait  de  matériaux  réunis  en  construction.  Que  si  l'achat 
a  été  fait  des  matériaux  et  que  la  démolition  n'ait  pas 
lieu,  le  propriétaire  du  fonds  sera  propriétaire  aussi'  des 
matériaux  qui  restent  incorporés,  donc  immeubles. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  63. 


N°  4.  Conséquences  de  la  mobilisation  des  biens  immeubles 

PAR   NATURE. 

T^LS         619.  a)  La  mobilisation  qui  résulte  dune  convention 

nos  429  a  >  -1 

432.  n  opère  qu'entre  les  parties  contractantes  et  quant  à  ceux 
qui  invoquent  le  contrat',  b)  tel  est  le  cas  du  fisc;  c)  ou  de 
ventes  successives  d'une  coupe  de  bois  à  deux  personnes  ; 
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d)  l'acheteur  de  la  superficie  ne  peut  opposer  son  titre  à 
tacquéreur  de  V immeuble-,  e)  en  sera-t-il  de  même  d  'égard 
des  créances  hypothécaires?  Renvoi  au  titre  des  Hypo- 
thèques. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.  Supp.,  v  Biens,  n°  12;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  1G0;  — 
Ai  un  y  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  12;  —Demolombe,  t.  Ier,  n°  1S3  ;  — 
Dijon,  28  mars  1876,  D.  P.,  1878,  2,  261. 


Cons.  Pana,  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  70  et  Termonde,  22  mai  1877, 
Cl.  etBoNj.,1877,  773. 


SECTION  II.  —  Des  biens  immeubles  par  destination. 

§  1er.   Principes  généraux. 

620.  a)  Articles  524  et  525  du  code  civil;  b)  ce  mode     xome  y 
d' in» mobilisation  n  appartient  qu'au. propriétaire;  c)  mais    nOS43g3à 
il  suffit  d'être  copropriétaire  indivis  ,•  d)  il  nest  pas  néces- 
saire que  le  propriétaire  exploite  lui-même  le  fonds. 

E  Xe  peuvent  immobiliser  par  destination  le  preneur 
à  bail,  les  détenteurs  temporaires;  f)  ni  les  mandataires 
légaux  du  propriétaire. 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  19:  —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  biens,  n°  59; 

—  Liège,  25  juin  1879,  Pasic,  1879,  II,  349;  —  Bruxelles,  10  juillet  1882, 

Pasic,  1883,  II,  11,  réformant  Turnhout,  2  novembre  1881,  Pasic.,  1882, 

III,  33;  —  Hasselt,  12  août  1874,  Pasic,  1875,  III,  47;  —  Lyon,  10  août 

1S8S,  Sm.,  1S90,  2,  113. 

E 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  657;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  S53;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  1220  et  tous  les  auteurs  sauf  Dall.,  Rép.,  Supp.,  n°  119;  — 
Duraxton,  t.  IV,  n°  59;  —  Taulier,  t.  IL  n°  153;  —  Cass.  Fr.,  13  no- 
vembre 1878,  D.  P.,  1879,  1,  447;—  Cass.  Fr.,30  août  1882,  D.  P.,  1883, 
1,  213.  —  Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  31. 


621.   On  peut  contester  le  principe,  pourvu  que  le 


2S8  DES    BIENS. 

mandat  d'administrer  existe.  En  effet,  l'immobilisation 
rentre  dans  les  pouvoirs  d'un  bon  administrateur,  dont  la 
situation  est  tout  autre  que  celle  de  ceux  qui  n'admi- 
nistrent que  temporairement  et  pour  eux-mêmes. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Traite  des  biens,  n°  59;  —  Pand.  belges, 
t.  XIII,  v°  Biens,  nos  78  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Biens,  n°  153  ;  —  Demo- 
lombe,  t.  IX,  n°  209  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  1(34 ;  —  Marcadé, 
sur  l'article  522;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  16.  —  Cons.  Tournai, 
27  décembre  1887,  Pasic.,  18S8,  III,  53;  —  Cass.  Fr.,  13  novembre  187S, 
D.  P.,  1879,  1,  447. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  Vaugeois,  Bist.  des  biens,  n°  203. 

Tome  y  6*82.  a)  Pour  V immobilisation  par  destination  indus- 
ut  triélle  ou  agricole,  il  faut  que  les  objets  mobiliers  soient 
indispensables  et  affectés  directement  au  service  et  à  V ex- 
ploitation du  fonds  ;  b)  éléments  de  la  'perpétuelle  demeure  : 
article  525  du  code  civil;  c)  t esprit  de  perpétuité  n'est  pas 
requis  pour  la  destination  agricole  ou  industrielle. 

A 

La  rigueur  que  donne  l'auteur  à  la  règle  qu'il  formule 
peut  sembler  excessive;  le  texte  ne  l'implique  pas.  Les 
tribunaux  pourront  se  contenter  de  l'utilité  dont  ils 
apprécieront  le  degré,  comme  l'aura  fait  le  propriétaire 
lui-même. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  86;  —  Anvers,  15  décembre 
1876,  Belg.jud.,  1877,  650. 

Mais  voyez  dans  le  sens  de  l'auteur,  Baudry-Lacantinerie,  Traite  des 
biens,  n°  78;  —  Cass.  Fr.,  9  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  1,  125;  — 
Besançon,  13  avril  1892  (motifs),  D.  P.,  1892,  2,  551. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  SS. 


§  2.  De  l'immobilisation  agricole  et  industrielle. 

N°  1.  De  l'immobilisation  agricole. 
Tome  y         623.  Article  524  du  code  civil.  Il  n'est  pas  limitatif. 

n°  4i2. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  nos  89,  112;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  853; 
—  Hue,  t.  II,  n°  19,  et  tous  les  auteurs;  —  Gand,  19  mars  1887,  Pasic, 
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,  II,  312;  —  Besançon,  13  avril  1892,  D.  P.,  1893.  2,  551.  —  Comp. 
-,  9  mai  L871,  Pasic,  1872,  III,  17G. 

I.  Des  animante  attachés  à  la  culture. 

<»£4.  a)  Il  faut  y  comprendre  ceux  qui  sont  placés  sur  Tome  v 
Un  domaine  pour  y  être  engraissés,  puis  vendus  ;  b)  il  faut  "447.  a 
que  les  animaux  soient  nécessaires  à  la  culture;  c)  si  le 
propriétaire  cultive  lui-même,  il  devra,  faire  la  preuve  de 
lu  nécessité;  s'il  a  livre  les  animaux  au  fermier,  ce  sera 
au  créancier  saisissant  à  faire  la  preuve  de  la  non-néces- 
sité; d)  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  le  cas  de  t ar- 
ticle 522,  la  convention  d'immobilisation  soit  expresse  ; 
e)  la  destination  agricole  peut  nêtre  pas  exclusive  ;  F)  les 
animaux  placés  par  le  fermier  sont  meubles. 


On  oppose  les  raisons  suivantes  qui  ne  sont  pas  sans 
valeur  :  sans  doute,  le  propriétaire  peut  trouver  avan- 
tageux de  tirer  parti  de  sa  prairie  en  faisant  consommer 
l'herbe  plutôt  que  de  la  vendre,  mais  la  destination  de 
ces  animaux  intéresse  plutôt  le  produit  du  fonds  que  son 
exploitation  elle-même.  C'est  l'herbe  qui  est  destinée  aux 
animaux  et  non  ceux-ci  à  la  prairie,  ou  à  la  fécondation 
du  sol,  dans  l'hypothèse. 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  243;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  164;  — 
Zachari.e,  t.  Ier,  p.  340;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  56:  —  Proudhon,  t.  Ier, 
n°  119;  —  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enr.,  t.  IV,  n°3196  ;  —  Pand.fr., 
v°  Biens,  nos  200  et  suiv. 

Dans  le  sens  de  l'auteur,  Baudry-Lacantinerie,  1"  édit.,  t.  Ier,  n°  1028. 

B 

Sic  Douai,  19  mars  1886,  Jur.  Douai,  1SS6,  p.  79;  — Besançon,  2S  juillet 
1875  Rec.  arr.  Besançon,  1875,  p.  308. 

D 
Sic  Panel,  fr.,  v°  Biens,  n°  182. 

£ 

Cons.  Gand,  20  novembre  1879,  Belfj.  jud.,  1880,  103. 

F 

Cons.  Audenarde,  4  mai  1877,  Pasic,  1878,  III,  112:  —  Liège,  25  juin 

slppl.  —  t.  11.  19 
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Tome  V 
nos  448,449. 


1S79,  Pasic,  1879,  II,  349;  —  Bruxelles,  20  février  1889,  Pasic,  1889, 
II,  231. 

II.  Des  ruches  à  miel. 

625.  Article  524  du  code  civil. 

Voy.  Panel,  belges,  t.  Ier,  v°  Abeilles,  nos  15,  22. 

Quant  aux  vers  à  soie,  voy.  Hue,  t.  IV,  n°  31,  et  comp.  Baudry-Lacan- 
tinerie,  lr<=  édit.,  t.  Ier,  n°  1024. 

III.  Des  -pigeons,  lapins  et  poissenis. 


T°me  v         ©26.  Article  524  du  code  civil. 

n»  4o0. 

Conf.  Thiry,  t.  Ier,  n°  658  ;  —  Lespineux,   Traité  propr.  des  pigeons, 
nos  17  et  suiv. 

IV.  Des  ustensiles  aratoires. 


Tome  V 

nos  451  à 

453. 


627.  a)  Sont  immeubles  par  destination  les  échalas, 
les  perches  à  houblon  ;  b)  mais  à  la  condition  d'être  placés 
par  le  propriétaire  ;  c)  de  même  les  ustensiles  désignés 
dans  l'article  524. 


Doctrine  conforme. 


C 


Voy.,  pour  les  outils  de  jardinage,  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des 
biens,  n°  67;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  248;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§164. 

V.  Des  semences. 


Tome  V 

nos  454  à 

457. 


628.  a)  Si  le  propriétaire  cultive  lui-même,  les  semences 

employées  pour  la  culture  sont  immeubles  ;  b)  les  oignons 

de  fleurs  sont  immeubles  par  destination  ;  ils  deviennent 

immeubles  par  nature  lorsqu'ils  sont  plantés  ;  c)  mais  non 

les  arbustes  en  pots  ou  en  caisses  mobiles  ;  d)  ...  à  moins 

qu'ils  ne  soient  placés  dans  un  fonds  commercial  pour  le 

service  de  ce  fonds. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  164fo's;  —  Demante,  t.  II,  n°  347 bis; 
—  Taulier,  t.  II,  p.  150;  —  Pand.  fr.,  v°  Biens,  nos  332  et  suiv. 
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VI.  Des  pailles  et  engrais. 

*»*£!>.   a)  Ne  sont  pas  compris  dans  Yarticle  524  les    T<?™e,y 

fourrages  et  avoines;  b)  les  pailles  et  engrais  destines  a 

être  vendus  sont  meubles  pour  le  vendeur;  c)  ils  sont 

immeubles  pour  l'acquéreur  s'il  les  destine  à  fertiliser  son 

fonds. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  g  164;  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  524, 
nos  G6  et  suiv. 

ntrà,  lorsque,  en  fait,  les  fourrages  sont  destinés  à  la  nourriture 
d'animaux  appartenant  eux-mêmes  aux  immeubles  par  destination. 
Pand.  fr.,  v°  Biens,  n°  224;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  27;  — 
Caen,  17  décembre  1878,  Recueil  arr.  Caen,  1879,  1,  64. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  27;  —  Cass.  Fr.,  16  août  1882, 
D.  P.,  1SS3,  1,  213. 


X°  2.  De  l'immobilisation  industrielle. 
I.  Principes. 

630.  a)  Il  faut  qu'il  y  ait  une  usine,  c  est-à-dire  un  Tome  v 
établissement  industriel  avec  bâtiments  appropriés  à  Vin-  n°462.  a 
dustrie;  b)  que  les  objets  aient  été  placés  par  le  propriétaire 

du  bâtiment;  c)  et  qu'ils  soient  nécessaires  à  l'exploitation 

de  l'usine. 

C 

Yoy.  Gand,  19  mars  1887,  Pasic,  1SS7,  II,  312;  —  Cass.  Fr.,  8  dé- 
cembre 1885,  D.  P.,  1886,  1,  497;  —  Douai,  12  juillet  1887,  Jur.  Douai, 
1887,  p.  289;  —  trib.  Lille,  8  décembre  1876,  Jur.  Louai,  1877,  p.  353;  — 
Paris,  3  avril  1875,  D.  P.,  1876,  2,  239;  —  Cass.  Fr.,  19  octobre  1S96, 
D.  P.,  1S97,  1,  15.  —  Comp.  trib.  Yalenciennes,  12  février  1S73,  Jur. 
Douai,  t.  XXXI,  p.  359. 

II.  Applications. 

631.  a)  Dans  une  hôtellerie,  sont  immeubles  par  des-  Tome  v 
iination  les  meubles  meublants  destinés  aux  voyageurs  ;  468.' 
b)  ...  mais  non  les  pjro  visions  ;  c)  sont  immeubles  par  des- 
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tination  les  pi^esses  d'une  imprimerie  constituant  une 
usine;  n)  mais  non  les  chevaux  ne  servant  quau  transport 
des  produits  ;  e)  sont  immeubles  les  objets  placés  par  le 
propriétaire  d'un  théâtre  pour  son  exploitation;  f)  ou  par 
le  propriétaire  d'un  temple  pour  le  service  du  culte; 
g)  mais  non  les  titres  de  propriété;  h)  les  planches  de 
fermeture  dune  boutique,  les  clefs  des  bâtiments  sont 
immeubles,  mais  par  leur  nature,  comme  partie  du  bâti- 
ment. 

A  &  B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1874;  —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  biens, 
n°  78;  —  Gaen,  1er  avril  1879,  Recueil  arr.  Caen,  1879,  1,  218;  —  Anvers, 
15  novembre  1S76,  Belg.  jud.,  1877,  650;  —  Verviers,  30  mars  18S7, 
Pasic,  1SSS,  III,  105;  —  trib.  Bruxelles,  9  juillet  1890,  Pasic,  1891,  III, 
15;  —  Roanne,  10  février  1891,  Mon.  J .  Lyon,  25  février  1S91.  —  Comp. 
Bruges-,  9  mai  1871,  Pasic,  1872,  III,  176;  —  trib.  Grasse,  9  mai  1887, 
Mon.  J.  Lyon,  11  mars  1889;  —  Toulouse,  15  mai  1879,  D.  P.,  1879,  2, 
176;  —  Gass.  Fr.,  31  juillet  1879,  D.  P.,  1880,  1,  273;  —  Cass.  Fr.,  9  dé- 
cembre 1885,  D.  P.,  1886,  1,  125;  —  Cass.  Fr.,  2  août  1886,  Sir.,  1S86, 
1,  417;  —  Toulouse,  4  août  1883,  Sir.,  1884,  2,  8. 

Contre  toute  immobilisation,  AuBRYet  Rau,  5e  ôdit.,  t.  II,  §  164. 

Pour  des  distinctions,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  26. 


Sic  Demolombe,  t.  Ier,  n°  265;  —  Hue,  t.  VI,  n°  34;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Traité  des  biens,  n°  SI;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  164;  — 
Demolombe,  t.  IX,  n°  265;  —  Malapert,  Essai,  p.  83.  —  Comp.  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  24,  qui  ne  fait  pas  de  distinction;  —  Limoges, 
29  juin  1SS8,  Sir.,  1888,  2,  205;  —  Charleroi,  26  juillet  1894  et  25  juillet 
1895,  Pasic,  1S96,  III,  65;  —  Liège,  7  mai  1896,  Pasic,  1896,  II,  378. 


Sic  Tongres,  22  mai  1S72,  Cl.  et  Bonj.,  1872,  982;  —  trib.  Chambéry, 
9  mai  1888,  Mon.  J.  Lyon,  26  juin  1888;  —  Douai,  12  juillet  18S7,  Jur. 
Douai,  1887,  p.  2SS.  —  Comp.  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  124.  — 
Cons.  Cass.  B.,  11  novembre  1S86,  Pasic,  18S6,  1,  401. 

E 

Doctrine  conforme,  sauf  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n°  3190;  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  524,  n°  64. 


Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  317.  —  Comp.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  170  ; 
—  trib.  Annecy,  5  décembre  1889,  La  Loi,  28  décembre  18S9;  — Baudry- 
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Lacantinerie,  Traité  des  biens,  n°  83  ;  —  Gaudry,  Traité  des  cultes,  t.  II, 
n>  731. 

tp.,  quant  aux  tableaux  des  églises,  Pand.  belges,  t.  X II  i,  v°  Biens, 
Q<"  143  et  suiv.;  —Giron,  Droit  administratif,  t.  III,  p.  65;  —  Liège, 
16  février  1887,  Parie,  1887,  II,  201. 

H 
5  ■  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  n°  U6bis;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  878; 
—  Pandectes  fr.,  v°  Biens,  nos  324  et  suiv.,  mais  avec  indication  d'un 
autre  motif  :  la  qualité  d'accessoire  nécessaire  du  service  du  fonds. 


§  3.  De  la  perpétuelle  demeure. 

632.    a)    Quant    à   î immobilisation  par    travail    de    nT0s469l 
maçonnerie^  l'article  525  ri  est  pas  restrictif  ;  b)  il  en  est       1TI- 
autrement  pour  les  conditions  qu'il  exige  pour  les  glaces, 
tableaux;  c)  les  statues  sur  piédestal  dans  un  jardin  ne 
sont  immeubles  que  si  elles  sont  fixées  sur  le  socle. 

A 

Comp.  MODRLON,  Répét.,  t.  I",  n°  706;  —  Demolombe,  t.  IX,  p.  153  et 
suiv.  ;  —  Marcadé,  t.  II,  p.  349  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  164 bis; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  28.  —  Cons.  Nivelles,  4  novembre  1874, 
Pasic.,  1S75,  III,  272;  —  Verviers,  22  novembre  1889,  Pasic,  1890,  III, 
13S;  —  justice  de  paix  Schaerbeek,  20  octobre  1896,  Pasic,  1897,  III,  40. 

Ne  sont  pas  immeubles  à  perpétuelle  demeure  les  chambres  de  plomb 
encastrées  dans  des  piliers  de  bois  non  fondés  dans  le  sol  ou  qui,  assis  sur 
des  socles  en  maçonnerie,  n'y  adhèrent  que  par  leur  poids.  Gass.  Fr., 
19  octobre  1898,  D.  P.,  1899,  1,  15. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  853:  —  Hennequin,  Traite  de  lég.,  t.  I",  p.  50.  — 
Cons.  trib.  Nancy,  11  juillet  1883,  Sir.,  1885,  2,  208;  —  Orléans,  28  dé- 
cembre 1888,  Pand.  fr.,  1889,  2,  13;  —  Cass.  Fr.,  5  février  187S,  D.  P., 
1878,  1,  166;  —  Lyon,  19  décembre  1873,  D.  P.,  1876,  2,  92. 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  660;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  Ier, 

n°  1228,  et   Traité  des  biens,  n°  89;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  309;  

Valette,  p.  33;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  IQibis;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  §  254,  note  2;  —  Proudhon,  t.  I",  n°  149;  —  Ducaurroy, 

t.  II,  n°  27;  —  Malapert,  Essai  sur  la  dist.  des  biens,  p.  68  et  suiv.; 

Chavot,  Propr.  mobil.,  t.  Ier,  n°  38;  —  Hue,  t.  IV,  n°  36;  —Verviers, 
22  novembre  1889,  Pasic.,  1S90,  III,  198;  —  justice  de  paix  Charleroi, 
24  février  1874,  Pasic,  1874,  III,  96;  —  Cass.  Fr.,  5  février  1878,  D.  P., 
1S7S,  1,  166. 

Voy.,  pour  un  système  intermédiaire,  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens, 
nos  158  et  suiv.;  —  Limoges,  29  juin  1888,  Sir.,  18S8,  2,  205. 
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Sic  Panel,  fr.,  v°  Biens,  n°  302;  —  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit., 
t.  Ier,  n°  1228:  —  Ducaurroy,  t.  II,  art.  525,  n°  27:  —  Taulier,  t.  II, 
p.  153  ;  —  Proudhon,  t.  Ier,  n°  155:  —  Demante,  t.  II,  n°  37 bis. 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  660;  —  Valette,  p.  34;  —  Demolombe,  t.  IX, 
n«  312;  —  Aubry  et  Rau,  5<=  édit.,  t.  II,  §  104. 


Tome  V 

nos  472  à 

475. 


§  4.  Conséquences  de  l'immobilisation. 

633.  a)  Les  immeubles  par  destination  sont  compris 
dans  la  vente  volontaire  ou  forcée  du  fonds;  b)  ils  ne 
peuvent  pus  être  saisis  mobilièrement ;  c)  ils  n'entrent  pas 
dans  la  communauté;  d)  ils  sont  compris  dans  la  succes- 
sion immobilière,  sauf  volonté  contraire  du  testateur; 
e)  la  vente  séparée  du  fonds  et  des  objets  immobilisés  est, 
fiscalement,  immobilière  si  elle  fraude  le  fisc. 

Les  conséquences  de  l'immobilisation  quant  à  ce  qui 
regarde  les  créanciers  nantis  d'un  droit  de  préférence, 
seront  étudiées  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques . 


Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  247  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  35  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Traité  des  biens,  n°  59;  —  Anvers,  14  janvier  1881,  Pasic,  1881, 
III,  331;  —  Anvers,  23  novembre  1871,  Pasic.,  1882,  III,  46;  —  Nancy, 
30  décembre  1871,  Sir.,  1S72,  2,  108;  —  Gass.  Fr.,  12  novembre  1890, 
D.  P.,  1894,  2,  299;—  Bourges,  9  avril  1894,  D.  P.,  1894,  2,  299. 

De  même  pour  le  partage.  Dijon,  30  octobre  1S93,  D.  P.,  1894,  2,  366. 

D 

Trib.  Liège,  27  mai  1871,  Cl.  et  Bonj.,  1871,  630;  —  Liège,  2  mai  1883, 
Pasic,  1883,  II,  415. 

E 

Trib.  Bruxelles,  27  janvier  1875,  Pasic,  1875,  III,  46. 


Tome  V 
n°  476. 


§  5.  Quand  cesse  l'immobilisation  par  destination. 

634.   a)  Bile  cesse  par  la  volonté  contraire  dit  proprié- 
taire, manifestée  de  la  manière  déterminée  par  la  loi; 


DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS.  295 

tant  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  ,r  envoi 
au  titre  des  Hypothèques. 

A 

SicKvc,  t.  IV,  nos  22  et  35;  —  Bai'dry-Lacantinerie,  Traité  des  biens, 

.   —  Demolombe,   t.   IX,   n°  322.    —  Cous.  Alger,  19  mars    1S84, 

D.   P.,  1885,2,  134;  — Gass.   1T.,  27  juin  18S2,  D.  P.,  18S3,  1,  169;  — 

Douai,  10  décembre  1886,  Sir.,  1888,  2,  115;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1880, 

D.  P.,  1880,  1,  321;  —  Chambéry,  17  août  1881,  D.  P.,  1882,  2,  148;  — 

lril>.  d'Annecy,  29  juin  1888,  Le  Droit,  25  octobre  1888;  —  Lyon, 20  juillet 

Mon.jud.   Lyon,  13  octobre  1888;  —  trib.  Marche,   16  juin  1894, 

.  1894,  III,   355;  —  Liège,  2  mai  18S3,  Pasic.,  1883,  II,  415:  — 

Bourges,  9  avril  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  299. 


§  6.  Appréciation  de  la  classification  des  immeubles. 

635.  a)  Tout  ce  qui  sert  au  ira  rail  dans  un  établisse-  Tome. y 
ment  industriel  devient  immeuble  par  destination,  sans  432. 
distinguer  s  il  y  a  ou  non  attache  matérielle  au  fonds; 
b)  si  une  machine  y  a  été  scellée  au  fonds,  il  y  a  plutôt 
immobilisation  par  destination  industrielle  que  par  la  per- 
pétuelle demeure,  car  c'est  Vintérêt  de  l'industrie  qui  pré- 
domine ;  c)  la  distinction  entre  ce  qui  est  immeuble  par 
nature  comme  partie  du  bâtiment  et  ce  qui  Vest  par  desti- 
nation par  la  perpétuelle  demeure  est  une  question  de  fait  ; 
d)  importance  juridique  de  la  distinction. 


SECTION  III.  —  Des  biens  immobiliers  par  l'objet  auquel 
ils   s'appliquent. 

§  1er.  Des  droits  réels  immobiliers. 

636.    a)   Sont  immeubles    tous    les   droits    réels   qui     Tome 
s'exercent  sur  un  immeuble  :  usufruit,  usage,  habitation,     n°486.  a 
emphytéose,  superficie,  servitude;  b)  ...  et  l'hypothèque. 
Ben  roi  ait  titre  des  Hypothèques. 

A 

Sic  Aentz,  t.  Ier,  n°  854. 

Quant  au  droit  de  superficie,  les  divergences  ne  portent  que  sur  le 
point  de  vue  théorique.  Voy.  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v°  Biens,  n°  36. 


494. 
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Contra,  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose,  Pand.  belges,  t.  XXXV, 
v°  Emphytéose,  n°  36;  —  Pand  fr.,  v°  Biens,  n°  424;  —  Acbry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  165;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  185;  —  Grenier,  Eypoth., 
t.  Ier,  n°  143;  —  Valette,  Priv.  et  hypoth.,  t.  Ier,  p.  191;  —  Félix  et 
Heuriox,  Traité  des  ventes,  p.  28;  —  Vaugeois,  Distinction  des  biens, 
p.  255;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°49i. 

Dans  le  sens  de  Laurent  :  Fayard,  vo  Hypoth.,  §  2;  —  Ddranton,  t.  IV, 
n°  80  et  t.  XIX,  n°  208;  —  Proudhon,  Usi<fr.,t.  Ier,  n°97;  —  Duvergier, 
Louage,  t.  Ier,  n°  142;  —  Troplong,  Privil.,  t.  II,  n°  405;  —  Marcadé, 
t.  II  sur  Tart.  526,  n°  3;  —  Dlcaurroy,  t.  II,  n°  70;  —  Demante,  t.  II, 
n°  31Sbis:  —  Pépin,  Hist.  de  l'emph.,  p.  330. 


§  2.   Des  actions  immobilières. 

Tome  v  *»3T.  Sont  telles  :  a)  V action  en  revendication  d'un 
nos  48- à  immeuble  (art.  Ô26);  b)  V action  confessoire ;  c)  les  actions 
personnelles  immobilières  lorsqu'elles  tendent  à  faire 
acquérir  la  propriété  au  demandeur  ;  d)  l'action  en  déli- 
vrance est  mobilière;  e)  ...  sauf  si  V  immeuble  est  indéter- 
miné lors  de  l'action;  f)  l'action  en  garantie  est  mobilière, 
même  quand  elle  est  intentée  avant  l'éviction;  g)  sont 
immobilières  :  V action  en  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble;  h)  . . .  l'action  en  réméré,  en  nullité,  en  resci- 
sion; i)  ...  l'action  en  reprise  de  l'un  des  époux,  du  chef 
de  propres  aliénés.  Renvoi  de  la  discussion  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  (t.  XXII,  nos535  et  suiv.). 


L'opinion  de  Laurent  peut  être  contestée.  L'argument 
tiré  du  silence  de  la  loi  n'est  pas  solide,  car  tout  le  monde 
reconnaît  que  l'article  526  du  code  civil  est  incomplet. 
Le  but  de  l'action  est  d'obtenir  la  possession,  laquelle  se 
rattache  aux  droits  réels.  Aussi  la  loi  belge  du  25  mars 
1876  met- elle  sur  la  même  ligne  la  possession  immobi- 
lière et  la  propriété  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation 
d'évaluer  l'action. 

Sic  Pand.  belges,  t.  V,  v°  Action  mobilière,  nos  65  et  suiv.  ;  —  Cloes, 
Comment,  loi  1841,  n°  201  ;  —  Adnet,  Comment,  loi  1841,  n°  686;  — 
Beltjens,  Encycl  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  392,  n°  5. 
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Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  854  ;  —  Adnet,  n°  37  :  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t  II, 

?;  165,  note  12.  —  (  'ontra  :  I *i;< >i  i \,  1  >■,,,!< n,n-,  [.  \-<-,  n°  196;  —  Taulier, 

t.  II,  p.  156;  —  Demolombe,  t.  IX,  nos  354  et  suiv. 

H 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  S54  et  tous  les  auteurs,  y  compris  Garsonnet, 
Traité  procéd.,  t.  Ier,  p.  031. 

«ÎJ8.  Est  immobilière  l'action  qui  tend  à  obtenir  une 
hypothèque.  Laurent,  t.  XXX,  n°  174;  Arntz,  t.  Ier, 
n°  855  et  t    IV,  n°  1726. 

639.  La  demande  en  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a  un  caractère  indivisible.  Elle  est  donc  immo- 
bilière, même  quant  au  règlement  de  l'indemnité. 

Sic  Bruxelles,  30  janvier  1879,  Pasic,  1879,  II,  73;  —  Gand,  27  janvier 
L884,  Pasic,  1884,  II,  123;  -  Gand,  9  février  1884,  Pasic.,  1884,  II,  188  ;  — 
Liège,  29  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  54.  —  Contra  :  Liège,  8  juin  1870, 
Pasic,  1872,  II,  376;  —  Gand,  17  juillet  1879,  Pasic,  1880,  II,  22;  — 
Liège,  2  décembre  1880,  Pasic,  1881,  II,  17;  —  justice  de  paix  Floren- 
ville,  14  juillet  1879,  Cl  et  Bonj.,  1879,  731. 

640.  a)  Est  mobilière,  t  action  tendant  à  l'exécution  de    Tome  v 
l'obligation  de  faire  un  immeuble  ;  b)  ce  qui  n'empêchera 

pas  qu'elle  passera  au  légataire  des  immeubles  et  non  au 

légataire  des  meubles. 

A  &  B 

Sic  Paad  fr.}  v°  Biens,  n°  513.  —  Contra  :  Bug.net,  Intr.  aux.  coût., 
n°  50;  —  Taulier,  t.  II,  p.  156;  —  Ducaurroy,  t.  II,  article  529,  no  31  ; 
—  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  Ier,  n°  336;  —  Proudhon,  Prop., 
t.  I",  n°  166. 


§  3.  Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

©4 1 .  Des  lois  spéciales  ont  permis  d 'immobiliser  cer-     ^ome  v 
tains  droits  mobiliers,  notamment  en  France. 

Yoy.  Pand.  fr.  et  Dall.,  Rép.,  Swpp.,  vis  Biens. 
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Tome  V 
no  497. 


CHAPITRE   II. 

DES  MEUBLES. 

6-12.  ai  Article  527  du  code  civil;  b)  les  enseignes  sont 
immobilières  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  exerce 
en  même  temps  l'industrie  indiquée. 

Cous.  Pond,  belges,  t.  XXXVI,  v°  Enseigne,  n°  27. 


SECTION  I.  —  Des  meubles  par  leur  nature. 

n°oTisV  *»-J5*.  Articles  528,  531  et  532  du  code  civil;  articles 
620  et  643  du  code  de  procédure  civile;  articles  197  et 
suivants  du  code  de  commerce. 


Tome  V 
no  499. 


SECTION  II.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

§  1er.  Des  droits  réels  mobiliers. 

O  1-1.  a)  Sont  tels  :  V usufruit  des  meubles;  les  privilèges 

su)'  les  meubles;  la  propriété  d'un  meuble;  b)  quant  à 
F  hypothèque  et  aux  privilèges  qui  grèvent  les  immeubles, 
renvoi  au  titre  des  Hypothèques. 


Tome  Y 
nos  500,501 


§  2.   Des  droits  personnels  mobiliers. 

*N°  1.  Principe  général. 

645.  a)  Les  créances  et  les  dettes  sont  mobilières  quand 
elles  n'ont  pas  pour  objet  la  translation  de  la  propriété 
dun  immeuble;  b)  ...  que  le  capital  soit  ou  non  exigible; 
c)  sont  meubles  la  créance  du  preneur  et  l'obligation  du 
bailleur;  d)  la  créance  reste  mobilière,  lors  même  qu'elle 
est  due  pour  la  concession  d'un  droit  réel  immobilier. 
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Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  S60  et  tous  les  auteurs;  —  trib.  Bruxelles,  6  no- 
vembre 1886,  Pasic.j  1887,  III,  67. 

N°  2.  Des  actions  bt  intérêts  dans  une  société. 

646.  a)  Article  529  du  code  civil;  b)  ta  règle  persiste,  Tome  y 
après  la  dissolution  de  la  société,  pendant  la  liquidation;  n  gog.  a 
c)  les  actions  et  intérêts  sont  meubles  même  quant  aux 

tiers;  d)  V article  529  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  qui 
forment  un  corpis  moral;  e)  les  actions  de  ces  sociétés 
tombent  dans  la  communauté  conjugale;  F)  ...  sauf  si  la 
société  était  déjà  dissoute  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage; g)  le  légataire  des  meubles  a  droit  aux  actions 
d'une  société  qui  a  une  individualité  juridique  et  qui 
n'est  pas  encore  dissoute  lors  du  décès  du  testateur;  h)  la 
vente  de  l'action  d'une  société  formant  corps  moral  est 

mobilière. 

B 

Cons.  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v°  Biens,  n°  45;  —  trib.  Louvain,  18  dé- 
cembre 1SS0,  Mon.  not.  B.,  1881,  p.  59.  —  Gomp.  Chaiieroi,  18  décembre 
1SS4,  J.  Trib.,  1SS5,  p.  155. 

D 

Lorsque  cette  condition  est  remplie,  il  importe  peu  que  la  société  soit 
civile  ou  commerciale.  Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n°  869;  —  Dall.,  Rep.,  Supp., 
v°  Biens,  n°  46,  et  tous  les  auteurs.  —  Cons.  Bruxelles,  21  avril  1873, 
Belg.jud.,  1873,  594:  —  Verviers,  14  janvier  1873,  Belg.jud.,  1873,  1062; 
—  Bruxelles,  10  juillet  1873,  Belg.  jud.,  1873,  1017;  —  Liège,  14  janvier 
1SS0,  Parte.,  1880,  II,  150;  —  Cass.  B.,  14  juillet  1881,  Pasic.,  1881, 
I,  351  ;  —  Paris,  8  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  4:  —  Mons,  19  avril  1889, 
Cl.  et  Bonj.,  18S9,  255;  —  Gand,  1er  mai  1880,  Belg.jud.,  1882,  p.  67;  — 
Louvain,  18  décembre  1880,  précité. 

Sic  sur  le  point  qu'il  faut  qu'il  existe  une  véritable  société  valable. 
Trib.  Liège,  11  février  1871,  Belg.  jud.,  1871,  n°  763;  —  Toulouse,  22  juin 
1872,  D.  P.,  1872,  2,  156.  —  Co.drà  :  trib.  Liège,  14  août  1878,  Cl.  et 
Bonj.,  1S79,  090. 

E  &  F 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  S72,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Toillier,  t.  XII. 
n°  97;  —  Zacharle,  3e  édit.,  §  171,  mais  voy.  4e  édit.,  §  170. 

N°  3.  Des  rentes. 

647.  Article  529  du  code  civil.  Tome  v 

no=  309,510. 
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N°  4.  Des  offices.  De  la  propriété  littéraire.  Des  fonds  de  commerce. 

n'osïlil         648.  a)  Le  droit  de  présentation  aux  offices,  maintenu 
513.       enFrance,  est  mobilier;  b)  de  même  la  propriété  littéraire; 
c)  et  les  fonds  de  commerce. 

A  &  B 
C'est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Adde  Dard,  Traité  des  off., 
p.  260;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  Traité  des  biens,  n°s  167  et  suiv. 

C 

Adde  Rvc,  t.  IV,  n°  41  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  des  biens,  n°  169; 
—  Lyon-Caen,  Droit  comm.,  t.  III,  n°  240;  —  Lèbre,  Tr.  des  fonds  de 
comm.,  n»  7  ;  —  Paris,  26  février  1895,  Sir.,  1897,  2,  89;  —  Riom,  30  mars 
1892,  D.  P.,  1892,  2,  220;  —  Paris,  21  juillet  1S92,  D.  P.,  1893,  2,  108;  — 
Limoges,  17  lévrier  1897,  Sir.,  1897,  2,  170,  et  les  autres  arrêts  cités 
Fuzier-Hermax,  Supp.,  t.  Ier,  p.  565,  n03  11  et  suiv.  sur  le  caractère 
incorporel. 


SECTION  III.  —  Définition  des  mots  meuble,  meubles  meublants, 
biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  maison  meublée,  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

§  1er.   Principe  d'interprétation. 

Tome  y         649.   a)  L'intention  expresse  ou  implicite  des  parties 
oi6.       doit  V emporter  sur  ces  définitions  légales;  b)  à  la  condition 
de  n  être  pas  douteuse;  c)  V interprétation  de  la  volonté  des 
parties  est  souveraine. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  nos  278  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  S72  ;  —  Vaugkois,  Distinct,  des  biens,  n°  382  ;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
Traité  des  biens,  n°  170;  —  Liège,  9  juin  1881,  Pasic.,  1881,  II,  391. 


§  2.  Définition  du  mot  meuble. 

Tome  y         650.   a)  L'énumération  de  l'article  533  est  restrictive; 
n°s°   *     '  b)  dans  la  réalité  des  choses,  la  définition  de  la  loi  ne  reçoit 
d'application  qu'aux  dispositions  de  l'homme. 

A 

Sic  Pand  fr.,  v°  Biens,  n°  583.  —  Cons.,  Arlon,  25  février  1874,  Pasic, 
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III,  L79  ;  —  Liège,  L4  juillet  1875,  Pasic,  1876,11,  121  ;— Tournai, 

n   187  l.  Pasic,  187G,  III,  89;  —  Liège,  9  juin  L881,  Pasic,  1881,  II, 

—   trib.    Liège,    29  mai    1872,    Pasic,    1873,   III,    12;    —    Liège, 

:,  Pasic,  1S83,  [1,262;—  Bruxelles,  L9 janvier  1884,  Pasic., 

[884,  II.  11'.':  —  trib.  Liège,  1  1  janvier  1885,  Ci.,  «'t  Bonj.,  1885,  925;  — 

Arlon,  28  février  1889,  Ci.,  et  Bon.t.,  1890,  80.  —  Comp.  Demolombe,  t.  IX, 

n"  117;  —  Duranton,  t.  IV,  nos  176etsuiv. 

s<  3.  Définition  de  l'expression  meubles  meublants. 

051.   a)  Les  li /•/•es  d'une  bibliothèque  ne  rentrent  pas     Tome.v 
dans  ta  définition  de  V article  534;  b)  les  meubles  meublants 
ne  sont  pas  tous  ceux  qui  garnissent  une  maison. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  44S;  —  Valette,  Prop.,  p.  G9.  —  Cons.  trib. 
1  ige,  27  mai  1871,  Cl.  et  Bonj.,  1871,  630;  —  trib.  Bruxelles,  6  mars 
1887,  Pasic,  1S87,  III,  122:  —Bruxelles,  7  décembre  1S87,  Pasic,  1888, 
11,255;  —  Paris,  15  juillet  1896,  L).  P.,  1S97,  2,92. 

§  4.   Définition  des  termes  biens  meubles,  mobilier, 
effets  mobiliers. 


V 


4)52.  a)  C'est  à  celui  qui  allègue  que  ces  termes  ri  ont     Tome 
pas  été  employés  dans  le  sens  léged  déterminé  par  far-     n°  "°' 
ticle  535,  à  en  faire  la  preuve;  b)  ce  serei  une  question  de 
fait,  d'interyrétedion  eï intention. 

A  &  B 

Cons.  sur  les  applications,  trib.  Liège,  29  mai  1872,  Pasic,  1873,  III, 
12;  —  Liège,  13  mai  1873,  Pasic,  1873,  II,  180;  —  Anvers,  S  février  1879, 
Bélg.  jud.,  1879,  301  ;  —  Liège,  20  janvier  1883,  Pasic,  1883,  II,  262;  — 
Cbarleroi,  15  février  1888,  Beig.  jud.,  1883,  235;  —  trib.  Gand,  31  dé- 
cembre 1884,  Belg.  jud.,  1885,  178;  — trib.  Bruxelles,  10  avril  1SS3, 
Pasic,  1883,  III,  126;  —  trib.  Seine,  9  juillet  1872,  Sir.,  1872,  2,  208;  — 
Besançon,  3  novembre  1897,  Sir.,  1S98,  2,  40;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  1SS5, 
D.  P.,  1S85,  1,  345;  —  Cass.  Fr.,  S  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  1,  SS. 

§5.  Sens  des  expressions  maison  meublée,  maison 
avec  tout  ce  qui  sy  trouve. 

653.    a)   La   maison  geirnie  ri  est  pas  synonyme  de     Tome  v 
maison  meublée  (art.  535);  b)  l'article  536  tranche  une    ""sL.  à 
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question  d'intention  présumée  qui  ne  cédera  qu'à  la  preuve 
contraire;  c)  si  les  termes  employés  ne  sont  pas  ceux 
mêmes  de  la  définition  légale,  c'est  l'acception  usuelle  qui 
sera  suivie,  si  la  volonté  de  s'en  écarter  n'est  pas  établie. 

B 

Cons.,  sur  les  applications,  trib.  Bruxelles,  26  novembre  1873,  Pasic, 
1874,  III,  5;  —  Bruxelles,  26  février  1874,  Pasic,  1874,  II,  130;  —  trib. 
Bruxelles,  5  mars  1S72,  Pasic.,  1872,  III,  173;  —  Gharleroi,  15  février 
1883,  J.  trib.,  1883,  p.  136;  —  Nîmes,  20  novembre  1894,  D.  P.,  1S95,  2, 
455;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1896,  D.  P.,  1S97,  1,  370;  —  Douai,  28  dé- 
cembre 1896,  Sir,  1S97,  2,  124;  —  Lyon,  15  juillet  1892,  Sir.,  1895,  2,  52. 


CHAPITRE  III. 

DES  PRINCIPES  QUI  RÉGISSENT  LES  MEUBLES  ET  LES  IMMEUBLES. 

Tome  v  <>54.  a)  La  distinction  de  ces  biens  a  une  influence  en 
n°829.  a  droit  international  dans  la  question  des  statuts  (art.  3  du 
code  civ.);  b)  et  pour  l'étendue  des  droits  des  adminis- 
trateurs; c)  également  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété; d)  et  pour  la  garantie  par  hypothèque;  e)  enfin, 
la  distinction  a  de  l'importance  dans  les  régimes  matri- 
moniaux. 

A 

Voyez  Pand.  belges,  t.  XIII,  v°  Biens,  nos  361  et  suiv.;  —  Laurent, 
Dr.  civ.  intern.,  t.  VII,  nos  144  et  suiv.;  —  Albéric  Rolin,  Principes  de 
dr.  intern.,  t.  II,  n0S6S6  et  suiv. 


CHAPITRE  IV. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

§  1er.  Division  des  biens  considérés  sous  ce  rapport. 

Tome  vi         655.  a)   Choses  publiques;  choses  communes;  choses 
nosla3'    sans  maître;  b)  choses  dans  le  commerce  et  hors  du  com- 
merce; c)  biens  des  particuliers ,  des  personnes  morales. 
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§  2.   Des  biens  de  l'État. 

I»5t».   Sont  du  domaine  public  de  l'Etat,  ses  biens  que    Tome  vi 
leur  destination  publique  place  hors   du  commerce;  les 
autres  sont  du  domaine  privé. 

Voy.,  sur  le  principe,  Pand.belges,  t.  XXXI,  v  Domaine  public,  nos9 
et  suiv.:  —  Panel.  fr.,  eod.  verbo,  nos43  et  suiv. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  reconnaître  que 
l'énumération  des  dépendances  du  domaine  public  par  les  articles  538  et 
540  du  code  civil  n'est  pas  limitative. 

N.     1.     DO    DOMAINE    PUBLIC   DE    L'ÉTAT. 

I.  Des  rivages  de  la  mer. 

G59.   a)  La   mer  n'appartient   à  personne,  mais   on    Tome  vi 
admet  un  domaine  maritime  restreint  qui  est  une  quasi    nos°a/ 
propriété;  b)  les  rivages  fout  partie  du  domaine  public  de 
VEtat  (art.  538);  c)  il  riy  faut  pas  comprendre  les  rives 
des  fleuves  à  leur  embouchure  ;  d)  les  ports,  rades,  havres 
appartiennent  au  domaine  public  (art.  538). 

B 

En  France,  les  limites  du  rivage  de  la  mer  sont  déterminées  par  des 
décrets  uu  chef  de  l'Etat,  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

Cons.,  Cass.  Fr.,  24  janvier  1893,  D.  P.,  1895,  1,  281;  —  Cass.  Fr., 
4  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  265  sur  la  compétence  respective  des  tri- 
bunaux et  de  l'administration. 

C 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  32;  — Giron,  Dr.  administ.,  t.  Ier, 
n°  418;  —  Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  n°  111.  —  Cons.  Furnes, 
15  octobre  1896,  Bely.  jud.,  1S97,  1227;  —  Gand,  6  juillet  1898,  Patte., 
1899,  II,  43  ;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  265;  —  Cass.  Fr., 
21  février  1894,  Le  Droit,  11  avril  1S94. 

D 

Sic  Bruxelles,  13  avril  187S,  Pasic,  1878,  II,  224;  —  trib.  Bruxelles, 
2  mai  1888,  Pasic.,  1888,  III,  350. 

Quant  aux  havres  et  rades  qui  ne  sont  pas  suffisamment  circonscrits, 
comme  certaines  baies,  ils  sont  soustraits  à  la  domanialité  et  font  partie 
de  la  mer.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  85  et  S6. 

Sur  la  controverse,  quant  aux  étangs  en  communication  avec  la  mer, 
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voy.  Pond,  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  90  et  suiv.  et  Dali..,  Rép.,  Supp., 

v°  Domaine  public,  n°s  23  et  suiv. 

Les  ports  du  domaine  public  maritime  peuvent,  en  France,  parfois  se 
trouver  non  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  sur  un  cours  d'eau  où  pénètre 
le  flux.  Voy.  Loi  5  avril  1884,  articles  98  et  133. 


II.  Des  rivières  navigables. 

Tome  vi        65$.   a)  Le  fleuve  est  au  domaine  public  (art.  438)  et 

nos  g  à  il.  ja  r/-re  exfâr{eure  au  riverain;  b)  la  limite  est  déterminée 

par  le  niveau  des  crues  habituelles  ;  c)  une  rivière  est 

navigable   quand,  par  sa    nature,  elle  peut  servir  à  la 

navigation;  d)  ...  et  seulement  pour  la  partie  du  cow's 

qui  peut  y  servir. 

A 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Salage,  p.  66;  —  Tielemaxs,  Répert., 
v°  Chemin  de halayc.y.  450;  —  Irib.  Huy,  24  novembre  1887,  Pasic.,  1888, 
III,  231  ;  —  Huy,  22  mars  1SS8;  —  Pand.  pér.  belges,  1888,  D°  675;  —  Mb. 
Termonde,  5  février  1878,  Pasic,  1878,  III,  240;  —  Gand,  26  juillet  1S71, 
Pasic.,  1871,  II,  405;  —  trib.  Courtrai,  22  janvier  1881,  Pasic,  1SS2,  III, 
104. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domaine  de  l'Etat,  nos  34  et  suiv.:  — 
Giron,  Dr.  admin.,  t.  Ier,  n°  423;  —  Bruxelles,  17  novembre  1883,  Pasic, 
L884,  II,  97;  —  Anvers,  1S  juillet  1879,  Belg.jud.,  1879,  1257. 

Voy.,  les  décisions  françaises  citées  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  589,  n°  217  et  suiv.  Ce  point  est  aujourd'bui  tranché  en  ce  sens  par 
l'article  36  de  la  loi  française  du  S  avril  1898. 

C  &  B 

Sic  Dufour,  Police  des  eaux,  n°  64  :  —  Flocque,  Cours  d'eau,  lre  part  , 
n°  10. 

659.  Les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  ont 
passé  dans  la  législation.  Une  loi  française  du  8  avril 
1898  dispose  : 

Art.  34.  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou 
flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux  font  partie  du 
domaine  public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à  être 
navigables  ou  flottables  jusqu'à  leur  embouchure.  Font 
également  partie  du  domaine  public  :  1°  les  bras,  même 
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non  navigables  el  non  flottables  lorsqu'ils  prennent  nais- 
sance au-dessous  du  point  où  les  fleuves  et  rivières 
commencent  à  être  navigables  ou  flottables;  2°  les  noues 
et  boires  qui  tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et 
rivières. 

Art.  35.  Los  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles 
établies  dans  des  propriétés  particulières  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
pratiquées  par  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou 
du  flottage. 

Art.  36.  Des  arrêtés  préfectoraux  fixeront  la  limite 
des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  ces  limites 
étant  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  avant  de  déborder. 

660.  En  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises,  tous 
les  cours  d'eau  indistinctement  font  partie  du  domaine 
public.  Voy.  Fuzier-Herman,  Suppl.i  t.  Ier,  p.  589, 
nos  209  et  suiv.;  Hue,  t.  IV,  n°  56. 

©61.  En  Belgique,  en  vertu  de  la  loi  du  7  mars  1877, 
l'autorité  provinciale  dresse  un  état  indicatif  et  descriptif 
des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables,  état  soumis  à 
l'approbation  royale.  L'inscription  à  cet  état  prouve  suffi- 
samment qu'un  cours  d'eau  n'est  ni  navigable  ni  flottable. 

III.  Des  rivières  flottables. 

662.  Une  rivière  n'est  pas  flottable,  dans  le  sens  de  Tome  vi 
Varticle  538,  quand  elle  ne  l'est  qu'à  bûches  perdues.  n°  12- 

Universellement  admis.  C'est  ce  que  porte,  en  France,  l'article  30  de 
la  loi  du  8  avril  1898. 

IV.  Des  rivières  canalisées  et  des  canaux. 

663.  a)  Sont  du  domaine  public  en  cas  de  navigabilité;  Tome  vi 
b)  saitf les  anciennes  concessions  faites  à  titre  de  propriété,  n°s  '  4' 
mais  alors  à  charge  de  respecter  la  destination  publique. 

SUPPL.  —  T.  II.  20 


30(5  DES    BIENS. 

A 
Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  n°  116;  — Wodon,  Choses  publiques, 
n°  95;  —  Aubry  et  Ra.u,  5e  édit.,  t.  II,  §  169;  —  Demolombe,  t.  IX,  p.  326  ; 

—  Gand,  13  mars  1875,  Pasic,  1875,  II,  222;  —  Cass.  B.,  29  juin  1S76, 
Poste.,  1876,  I,  318;  —  trib.  Alost,  23  avril  1884,  Pasic.,  1884,  III,  219;  — 
Poitiers,  20  mars  1895,  D.  P.,  1896,  2,  201. 

66-1.  La  navigabilité  des  canaux  n'est  pas  une  con- 
dition absolue  du  caractère  public,  comme  on  le  voit 
pour  les  canaux  d'irrigation,  de  dessèchement  Le  véri- 
table critérium  est  la  destination  à  un  usage  public. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  n°7;  —  Wodon,  Re'pert.,  v°  Canaux 
publics,  n°l;  —  De  Brouckère  et  Tielemans,  Répert.,  \°  Canaux  d'arro- 
sement,  n°  7;  —  Pand.  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  n°  242. 

B 
Comp.  Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  n°  204  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  57;  — 
Cass.  B.,  29  juin  1876,  Pasic,  1876,  I,  318;  —  Cons.  d'État,  21  juillet  1870, 
1).  P.,  1872,  3,  20.  —  Cons.  Bruxelles,  7  juillet  1887,  Pasic,  1S8S,  II,  105; 

—  Cass.  B.,  17  mai  18SS,  Pasic,  1SS8,  I,  230. 

665.  En  France,  il  y  a  des  lacs  qui  font  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  en 
réalité  utilisés  pour  la  navigation  et  d'autres  qui  y  seraient 
propres,  mais  qui,  dans  le  classement  officiel,  n'ayant  pas 
été  compris  dans  la  navigation  intérieure,  appartiennent 
à  des  particuliers  ou  à  des  communes.  Voy.  Panel,  fr., 
v°  Domaine  public,  nos  121  et  suiv. 


V.  Des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

Tome  vi  666.  a)  Elles  appartiennent  aux  riverains;  b)  mais  le 
nos  45  a  25  firoft  Ljc  propriété  d'un  riverain  est  limité  par  celui  des 
autres;  c)  il  ri  y  a  pas  à  distinguer  entre  les  rivières  et  les 
ruisseaux  ;  d)  le  riverain  a  droit  sur  la  pente,  c'est-à-dire 
que  la  force  motrice  lui  appartient,  sauf  le  droit  de 
V administration  d  intervenir  lorsqu'elle  autorise  ï érection 
d'usines;  e)  il  peut  s'opposer  à  ce  que  Von  traverse  la 
rivière;  p)  il  peut  établir  un  barrage  sur  toute  la  largeur 
du  cours  d'eau,  s'il  ne  porte  pjas  préjudice  aux  aidres 
riverains. 
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Sic  Wodon,  I>r.  des  eauœ,  n°«  137  et  suiv.,  197;  Répert.,  v°  Cours 
d'eau,  nos  7  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier,  nos  1078  et  suiv.;  —  De  Brouckère 
et  Tielemans,  Répert.,  v°  iftra,  p.  447;  —  Orban,  Comment,  coderural, 
n°  171  ;  —  Pend,  belges,  t.  XXX.IV,  v°  Eaux  courantes,  nos69, 73;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n°  077;  —  Favard,  Répert.,  v°  Servitudes,  sect.  2,  §  1er;  — Vaudoré, 
Droit  rural,  t.   Ier,   p.  395;  —  Chardon,    Tr.  alluvion,  oh.  III,  n°  45; 

—  Daviel,  'Fruit'-  îéffisl.  il  es  cours  d'eau,  t.  II,  n°  529;  —  Garnier,  Régime 
des  eauœ,  t.  V,  p.  51  ;  —  Marcadé,  t.  II,  p.  465;  —  Demante,  t.  II, 
n°  374bis;  —  Batbie,  Traité  de  droit  public,  t.  V,  n°  416;  —  Ghampion- 
nière,   Propr.   eaux,  n°  418;  —  trib.   Gand,  6  et  27  mars  1872,  Pasic, 

1872,  III,  171  ;  —  Naraur,  7  août  1882,  J.  Trib  ,  075;  —  Namur,  12  février 
1883,  /.  Trib.,  121;  —  Louvain,  29  juillet  1887,  /.  Trib.,  1232. 

L'article  3  de  la  loi  française  du  7  avril  1898  a  décidé  en  ce  sens  la 
question.  Il  attribue  le  lit  aux  propriétaires  des  deux  rives,  chacun  par 
moitié  suivant  une  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours 
d'eau,  sauf  titre  ou  prescription  contraire. 

Pour  l'attribution  au  domaine  public  communal,  Beltjens,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  Ier.  p.  407,  n°  20;  —  Giron,  Droit  admin.,  t.  III,  n°  1267;  — 
Proudhon,  Domaine  public,  t.  III,  nos  733,  et  t.  IV,  n°  1285;  —  Rives, 
Propr.  des  cours  d'eau,  p.  26;  —  Solon,  Répert.,  v°  Eau,  t.  III,  n°  41  ;  — 
T ab.be,  Dict .,  v° Coio-s  d'eau ,  passim  ;  —  Lakerrière,  Droit  admin., p.  135; 

—  Caron,  Act.  posses.,  n°  62;  —  Bruxelles,  29  novembre  1S90,  Pasic  , 
1891,  II,  164;  —  trib.  Louvain,  11  février  1S88,  Pasic,  1888,  III,  150.  — 
Gons.  Bruxelles,  21  février  1870,  Pasic,  1870,  II,  186;  —  Bruxelles, 
29  mai  1873,  Pasic,  1873,  II,  274;  —trib.  Bruxelles,  12  août  1873,  Pasic, 

1873,  III,  300;  —  Bruxelles,  5  mars  1S74,  Pasic,  1874,  II,  338;  —  Liège, 
5  février  1SS0,  Pasic,  1SS0,  II,  313:  —  Louvain,  11  février  1S88,  Pasic, 
1888,  III,  150. 

De  même,  sauf  quant  au  lit,  Duranton,  t.  V,  n°  208;  —  De  Cormkmv. 
Droit  admin.,  t.  Ier,  p.  545. 

Pour  l'opinion  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables  sont 
des  res  nullius,  Namur,  Loi  sur  la  pèche,  n°  47;  — Labye,  Rec.  admin., 
t.  III,  p.  75;  t.  V,  p.  71  ;  —  DuFOUR,  Dr.  admin.,  t.  IV,  n°  440;  —  Foucart, 
Dr. public.,  t.  III,  n°  1400;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  169;  — 
Demolombe,  t.  II,  n°  128  ;  —  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  Ier,  p.  239;  — 
Ducrocq,  t.  II,  n°  1012  ;  —  Hic,  t.  IV,  nos  157  et  suiv.  ;  —  Bruxelles, 
14  février  1871,  Pasic,  1871,  II,  161  ;  —  Gand,  6  juillet  1872,P<mc,  1872, 
II,  333  et  les  nombreux  arrêts  français  cités  Pand.  fr.,  v°  Cours  d'eau, 
n°  670. 

Enfin,  pour  l'attribution  au  domaine  privé  de  l'État,  Delbeke  et 
Mauvaut,  Thèse  nouvelle.  Et,  pouvons-nous  ajouter,  opinion  nouvelle. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes,  nos  64  et  suiv. 
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Sic  Wodon,  Droit  des  eauœ,  n°  197;  Répert.,  v°  Cours  cVeau,  nos  38  et 
suiv.;  —  Liège,  4  décembre  1872,  Pasic,  1873,  IJ,  106. 


Tome  VI 
nos  26,  -21. 


Sic  Wodon,  Réperi.,  v°  Cou/-s  d'eau,  n°  41  bis;  —  trib.  Gand,  2  mai 
1883,  Belg.jud.,  1883,  1357. 

607.  a)  Le  riverain  a  droit  à  une  indemnité  si  on 
canalise  la  rivière  et  si  on  la  rend  navigable;  b)  de  même 
si  on  V exproprie  pour  utilité  publique;  c)  il  a  droit  à  la 
redevance  pour  le  minerai  extrait  sous  le  lit  du  cours 
d'eau. 

A  &  B 

Sic  Wodon,  Droit  des  eaux,  nos 207  et  suiv.;  Répert.,  v°  Cours  d'eau, 
nos  37,51;  —  De  Brouckère  et  Tielemans,  v°  Chemin  de  halage,  p.  450;  — 
Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes,  nos  G5  et  suiv.;  —  trib.  Gand, 
6  mars  1872,  Pasic,  1872,  III,  171;  —  trib.  Namur,  12  février  1883, 
/.  Trib.,  p.  121. 

Contra  :  Gand,  G  juillet  1872,  Pasic,  1872,  II,  333;  —  trib.  Bruxelles, 
12  août  1873,  Pasic,  1873,  III,  300;  —  Bruxelles,  5  mars  1S74,  Pasic, 
1874,  II,  33S;  —  Liège,  5 février  1880,  Pasic,  1880,  II,  313. 


Sic  Wodon,  Droit  des  eauœ,  n°  251. 


VI.  Des  chemins,  routes  et  rues. 


Tome  VI 
no  28. 


IM»8.  a)  Les  chemins  publics  appartiennent  au  domaine 
public  de  l'Etat,  des  pjrovinces  ou  des  communes;  b)  les 
rues  peuvent  appartenir  à  l'Etat  ou  aux  commîmes. 

A 

Sic  Arlon,  12  août  1875,  Pasic,  1876,  III,  195;  —  Bruxelles,  22  mars 
1877,  Pasic,  1877,  II,  332;  —  Gass.  B.,  14  février  1S78,  Pasic,  1878,  I, 
H6;  —  Gass.  B.,  19  avril  1883,  Pasic,  1883,  I,  177;  —  trib.  Namur, 
G  janvier  1878,  Pasic,  1878,  III,  250;  —  trib.  Bruxelles,  2S  juin  1883, 
Pasic,  1883,  III,  381;  —  Liège,  13  novembre  1890^  Pasic,  1891,  II,  152; 
—  Bruxelles,  13  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  186;  —  Cass.  B.,  2  octobre 
1890,  Pasic,  1890,1,278. 
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VII.   Des  voies  concédées. 


<M»i).  a)  D'après  le  droit  commun  et  le  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  concédés,  le  concessionnaire 
est  p?*opriétaire  de  la  voie;  b)  la  loi  française  du  15 juillet 
1845  n'a  pas  modifié  ce  principe;  c)  ...  qui  est  applicable 
aux  canaux  concédés. 

d)  Le  concessionnaire  peut  exercer  les  actions  posses- 
soires;  e)  et  les  actions  réelles;  v\  il  ne  peut  céder-  sa 
concession  ou  les  droits  qui  en  dérivent,  sans  une  autori- 
sation du  gouvernement;  g)  le  chemin  de  fer  peid  être 
saisi,  en  entier,  par  les  créanciers,  mais  la  vente  est 
subordonnée  ce  la  condition  suspensive  de  Vagréation 
gouvernementale;  h)  la  conclusion  est  que  la  concession 
est  en  dehors  des  notions  du  droit  commun  de  la  propriété  ; 
c'est  une  propriété  sui  generis. 


Tome  VI 
n-s  29  à  33 


VIII.  Des  forteresses. 

<>ÎO.  a)  Articles  540  et  541  du  code  civil  ;  b)  ce  dernier 
article  est  incorrect,  car  les  terrains  qui  ne  sont  plus 
places  de  guerre  sont  du  domaine  privé  de  l'État  et  non 
du  domaine  public;  c)  l Fiat  qui  revendique  un  terrain 
comme  militaire  peut  se  borner  à  prouver  qu'il  fait  partie 
de  la  zone  des  fortifications. 

Voy.  Pand  belges,  t.  XXXI,  vis  Domaine  militaire;  Forteresse;  — 
Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  253  et  suiv.  —  Gons.  Cass.  B., 
17  octobre   1871,  Pasic,  1871,  I,  330. 

IX.  Des  édifices  consacrés  à  un  usage  public. 


Tome  VI 
n«  36. 


67  I .  (''est  leur  destination  oui  fait  qu'ils  appartiennent    Tome  vi 

,  •  7  ,•  ll  110  37. 

au  domaine  public. 

Sic  Pand.   belges,  t.  XXXI,   v°  Domaine  public,   nos   22   et  suiv.-  

Foucard,  Dr.  admin.,  t.  II,  p.  273  et  t.  III,  p.  440;  —  Bacdry-Lacanti- 
nerie.  Traité  des  biens,  n°  170;  —  Gaidry,  Tr.  du  domaine,  t.  Ier,  n°  269, 
t.  II,  n«  636,  t.  III,  n°  603  ;  —  Desjardins,  Biens  de  l'État,  p.  389;  —  trib. 
Turnhout,    20  juillet  1SS8,  Pand.  pér.  belges,  1888,   n°  31:  —  Liège, 
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9  juin  1887,  Pasic.,   188S,  II,  23;  —  Cass.  B.,  6  décembre  1888,  Pasic, 
1889, 1,  54;  —  Bruxelles,  31  mai  1882,  Pasic,  1883,  II,  62. 

Mais  comp.  Gand,  3  juillet  1872,  Belg.  jud.,  1872,  1507;  —  trib. 
Bruxelles.  5  février  1888,  Pasic,  1888,  II,  99;  —  Panel,  fr.,  v°  Domaine 
2ntblic,n°23i;  —  Ducrocq,  t.  II,  n°912;  —  Batbie,  t.  V,p.337;  —  Dufour, 
Dr.  admin.  t.  V,  n°  255;  —  Proudhon,  t.  II,  n°  344  ;  — Valette,  Des 
biens,  p.  75;  —  De  Récy,  Tr.  du  dom.,  n"  425;  —  Macarel,  Tr.  fortune, 
t.  Ier,  n°67. 


N°  2.  Biens  du  domaine  privé  de  l'État. 
I.  Des  biens  sans  maitre. 


Tome  vi         6Î2.   a)  Articles  539  et  713  du  code  civil;  b)  quant 


nos  38  ;,  jq. 


aux  successions ,  renvoi  au  titre  des  Successions. 


Tome  VI 
n»  41. 


II.  Des  épaves. 

673.  a)  Choses  égarées  et  non  réclamées;  b)  épaves 
fluviales  et  maritimes.  Renvoi. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Domaine,  nos  1611  et  suiv.  pour  la  France  et  Pan- 
dectes  belyes,  t.  XXXVII,  v°  Épave,  n°s  23  et  suiv.  pour  la  Belgique. 

III.  Des  lais  et  relais  de  la  me)-. 


Tome  VI 
nos  42  à  44. 


674.  a)  Malgré  l'article  538  du  code  civil,  ils  ne  font 
partie  que  du  domaine  privé  de  l'État;  b)  le  relais  créé 
par  la  nature  suffît  pour  cela;  c)  mais  une  partie  de  rivage 
ne  peut  être  transformée  en  propriété  privée,  artificielle- 
ment, que  par  un  acte  de  concession;  d)  le  droit  du 
concessionnaire  ne  cesse  pas  par  l'envahissement  de  la 
mer,  en  ce  sens  que  renaît  le  droit  à  l'exercice  quand  les 
fois  ne  couvrent  plus  ses  fonds. 


Doctrine  et  jurisprudence  généralement  conformes  tant  en  France 
qu'en  Belgique.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  81  et  suiv.;  — 
Bruges,  3  janvier  1876,  Belg.  jud.,  p.  302;  —  Gand,  9  août  1882,  Pasic, 
1882, 11,405;  — trib.  Furnes,  3  novembre  1883,  Pasic,  1884,  111,24;  — 
Gand,  18  juin  1884,  Pasic,  1884,  II,  345;  —  Bruges,  4  avril  1887,  Pasic. 
1887,  III,  145  ;  —  Cass.  B.,  9  janv.  1891,  Pasic,  1891,  I,  39. 

Contra  :  Pand.,  belges,  t.  XXXI,  v°  Domaine  de  l'État,  nos  6  et  suiv.;  — 
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Wodon,  Possession ,  n°  128;  —  De  Broockère  et  Tielemans,  Répert., 
I.  VI,  p.  377;  —Anvers,  7  mars  1SSÔ, /.  trib.,  1S8ô,.j62. 

c 

Comp.  Pend,  fr.,  v°  Domaine  public,  n°83. 

675.  En  Belgique,  les  dunes  marines  ne  font  partie 
ni  du  rivage  de  la  mer,  ni  des  lais  et  relais.  Elles  appar- 
tiennent au  domaine  privé.  Une  loi  du  28  juillet  1871 
autorise  le  gouvernement  à  les  aliéner.  Voy.  Panel, 
belges,  t.  XXXIII,  v"  Dunes,  n°  26,  et  les  autorités  qui 
y  sont  citées. 

En  France,  il  s'est  formé  cinq  systèmes.  Voy.  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Dunes,  nos  12  et  suiv. 

IV.  Des  polders. 

676.  a)  En  principe,  les  lais  et  relais  des  fleuves,    Tome  vi 
même  produits  par  V action  des  marées,  sont  la  propriété 

des  riverains;  b)  le  décret  du  11  janvier  1811  y  déroge 
pour  l'Escaut,  en  attribuant  les  schoores  à  ÏÉtat;  c)  les 
anciennes  concessions  aux  Dicages  leur  ont  attribué  la 
propriété. 

A 

Sic  TVodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  nos  32  et  suiv. 

B 

Bruxelles,  17  novembre  1883,  Pasic.,  1884, 11,97;  —  Bruxelles,  4  août 
1875,  Pasic,  1877,  II,  413. 

V.  Des  iles. 

677.  Article  560  du  code  civil.  Tome  vi 

no  48. 
VI.  Des  biens  du  domaine  public  qui  rentrent  dans  le  commerce. 

678.  a)  Renvoi  aux  ?ios  de  Laurent  58  et  suivants    Tome  vi 
infra  (n°  683)  ;  b)  ÏEtat  peut  acquérir  par  les  voies  du      n° 49" 
droit  commun. 
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N°  3.  Des  principes  qui  régissent  le  domaine  de  l'État. 
I.  Du  domaine  privé. 

ToHe.  \l        OÎ9.   a)  Le  droit  de  propriété  qu'a  l'Etat  est  celui  des 

n»s  bO  a  83.  .    .,  \   ;  .      .  , 

personnes  civiles;  b)  le  principe  que  le  domaine  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  vertu  dune  loi  a  reçu  une  première 
exception  en  ce  qui  concerne  les  grandes  forêts  (décret  du 
1er  décembre  1790);  c)  ...  puis  une  seconde  pour  certains 
terrains  contigus  aux  eaux  (loi  du  16  septembre  1807); 
d)  le  concessionnaire  qui,  pour  cause  d'utilité  publique, 
exproprie  une  partie  dit  domaine  privé  de  l'Etat  lui  doit 
indemnité. 

B  cv  C 

En  France,  depuis  la  loi  du  1er  juin  1864,  le  pouvoir 
législatif,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  des  lois  spéciales, 
n'intervient  dans  les  aliénations  que  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble est  supérieure  à  un  million. 

Voy.  Pand.  /'/■.,  v°  Domaine,  nos2051  et  suiv. 
Contra  :  Ducrocq,  Dr.  admin.,  t.  II,  nos  1042  et  suiv. 

680.  Quant  à  l'échange,  en  France,  il  reste  soumis 
à  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  sauf  les  exceptions 
laites  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  et  par  la 
loi  du  4  août  1874. 

II.  Du  domaine  publia. 


nos  54  a  o  i . 


Tome  vi  681.  a)  Il  n 'est  pas  une  véritable  propriété;  b)  il  est 
hors  dît  commerce;  c)  un  terrain  exproprié  pour  utilité 
publique  n'entre  dans  le  domaine  public  que  lorsqu'il  a 
yen  sa  destination;  d)  les  biens  du  domaine  public  sont 
inaliénables  ;  il  en  était  autrement  sous  l'ancien  régime; 
e)  ils  sont  imprescriptibles  ;  f)  non  susceptibles  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


Cette  proposition,    empruntée  à   Demolombe,   t.    IX, 
n°  457,  est  vivement  contestée.  En  1790,  les  législateurs 
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on:  qualifié  le  droil  de  l'Etat  de  propriété,  et  même  de 
propriété  la  plus  parfaite  qui  puisse  se  concevoir;  dans 
Les  travaux  préparatoires  de  l'article  644  «lu  code  civil, 
l'orateur  du  Corps  législatif  a  fait  les  mêmes  déclarations. 
Ces  déclarations  réitérées  ne  permettenl  pas  de  croire  à 
une  incorrection  de  langage.  Quant  à  l'article  714  du 
code  civil,  son  origine  démontre  qu'il  se  rapporte  aux 
choses  communes,  et  non  pas  aux  choses  publiques. 
L'argument  tiré  de  ce  que  l'Etat  n'est  pas  propriétaire 
parce  que  c'est  le  public  qui  jouit,  n'est  pas  plus  décisif, 
car  les  individus  ne  pouvant  être  propriétaires  des  choses 
publiques,  il  faut  bien  que  la  propriété  réside  dans  l'Etat, 
personnification  du  public.  Il  en  est  de  même  de  l'argu- 
ment pris  dans  l'inaliénabilité  du  domaine  public;  l'Etat 
ne  peut  l'aliéner  comme  tel,  mais  il  fait  acte  de  proprié- 
taire en  changeant  la  destination  et  en  rendant  ainsi  les 
choses  alinéables. 

Si    Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domaine  public,  nos  46  et  suiv.;  —  Wodon, 

publiques,  n  s  70  et  suiv.  —  Cons.  Cass.  B.,  15  janvier  1880,  Pasic, 

1880,  I,  55;  —   Cass.  B.,  -23  avril  1880,    Pasic.,  1880,  I,  131;   —  trib. 

Liège,   31    juillet  1886,  Pasic.,   18S7,   III,  237;  —  Liège,  9  juin  1887, 

Pasic,  1888,  II,  23:  —  Cass.  B.,  6  décembre  1888,  Pasic,  1889, 1,  54. 

Contra  :  Trib.  Bruxelles,  10  janvier  1885,  Pasic.,  1885,111,195. 

B 
Tous  les  auteurs.  Cass.  B.,  20  juin  1872,  Pasic,  1892,  I,  352. 

E 

Sic  Cass.  B.,  6  juin  1878,  Pasic,  1878,  I,  283;  —  Gand,  12  juillet  1882, 
Belg.jud.,  1882,  1172;  —  trib.  Gand,  2S  octobre  1885,  Belg.  jud.,  L885, 
1462: —Cass.  B.,  26  avril  1888,  Pasic,  1888,  I,  210. 


Sic  Del  Marmol,  Traité  de  l'exprop.,  t.  Ier,  n°  84. 

Contra  :  Picard,  Traite  de  Vexprop.A.  Ie1',  p.  53;  —  Wodon,  Choses 
publiques,  n°  232  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domaine  public,  nos  146 
et  suiv. 

68*4.  La  conséquence  du  caractère  inaliénable  et  impres- 
criptible du  domaine  public  et  de  sa  mise  hors  du  com- 
merce doit  être  que  les  particuliers  ne  peuvent  acquérir 
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des  droits  réels  privés  sur  ce  domaine,  notamment  des 
servitudes  légales  ou  conventionnelles. 

Nous  ne  faisons   qu'indiquer  la  question.    Elle  sera 
examinée  au  titre  des  Servitudes. 

Toïï,e.y.1.        683.  a)  Lorsque  cesse  la  destination  publique,  les  biens 

nos  58  a  61.  '  7*  -f         a      > 

rentrent  dans  le  commerce;  b)  e«e  ^e«£,  pour  certains 
biens,  cesser  tacitement;  pour  d'autres,  il  faut  un  acte  de 
V autorité;  c)  en  général,  en  sortant  du  domaine  public  par 
la  cessation  de  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  les  biens 
rentrent  dans  le  domaine  priré  de  ÏÉtat;  d)  droits  des 
riverains  en  cas  d'abandon  d\ine  route;  renvoi  au  titre 
des  Servitudes. 

B 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domaine  public,  nos  123  et  suiv.;  — 
Wodon,  Choses  publ.,  nos  24  et  suiv.;  —  trib.  Gand,  7  avril  1880,  Pasic., 
1882,  III,  120;  —  Gand,  9  juillet  1881,  Pasic.,  18S2,  II,  141;  —  trib.  Bru- 
xelles, 10  lévrier  1889,  Pasic,  18S9,  III,  201;  —  Bruxelles,  18  juin  1890, 
Pasic,  1890,  II,  373;  —  trib.  Bruxelles,  9  janvier  1892,  Pasic,  1892, 
III,  231. 

En  ce  qui  concerne  la  cessation  tacite  de  la  destination,  voy.  Pand.  /)•., 
v°  Domaine,  nos  1276  et  suiv. 

Pour  que  la  vente  d'un  objet  du  domaine  public  soit  opérante,  il  faut 
qu'elle  soit  faite  avec  les  formalités  légales,  sinon  l'imprescriptibilité 
subsiste,  à  moins  que  les  faits  ne  constituent  une  désaffectation  tacite. 
Gand,  13  juin  1885,  Pasic,  1885,  II,  355;  —  Gass.  B.,  11  novembre  1886, 
Pasic,  1886,  I,  401. 

C 

Sic  Wodon,  Choses  publ.,  n°  29;  —  Pand.  fr.,  v°  Domaine,  nos  1314  et 
suiv. 

N°  4.  Des  biens  des  communes  et  des  provinces. 

I.  Du  domaine  public  des  communes  et  des  provinces. 

Tome  vi         684.   a)  Composition  de  ce  domaine;  b)  font  partie  du 

nos  62  à  07.     ,  .  '  7        7  •  77 

domaine  communal  :  la  maison  commune,  les  chemins 
vicinaux  dont  le  sol  appartient  aux  communes,  les  places 
publiques,  les  rues  non  cédées  à  VÉtat;  c)  ...  les  eaux  des 
fontaines  publiques,  même  superflues;  d)  ï inaliénabilité 
et  Vimprescriptibilité  cessent  avec  la  destination  publique; 
e)  pour  les  chemins  vicinaux,  il  suffit  de  la  cessation  de 
V usage  public. 
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Le  domaine  public  d'une  commune  ne  peut  s'étendre 
in  delà  de  son  territoire.  Bruxelles,  lerjuin  1880,  Pasic, 
L880,  II,  368. 

A 

pour  les  cimetières  publics,  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Cimetière, 
nos  177  et  suiv.;  —  Cass.  B..  3  mai  1879,  Pasic.,  1879,  1,  240:  —  tiïb.  Gand, 
19  mars  1876,  Belg.  jud.,  1876,  481  :  —  Gand,  28  mars  1877,  Pasic.,  1877, 
11,368;  —  tril).  Xamur,  24  mars  1SS2,  Pasic.,  1882,  III,  175;  —  Nivelles, 
14  mars  1877,  Pasic,  1877,  III,  159;  —  trib.  Gand,  6  juin  1877,  Belg.  jud., 
1877,  1U05;  —  Bruxelles,  21  juin  1SS0,  Pasic,  1880,  II,  343; —  trib.  Liège, 
8  janvier  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  799;  —  Charleroi,  8  avril  1881,  Pasic, 
1881,  III,  286;  —  Courtrai,  24  mars  1883,  Pasic,  1883,  III,  160;  —  Bruges, 
21  avril  1SS4,  Pasic,  1885,  III.  108. 

Pour  les  presbytères,  voy.  les  autorités  citées  Beltjens,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  Ier,  nos  42  et  suiv.,  en  faveur  des  communes,  même  quant 
aux  presbytères  anciens  restitués  en  vertu  du  concordat.  Voy.  aussi 
Pand.  fr.,  v°  Cultes,  nos  1666  et  suiv. 

Conf.,  pour  les  églises  paroissiales,  De  Brouckère  et  Tielemans. 
ro  Église,  t.  IV,  p.  469;  —  Giron,  Droit  admin.,  t,  Ier,  n°  317;  t.  II, 
110  1118;—  Cass.  B.,  11  novembre  1SS6,  Pasic,  1886,  I,  401;  —  Huy, 
13  janvier  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1882,  1125;  —  Gand,  21  janvier  1884,  Pasic, 
1SS4,  II,  235.  —  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Église,  où  sont  citées  les 
autorités  en  sens  divers  (pour  les  anciennes  églises);  —  Pand.  fr., 
v°  Domaine  public,  nos  237  et  suiv.,  et  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  595,  nos  302  et  suiv. 

Sic  pour  les  maisons  d'école,  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bâtim.  d'école, 
nos  55  et  suiv.;  —  Charleroi,  19  janvier  1S78,  Pasic,  1879,  III,  37.  — 
Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  41S,  n°  51  ;  —  Cass.  B., 
12  juillet  1S78,  Pasic,  1878,  I,  34S  (motifs). 

Pour  ce  qui  concerne  les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors 
de  leurs  murs  de  clôture  le  long  des  rues  et  des  places  publiques,  voyez 
les  arrêts  cités  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  587,  n03  187  et  suiv. 

B 

Sic  pour  l'hôtel  de  ville,  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bâtiments  commu- 
naux, n°  10;  —  Wodon,  Choses  publiques,  n°  98;  —  Giron,  Droit  admin., 
t.  I",  n°  33. 

C 

Voy.  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  sur  la  domanialité  des 
fontaines  publiques,  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  585,  nos  151  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  IV,  n°  57. 

Voy.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fontaines  de  la  ville  de  Liège, 
Pand.  belges,  t.  XLV,  v°  Fontaine  publique,  n°  23,  et,  en  France, 
Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  216  et  suiv. 

Font  partie  du  domaine  public  communal  les  eaux  alimentant  les 
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lavoirs  publics.  Cass.  Fr.,  23  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  1,  23S;  — 
Cass.  Fr.,  19  février  1889,  D.  P.,  1889,  1,  347;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier 
1S96,  D.  P.,  1896,  1,  352;  —  Paris,  5  février  1S86,  D.  P.,  1887,  2,  47;  — 
Paris,  29  novembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  372. 


Sic  Bruxelles,  1<*  juin  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  36S;  —  trib.  Gand,  7  avril 
1880,  Pasic,  1882,  III,  120;  —  Gand,  9  juillet  1881,  Pasic,  1882,  II,  141; 
—  Liège,  26  juillet  1882,  Pasic,  1882,  II,  398;  —  Dinant,  16  avril  1880, 
Pasic,  1880,  III,  268. 

Mais  il  faut  que  la  cessation  de  l'usage  public  s'étende  à  toutes  les 
parties  du  chemin.  Cass.  B.,  9  juin  1887,  Pasic,  1S87,  I,  299. 

E 

685.  Les  articles  76  et  77  de  la  loi  communale  belge 
(réimprimée  le  23  décembre  1891),  soumettent  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  les  délibérations  des 
conseils  communaux  relatives  à  certaines  modifications 
du  domaine  public  communal.  Jusqu'à  cette  approbation, 
la  désaffectation  n'existe  pas. 

Sic  Pa/id.  belges,  t.  XLV,  v°  Fontaine  publique,  nos  117  et  suiv.  ;  — 
Cass.  B.,  27  décembre  1888,  Pasic,  1889,  I,  77. 

Mais,  en  Belgique,  les  provinces  ont  un  pouvoir  de 
désaffectation  aussi  absolu  que  celui  de  l'Etat. 

686.  Nous  croyons  que  la  loi  française  du  30  mars 
L887  sur  la  conservation  des  collections  d'art  n'a  pas 
dérogé  à  la  domanialité  communale  de  ces  objets.  Voyez 
Pand.  fr.,  v°  Domaine  public,  nos  276  et  suiv.  Voy.  aussi, 
en  Belgique,  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  16  août  1824, 
et  Gand,  23  décembre  1898,  Pasic,  1899,  II,  297. 


II.  Du  domaine  privé  des  communes  et  des  provinces. 

Tome  vi         687.   a)  Le  droit  de  propriété  est  celui  des  personnes 
n°    '      civiles;    b)   les   biens   de  ce  domaine  sont  aliénables   et 
prescriptibles. 
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X»  5.  Dbs  bibns  des  établissements  publics. 
i*HH.   a    Renvoi  au  droit  administratif;  b)  quant  aux    Tome  VI 

.      .  n°  69. 

personnes  civiles  </"/'  ne  sont  pas  des  ri '< ihlissements  publics , 
>i  au  titre  des  Sorié-tés. 


§  3.   Des  biens  des  particuliers. 

<»SÎ>.    Les  personnes   civiles  nord   pas   une   véritable    T(i™  l\ 

. ,    ,  1  n°s  70,  1 1 . 

propriété. 


TITRE  II 

De  la  propriété. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DES  DROITS  RÉELS. 

§  1er.  Droits  réels  et  droits  personnels. 

Tome  vi  690.  a)  Le  droit  réel  donne  la  propriété  on  un  de  ses 
démembrements;  le  droit  de  créance,  une  action  contre 
l'obligé  ;  b)  le  droit  réel  a  pour  objet  une  chose  déterminée, 
mobilière  ou  immobilière;  c)  en  général,  il  donne  le  droit 
de  suite;  d)  le  droit  du  preneur  nest  pas  un  droit  réel; 
renvoi  au  titre  du  Bail;  e)  le  droit  réel  donne  un  droit  de 
préférence  contre  ceux  qui  en  acquièrent  un  postérieu- 
rement. 

S  2.   Des  droits  ou  actions  mixtes. 


nos  77  a 


Tome  vi  ©91.  a)  Il  n'y  a  pas  d'actions  mixtes;  b)  en  tout  cas, 
il  est  certain  qu'il  ny  a  pas  de  droits  mixtes;  ils  sont  ou 
personnels  ou  réels. 

A 

En  Belgique,  cela  a  été  reconnu,  à  maintes  reprises, 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mars  1 876 
sur  la  compétence.  Voy.  le  rapport  de  M.  Allant  qui  a 
servi  d'exposé  des  motifs  (Doc.  pari.,  1869-1870,  p.  200) 
et  le  rapport  de  M.  Dupont  (Doc.  pari.,  1872-lST:!, 
p.  483).  Cons.  Pand.  belges,  t.  Y,  v°  Action  mixte,  nos  44 
et  suiv. 
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§  3.  Quels  droits  sont  réels. 

002.   a)  Renvoi  aux  titres  de  l'Usufruit,  de  l'Usage,    Tome  vi 
de  l'Habitation,  des  Servitudes,  de  l'Antichrèse,  de  l'Em- 
pli ytôose,  de  la  Superficie,  des  Hypothèques. 

b)  La  possession  n'est  £ws  un  droit  réel;  c)  ni  le  droit 
d'hérédité;  d)  le  propriétaire  peut  établir  d'autres  droits 
réels  que  ceux  que  le  code  consacre;  e)  la  propriété  peut 
cire  démembrée  de  n'importe  quelle  manière  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  porté  atteinte  à  l'ordre  public;  f)  le  droit  de 
chasse  perpétuel  peut  être  réservé. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  6S1;  —  Troplong,  Proscript.,  n°  219;  —  Toullier, 
t  III,  n°  7S;  —  Valette,  Priv.  et  hijpoth.,  t.  Ier,  p.  102. 
Contra  :  Demolombe,  t.  IX,  n°  479;  —  Demante,  t.  IL  n°  31Sbis. 

D 

Sic  Toullier,  t.  III,  n°  9G;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  69;  —  Coulox, 
Quest.  de  dr.,  t.  III,  p.  146,  —  Bonnier,  t.  II,  n°  69;  —  Demante,  t.  II, 
n°  378 bis;  —  Hue,  t.  IV,  n°  74;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  193; 
—  Thiry,  1. 1«,  n<>  682. 

Contra  :  Demolombe,  Dist.  des  biens,  t.  Ier,  n°  515;  —  Valette,  Priv.  et 
hyp.,  t.  Ier,  p.  191;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  22ibis;  —  Arntz, 
t.  Ier.  n«  900. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t  XVIII,  v°  Chasse,  n°  200.  —  Contra  :  Bonjean, 
y0  Chasse,  t.  Ier,  n°  87,  t  II,  n°  64;  —  Namur,  Guide  du  chasseur,  n°  33; 
—  Descamps,  Loi  sur  la  chasse,  p.  3. 


CHAPITRE   II. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

SECTION  I.  —  Principes  généraux. 

§    1er.     La    PROPRIÉTÉ    EST    DE    DROIT    NATUREL. 

693.  Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  902;  Thiry,  t.  Ier,  n°  683.  J^Vi 
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2.  Définition  et  caractères  de  la  propriété. 


Tome  VI 

n°s  100  à 

403. 


694.  a)  Définition  :  article  544  du  code  civil.  Elle 
indique  les  caractères  :  droit  de  jouir,  droit  de  disposer, 
auquel  il  faut  ajouter  le  droit  d'exclusion,  c'est-à-dire  de 
défendre  le  droit  contre  les  atteintes. 

b)  La  propriété  est  d'ordre  public  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  rétablir  la  propriété  féodale;  c)  et  quelle  ne  peut  être 
déclarée  inaliénable  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi; 
d)  ...  même  pour  un  temps  limité;  e)  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  la  prohibition  d'aliéner  avec  des  clauses  résolu- 
toires ou  celles  qui  laissent  les  choses  dans  le  commerce. 


La  résistance  du  propriétaire  est  légitime  lors  même  qu'il  y  est  sans 
intérêt.  Cass.  Fr.,  25  octobre  1897.  Sir.,  1898,  1,  324. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  191  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  206;  —  Hic,  t.  IV,  n"  77;  —  Planioi.,  t.  Ier,  n°  1046;  —  Demolombe, 
t.  VI,  n°  103;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  24;  —  Laurent, 
t.  XI,  n°  263;  —  Amiaud-Rutgeerts,  t.  Ier,  p.  373,  note  1;  —  Maton, 
Dict.,  t.  II,  n°  6;  —  Cass.  Fr.,  20  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  431;  —  Liège, 
5  mars  1873,  Pasic,  1873,  II,  153. 

Gomp.  Bruxelles,  13  décembre  1S90,  Pasic,  1892,  II,  22. 


§  3.    DE  LA  PROPRIÉTÉ  RÉVOCABLE. 


Tome  VI 

nos  404  à 

109. 


695.  a)  La  propriété  est  résoluble  quand  elle  a  été 
transmise  sous  une  condition  résolutoire  expresse  ou 
tacite;  b)  cette  résolution  opère  rétroactivement,  même 
contre  les  tiers;  c)  les  mêmes  principes  s'appliquent 
lorsque  la  nullité,  la  rescision  sont  pronocées  par  le  juge; 

d)  et  par  l'effet  de  la  réduction  obtenue  par  le  réservataire  ; 

e)  ou  de  la  répétition  de  l'indu;  f)  ou  du  rapport  entre 
cohéritiers;  g)  renvoi  aux  titres  des  Obligations,  des 
Successions,  des  Quasi-Contrats. 


Tome  vi         696.   a)  La  propriété  est  révocable  d'abord  en  vertu 
neVi3°a    d'une  condition  résolutoire  soit  tacite,  soit  légale;  b)  est 
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en  réalité  une  résolution,  la  révocation  dune  donation  pour 
Inexécution  des  charges,  ou  pour  survenance  d'enfants,  ou 
aune  donation  entre  époux. 

c)  Il  y  a,  au  contraire,  propriété  temporaire  dans  les 
cas  de  révocation  d'une  donation  pour  ingratitude,  d envoi 
en  possession  des  biens  d'un  absent,  de  déchéance  de 
Vusufruit  pour  abus  de  jouissance.  Cette  révocation  ne 
rétroagit  pas. 

d)  Les  parties  peuvent  stipuler  une  propriété  révocable 
même  sans  rétroactivité;  e)  dans  le  doute,  il  faut  inter- 
préter leur  convention  dans  le  sens  de  la  rétroactivité. 

D 

Sic  Hic,  t.  IV,  n°  89;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  229;  — 
Pi.amol,  t.  Pr,  n»  1028;  —  Gass.  Fr.,  1er  avril  1884,  D.  P.,  1884, 1,  343.  — 
Contra  :  Demolombe,  t.  IX,  n°  546. 


SECTION  II.  —  Des  restrictions  que  reçoit  le  droit  de  propriété. 

§   1er.     D'où   NAISSENT  CES  RESTRICTIONS. 

697 .  a)  Le  pouvoir  législatif  peut  restreindre  le  droit    Tome  VI 
de  propriété,  mais  doit  respecter  les  limites  constitution-       us. 
nelles  fixées  par  les  articles  11  et  12  de  la  Constitution 

belge  ;  b)  le  roi  et  les  conseils  provinciaux  le  peuvent  par 
l'exercice  du  droit  réglementaire;  c)  il  en  est  de  même  des 
conseils  communaux  (art.  78  de  la  loi  communale  des 
30  mars  1836-23  décembre  1891);  d)  ils  ne  peuvent 
régler  V usage  de  la  propriété  quen  tant  que  la  propreté, 
la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  habitants  y  sont 
intéressées. 

698.  Dans  ces  limites,  les  conseils  communaux  peuvent  :    Tome  iv 
a)  interdire  ou  prescrire  de  clôturer  les  terrains  le  long  des       131. 
voies  publiques  ;  b)  défendre  des  constructions  ou  les  régle- 
menter; c)  même  lorsque  les  édifices  ne  touchent  pas  à  la 

voie  p^ublique;  d)  il  en  est  également  ainsi  de  certains 
travaux;  e)  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité  publique  donne 
les  mêmes  pouvoirs. 

SLPPL.  —  T.  II.  21 
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A 

Sic  Termonde,  5  janvier  1876,  Pasic,  1876,  III,  169. 

B 

Sic  justice  de  paix  Fexhe-Slins,  7  avril  1880,  Pasic,  1880,  III,  260. 

C 

Sic  Gass.  B.,  3  février  1874,  Pasic,  1874, 1,  155;  —  Anvers,  16  juin  1879, 
Pasic,  1S79,  III,  307;  —  Gass.  B.,  21  juillet  1S79,  Pasic,  1879,  I,  366;  — 
Gass.  B.,  2  octobre  1886,  Pasic,  1886,  I,  331;  —  Bormans,  Répert.  des 
const.,  nos  2975  et  suiv.  ;  —  Seresia,  Droit  de  police,  n°48.  —  Comp.  trib. 
Bruxelles,  12  janvier  1876  et  30  janvier  1878,  Pasic,  1878,  III,  284;  — 
trib.  Bruxelles,  12  septembre  1885,  Pasic,  1885,  III,  338;  —  justice  de 
paix  Westerloo,  24  août  1S98,  Cl.  et  Boxr.,  1898,  47. 

D  &  E 

Le's  conseils  communaux  ne  peuvent  subordonner  à  une  autorisation 
l'établissement  d'enseignes  aux  fins  d'en  contrôler  la  teneur.  Trib. 
Gand,  27  juin  1885,  /.  Trib.,  18S5,  962;  —  Cass.  B.,  9  novembre  1885, 
Pasic,  1885,  I,  274.  —  Comp.  justice  de  paix  Liège,  25  avril  1SSS,  Pasic, 
1888,  III,  284. 

Sont  illégaux  les  règlements  qui  défendent  de  couvrir  les  maisons  en 
tuiles  rouges.  Justice  de  paix  Courtrai,  14  mai  1SS0,  Pasic,  1880,  III.  272. 

Mais  non  ceux  qui  interdisent  de  couvrir  en  chaume.  Cass.  B.,  18  jan- 
vier 1875,  Pasic,  1875,  I,  SS. 

En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  règlements  imposant  l'obligation 
de  laisser  apposer  des  affiches,  voy.  Liège,  26  avril  1873,  Pasic,  1874, 
III,  213;  —  justice  de  paix  Charleroi,  21  août  1877,  Pasic,  1878,  III,  79; 
—  Charleroi,  9  juillet  1877,  Cl.  et  Bonj.,  1877,  426;  —  justice  de  paix 
Rœulx,  5  juillet  1879,  Belg.  jud.,  1879,  1471. 

Au  n°  129,  Laurent  a  critiqué,  dans  une  certaine  mesure,  l'arrêt  de 
cassation  du  2  août  1851,  qui  a  déclaré  légal  le  règlement  ordonnant  le 
déversement  d'immondices  à  l'égout.  La  doctrine  de  l'arrêt  a  été  adoptée 
par  la  loi  interprétative  du  21  janvier  1852.  Depuis,  la  question  s'est 
représentée  et  a  été  résolue  dans  le  même  sens.  Trib.  Bruxelles,  1er  avril 
1872,  Pasic,  1872,  III,  41;  —  Verviers,  30  avril  1885,  Pasic,  1885,  III, 
254;  — Cass.  B.,  29  juin  1885,  Pasic,  1885,  I,  196;  —  justice  de  paix 
Schaerbeek,  29  juillet  1890,  Belg.  jud.,  1890,  1039. 

§  2.  Des  restrictions  établies  dans  un  intérêt  général. 

Tome  vi         699.   a)  La  première  est  celle  qui  résulte  de  ïexpro- 
n°i3d3."a    priation  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  545  du  code 


civ.;  art.  11  de  la  Constit.). 
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b  II  en  existe  d'autres  en  matière  d'alignement,  d'éta- 
blissements dangereux  ou  insalubres,  de  police  sanitaire, 
de  dessèchement  de  murais,  de  servitudes,  etc. 


Signalons  que  la  loi  française  du  30  mars  1887, 
article  14,  dispose  que,  lorsque  clés  fouilles  ont  fait 
découvrir  dans  un  terrain  de  particulier  des  objets 
pouvant  intéresser  l'archéologie,  l'histoire  ou  l'art,  le 
maire  doit  en  aviser  l'autorité  supérieure  pour  qu'elle 
décide  s'il  y  a  lieu  d'exproprier  le  terrain.  Le  décret 
du  7  mars  1887  assujettit,  pour  la  Tunisie,  le  droit 
de  fouille  à  une  autorisation  administrative  et  permet  à 
l'Etat  de  s'emparer,  moyennant  indemnité,  des  objets 
découverts. 


§  3.   Des  restrictions  qui  résultent  du  conflit 
des  droits  privés. 

N°  1.  Principe. 

700.  Le  droit  du  propriétaire  n'est  limité  que  lorsqu'il    Tome  VI 
se  trouve   en   conflit  avec  le  droit  égal  d'un  autre  pro-    n0Sj396 a 
priétaire.  SU  nuit  au  voisin,  mais  qu'il  rien  lèse  pas  les 
droits,  il  ne  lui  doit  aucune  réparation. 

Sic  Demolombe.  t.  XII,  n°  646;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  194;— 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  218  ;  —  Marcadé,  sur  l'article  674  ;  — 
Soirdat,  Resp.,  t.  Ier,  p.  425;  —  Pand.  fr.,  v°  Propriété,  nos  142  et  suiv. 

N°  2.  Applications. 

ÎOl.  a)  Celui  qui  use  de  son  droit  dans  le  seul  but  de  Tome  vi 
nuire  à  son  voisin,  doit  réparation  du  préjudice  ;  b)  il  ri  y  n°i43.  * 
a  pas  lieu  à  réparation,  lorsque  le  propriétaire  n'use  pas 
de  son  droit  et  laisse  dépérir  sa  propriété;  c)  il  en  est  de 
même  lorsque,  en  usant  de  son  droit,  il  prive  le  voisin  d'un 
avantage  non  fondé  sur  un  droit;  d)  par  exemple  lorsque, 
en  faisant  des  fouilles,   il  coupe  les  veines  d'eau  d'une 
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source  ou  d'un  puits  ;  e)  si  en  construisant  sur  son  terrain, 
un  propriétaire  anticipe  sur  le  voisin,  il  pourra  être 
contraint  de  démolir  l'usurpation,  même  s'il  est  de  bonne 
foi. 

A 

Sic  Toullier,  t.  II,  n°  119  ;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n°  1486;  — 
Sourdat,  t.  Ier,  n°439;  —  Aubry  et  Rau,  5e  érlit.,  t.  II,  g  194;  — Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  222. 

D 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIV, 
v™  Eaux  de  source,  Eaux  souterraines;  —  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  nos  65 
et  suiv. 

Tome  YI  ?02.  a)  Le  principe  de  la  réparation  est  tempéré  par 
loi.  les  charges  du  voisinage;  b)  V autorisation  administrative 
d'établir  un  établissement  dangereux,  insalubre  ou  incom- 
mode ne  préjudicie  p>as  au  droit  à  une  réparation  des 
voisins  lésés;  c)  même  s'ils  ont  gardé  le  silence  dans 
l'enquête  de  commodo  ou  ont  vainement  réclamé  contre 
l'autorisation]  d)  ou  si  V établissement  existait  déjà  lors- 
qu'ils ont  construit. 

e)  Si  l'usine  n'est  pas  sujette  à  autorisation,  les  tribu- 
naux peuvent  en  ordonner  la  suppression;  f)  il  en  est 
autrement  si  l autorisation  nécessaire  a  été  accordée;  g)  et 
même  si  l'autorisation,  bien  que  nécessaire,  na  pas  été 
demandée;  h)  s  il  s'agit  d'un  établissement  autorisé,  les 
tribunaux  doivent  se  borner  à  constater  la  nécessité  des 
modifications  ;  l'autorité  administrative  seule  les  détermine. 


Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Yoy.  Pand.  fr.,\°  Propriété, 
n°s  153  et  suiv. 

B 

Egalement.  Voy.  Pand.  belges,  t.  Y,  v°  Action  possessoire,  nos  960  et 
suiv.;  t.  XIX,  v°  Chute  d'eau,  nos  74  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Établisse- 
ment dangereux. 

D 

«Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.  t.  II,  §  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  221;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°659:  —  Proudhon,  Domaine  public, 
t.  IV,  n»  124U;  — Aix,  19  novembre  1S78,  D.  P.,  1879,  2,131;  — Cass.  Fr., 
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8  juillet  1884,   D.  P.,  1885,   1,  231;  —  Lyon,  14  février,  189G,  Mon.  jud. 
Lyon,  11  juin  1896. 

ÎOi*.  a)  Les  dommages-intérêts  sont  dus  à  partir  du  T^%»\ 
préjudice  subi;  b)  ils  peuvent  être  prononcés  pour  l'avenir;  mil 
mais  ces  condamnations  sont  subordonnées  à  la  persis- 
tance de  l'état  actuel,  et  sous  réserves  de  modifications 
ultérieures;  c)  ils  comprennent  la  dépréciation;  d)  l'éta- 
blissement de  maisons  de  tolérance  donne  lieu  à  dom- 
mages-intérêts envers  les  voisins;  e)  il  peid  en  être  de 

même  d'un  théâtre. 

A  &  B 

Admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 


Voy.  Cass.  Fr.,  5  juin  1882,  D.  P.,  1883,  1,  291;  —  Cass.  Fr.,S  juillet 
1SS4,  1).  P.,  18S5.1,  231. 

704.  Si  le  dommage  n'est  pas  encore  réalisé,  mais 
est  imminent  et  certain,  le  voisin  peut  intenter  une  action 
à  l'effet  de  faire  cesser  la  cause  d'un  préjudice  inévitable. 

Voy.  Demolombe,  t.  XII,  n°  662  ;  —  Lepage,  t.  II,  p.  216;  —  Sourdat, 
t.  II,  n°  1173  ;  —  Paris,  20  décembre  1895,  Gaz.  dupai.,  tables  92-97.  — 
Comp.trib.  Seine,  18  juin  1890,  La  Loi,  27  juin  1890;  —  Paris,  12  no- 
vembre 1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  101;  —  Liège,  18  juillet  1878,  Belg. 
jud.  1879,  340;  —  Laurent,  t.  XX,  n°  646;  —  Pand.  belges,  t.  V, 
v°  Action  damni  infecti,  nos  4  et  suiv.;  —  Bormans,  Répert.  adm.,  n°24G. 


SECTION  III.  —  Des  actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété. 

S  1er.  De  l'action  publicienne. 


705.   Elle  n  existe  plus . 

&c  Hue,  t.  IV,  n°  116;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  p.  389;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n"  230;  —  Pand.  fr.,  v°  Propriété, 
n°  641. 

Contra  :  Duranton,  t.  IV,  n°  233;  —  Troplong,  Prescr.,  t.  Ier,  n°  230; 
—  Demolombe,  t.  IX,  n°  481;  —  Molitor,  Possess.,  n°  83;  —  Zachari.e, 
§  218. 


Tome  VI 
n»  156. 
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§  2.  De  l'action  en  revendication. 

N°  1.  Contre  qui  peit-elle  ou  doit-elle  être  intentée. 

Tome  yi         706.  a)  En  ce  qui  concerne  les  meubles,  renvoi  au  litre 

nosio(,io8.  c|e  |a  prescrîpti0I1  •  B)  l'action  doit  être  intentée  contre  le 

détenteur;  c)  elle  peut  Vêtre  contre  celui  qui  possède  pour 

autrui. 

G 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit. ,  t.  II,  §  219;  —  Baudry-Lacantinerie, 
1™  édit.,  t.  II,  n°233;  —  Hue,  t.  IV,  n°  115;—  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Propriété,  n°  309. 

N°  2    Que  doit  prouver  le  demandeur. 

Tome  yi  TOT.  a)  Il  doit  prouver  qiiil  est  propriétaire  ;  b)  cette 
m.  preuve  se  fait  par  titres  ou  prescription;  c)  su  ne  fait 
cette  preuve,  il  succombe  ;  le  défendeur  na  rien  à  prouver  ; 
d)  le  titre  est  le  fait  juridique  translatif  de  propriété,  et 
non  l'acte;  e)  Vacte  authentique  fait  preuve,  contre  le 
possesseur,  du  titre  qu'il  constate;  f)  il  en  est  de  même 
des  jugements  lorsqu'ils  tiennent  lieu  dacte;  g)  le  reven- 
diquant peut  se  prévaloir  des  actes  produits  par  le  défen- 
deur et  réciproquement  ;  h)  le  revendiquant  ne  peut  pas 
invoquer  les  droits  des  tiers;  i)  il  y  a  des  cas  où  V action 
en  bornage  implique  une  revendication',  j)  le  revendi- 
quant peut  invoquer  la  prescription. 

A 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Propriété, 
nos  658  et  suiv. 

Mais  contrairement  à  l'arrêt,  Poitiers,  8  juillet  1878,  D.  P.,  1879,  2, 
36  ;  il  suffit  que  le  revendiquant  soit  devenu  propriétaire  au  cours  de 
l'instance.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  306. 

B 

Cons.  Cass.  Fr..  2  mai  1S77,  D.  P.,  1877,  1,  478;  —  Riom,  18  janvier 
1893,  D.  P.,  1893,  2,  128;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1889,. D.  P.,  1890,1, 
416-  _  Cass.  Fr.,  12  mai  1S90,  Pand.  franc.,  1890,  1,  516;  —  Bor- 
deaux, 26  juillet  1888,  /.  arr.  Bordeaux,  1888,  1,  341;  —  trib.  Grasse, 
9  novembre  1901,   Gaz.  tr.,  5  décembre  1901  ;  —  Cass.  Fr.,  6  mai  1890, 
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Pand.  franc..  1891,  I.  12;  —  Cass.  fr.,  17  juin  1890,  Pand.  franc.,  1891, 
1,  30;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1873,  Sir.,  1874, 1,  122. 

C 

Le  défendeur  a  la  faculté  de  taire  la  preuve  de  son  droit.  S'il  en  use, 
il  ne  perd  pas  le  bénéfice  de  sa  qualité  de  défendeur.  Limoges,  20  juillet 
1871,  D.  P.,  1892,  2,  402. 

E 

Sic  Aix,  7  avril  1870,  D.  P.,  1871,  2,  185;  —  Pau,  S  mai  1S72,  D.  P., 
1873,  2,  231. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  lre  édit.,  t.  II,  n°247;—  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  219;  —  Planiol,  t.  Ier,  n°  1166  et  les  nombreux  arrêts 
cités  Pand.  fr.,  v°  Propriété,  nos  729  et  suiv. 

G 
Sic  Cass.  Fr.,  20  mars  1S88,  D.  P.,  18S9,  1,  277. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  219;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  236;  —  Planiol,  t.  Ier,  n°  1164;  —  Pand.  fr.,  v°  Propriété, 
nos  688  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  323;  —  Bordeaux, 
14  juin  1877,  D.  P.,  1879,  2,  56;  —  Paris,  19  mars  1890  et  18  février 
1S92,  D.  P.,  1892,  2,  483. 

708.  a)  Le  revendiquant  ne  peut  se  contenter  de  faire  Tome  vi 
la  preuve  d'un  droit  meilleur  que  celui  du  défendeur  ;  b)  si  172. 
le  défendeur  établit  sa  possession  antérieure  au  titre  pro- 
duit par  le  demandeur,  il  ïemportera  si  le  revendiquant 
ne  justifie  pas  que  son  auteur  était  'propriétaire ;  c)  si  le 
revendiquant  et  le  possesseur  ont  des  titres  émanant  du 
même  auteur,  le  revendiquant  devra  prouver  que  son 
auteur  était  propriétaire  ;  d)  il  en  est  de  même  si  les  titres 
émanent  d'auteurs  différents;  e)  si  le  demandeur  n'a  ni 
titre  ni  prescription,  il  doit  succomber,  lors  même  que  le 
possesseur  n'a  pas  une  possession  véritable  pouvant  con- 
duire à  la  prescription . 

A 

Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  219;  —  Hue,  t.  IV,  n°  117;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  244;  —  Planiol,  t.  Ie1-,  n°  1165.  —  Cons. 
Aix,  29  février  1S72,  D.  P.,  1874,  2,  185;— Aix,  15  mars  1872,  D.  P., 
1874,  2, 186;  —  Orléans,  26  avril  1895,  Sir.,  1898,  2,  214. 
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B 


&'cAubry  et  Rau,  5eédit.,  t.  II,  §219  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  245;  —  Hue,  t.  IV,  n°  117.  —  Comp.  Plamol,  t.  Ier,  n°  1165.  —  Voyez 
Pand.  fr.,  v°  Propriété,  n°  712  et  les  arrêts  y  cités. 

C 
Doctrine  conforme. 

D 

Sic  Aubry  et  Rau,  5eédit.,  t.  II,  §  219;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  250;  —  Planiol,  t.  I«,  n°  1165. 

Contra,  en  faveur  du  possesseur,  Hue,  t.  IV,  n°  117. 

Et  en  faveur  du  titre  le  plus  ancien,  Orléans,  25  juillet  1895,  sous  Cass. 
Fr.,  1"  juin  1897,  Sir.,  1897,  1,  399;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier  1896,  D.  P., 
1896, 1,  40.  —  Cons.  Pau,  26  février  1890,  D.  P.,  1891,  2,  115. 


Voy.  Hue,  t.  IV,  n°  117;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  251  ;  — 
Planiol,  t.  Ier,  n°  1165;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  324  et 
les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Propnnété,  nos  775  et  suiv. 

X"  3.  Effets  de  la  revendication. 

Tome  yi  ?09.  a)  Le  défendeur  doit  restituer  la  chose  reven- 
n°\iï  diquée;  b)  s'il  était  possesseur  fictif,  et  ainsi  dans  l'impos- 
sibilité de  restituer,  il  devra  payer  des  dommages-intérêts  ; 
c)  il  en  sera  de  même  s'il  a  vendu  à  un  acquéreur  qui  a 
prescrit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  lui-même  en  situation 
d'avoir  prescrit  la  propriété  de  la  chose,  au  cas  où  il  ne 
l'aurait  pas  aliénée;  d)  si  l'impossibilité  de  restituer  pro- 
vient de  la  perte  de  la  chose,  le  défendeur  ne  répondra  du 
cas  fortuit  que  s'il  est  de  mauvaise  foi;  dans  ce  cas,  la 
demande  l'a  mis  en  demeure;  e)  ...  si  la  chose  a  péri  par 
la  faute  du  défendeur,  il  ne  sera  exempt  de  dommages- 
intérêts  que  dans  le  seul  cas  où  il  était  de  bonne  foi  et,  en 
outre,  où  la  perte  est  antérieure  à  la  demande. 

Sur  tous  ces  points  doctrine  uniforme,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  118;  — 
Molitor,  t.  IV,  p.  248  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  256. 

Tome  \i         7 ÎO.   a)  L 'obligation  de  restituer  s'étend  aux  accès- 
n°Si8i6  a     soires  ;  renvoi  au  chapitre  de  l'Accession  ;  b)  le  reven- 
diquant doit  rembourser  les  impenses  nécessaires;  c)  sauf 
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les  dépenses  de  simple  entretien;  d)  il  doit  rembourser  les 
impenses  utiles,  à  concurrence  de  la  plus-value  existai/ te 
lors  de  la  restitution,  à  moins  que  la  dépense  n'ait  été 
excessive;  e)U  ne  doit  rien  pour  les  impenses  voluptuaires; 
le  juge  appréciera  si  le  possesseur  peut,  en  équité,  détruire 
les  embellissements  ;  f)  le  revendiquant  ne  doit  pas  rem- 
bourser au  possesseur  le  prix  quil  a  payé  au  vendeur; 
g)  . . .  quant  à  ce  qu'il  aurait  payé  à  des  créanciers  hypo- 
thécaires, les  tribunaux  apprécieront  discrêlionnairement  ; 
h)  le  revendiquant  ne  doit  pas  respecter  les  baux  consentis 
par  le  possesseur  ;  i)  le  possesseur  na  pas  le  droit  de 
rétention  pour  ses  impenses,  même  s  il  est  de  bonne  foi. 

F 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  219;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pro- 
priété, n°  314. 

I 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  118;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  264. 


CHAPITRE    III. 

DU  DROIT  D'ACCESSION. 
SECTION    I.    —    Principes    généraux. 

§  1er.  Qu'est-ce  que  l'accession. 
71  f .  En  théorie,  elle  n'est  pas  un  vrai  mode  d'acquérir    Tome  vi 

.,,,  nos  182,183. 

la  propriété. 

§  2.   De  l'accessoire  et  du  principal. 

Ï12.   a)   L'accessoire  sait  le  principal.    Ce  principe    Tome  vi 
repose  sur  la  volonté  des  parties  ;  b)  l 'article  546  du  code 
civil   ne   crée  pas    une   présomption    de   propriété    des 
accessoires. 

Appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  tombe,  un  aérolithe. 
Trib.  Aix,  17  janvier  1898,  D.  P.,  1S9S,  2,  507. 


330  DES    BIENS. 

713.  La  faculté  conditionnelle  accordée  aux  action- 
naires de  souscrire  aux  émissions  nouvelles  n'est  ni  un 
produit  de  la  propriété  des  anciennes  actions,  ni  une 
chose  qui  s'y  unit  par  accession. 

Gass.  Fr.,  12  juillet  1880,  D.  P.,  1882,  1,  3G. 


N°    1.    DU   BIEF  DES   USINES. 

Tome  vi         714.   a)  Le  canal  d'amenée  et  le  canal  de  fuite  ne  sont 

489.       pas  légalement  présumés  la  propriété  du  maître  de  V usine  ; 

b)  en  supposant  qu'il  y  ait  présomption,  la  preuve  contraire 

ne  pourrait  être  faite  qu'en  suivant  les  règles  du  droit 

commun  sur  la  preuve. 

A 

iSous  croyons  que  c'est  avec  raison  que  cette  solution 
est  généralement  repoussée.  Les  travaux  artificiels  enta- 
mant ici  le  fonds  même,  font  plutôt  présumer  un  acte  de 
propriété  qu'un  acte  de  servitude. 

Seulement  c'est  une  présomption  qui  n'est  pas  établie 
par  un  texte  de  loi  et,  en  ce  sens,  on  peut  dire  qu'elle 
n'est  pas  une  présomption  légale  proprement  dite. 

Sic  Panel,  belges,  t.  V,  v°  Canal,  n°  53;  —  Labye,  Répert.,  v°  Canal 
de  prise,  p.  762; —  Wodon,  Répert.,  \°  Canaux  particuliers,  n°24;  — 
Aiibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  192;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°283;  —  Proudhon,  Domaine  public,  t.  III,  n°  1082; —  Liège,  23  mai 
1881,  Belg.jud.,  1881,  997  et  les  nombreux  arrêts  cités  Fuzier-Herman, 
t.  Ier,  p.  720,  nos4,  9  et  suiv.  —  Adde  :  Cass.  Fr,  17  juin  1893,  D.  P.,  1894, 
1,  74;  — Pau,  10  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,543. 

Gomp.  toutefois  Hue,  t.  IV,  n°  109;  —  Batbie,  Droit  public,  5e  édit., 
t.  V,  n°  371;  —  Flocque,  Législ.  des  eauœ,  t.  III,  p.  170;  —  Favard, 
Répert.,  v°  Servitude,  sect.  II,  §  1,  n°  10. 

Et,  dans  le  sens  d'une  servitude  au  profit  de  l'usinier,  Duranton,  t.  V, 
n°  240;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  129;  —  Daviel,  Rég.  des  eauœ,  t.  II, 
n°  834. 

B 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  192;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  2S5  et  les  arrêtés  cités  Dalloz,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier,  p.  889 
nos  35  et  suiv.  —  Comp.,  Pau,  10  août  1891,  précité. 
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N°  '-'.  Des  francs-bords  du  canal. 

715.  a)  Le  propriétaire  de  l'usine  ri  est  pas  légalement    Jfïfâm 
présumé  propriétaire  des  francs-bords  du  canal;  b)  si  la 
propriété  en  appartient  aux  riverains,  l'usinier  ria  le  droit 
de  s  en  servir  et  d'y  passer,  que  si  une  convention  le  lui 

attribue. 

A 

Nous  nous  séparons,  ici  encore,  de  l'auteur;  les  motifs 
de  décider  sont  les  mêmes  que  pour  le  bief  lui-même,  et 
la  solution  est  identique. 

Sic  Panel,  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  n°  61  —  Wodox,  Répert., 
v°  Canaux  particuliers,  n°  53;  —  Labye,  Répert.,  v°  Canal  de  prise, 
p.  762;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  285  et  usiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  192  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  109;  —  Troplong, 
Prescrip.,  t.  II,  n°  243:  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  1, 
193  et  les  arrêtés  cités  Fdzier-Herman,  t.  Ier,  p.  721,  nos  23  et  suiv. 


N°  3.  Autres  applications  du  même  principe. 

T16.  a)  Le  propriétaire  qui  creuse  un  fossé  sur  son 
terrain  a,  quant  aux  francs-bords  ou  répares,  une  pré-  T°"ÎLVI 
somption  de  fait  en  sa  faveur;  b)  pour  les  arbres  plantés  i95~ 
sur  la  limite  de  deux  héritages,  renvoi  au  titre  des 
Servitudes;  c)  les  communes  sont  propriétaires,  et  non 
pas  seulement  légalement  présumées  propriétaires  des 
terrains  vagues  joignant  les  voies  publiques  dans  les 
villages;  d)  en  ce  qui  concerne  Valluvion  des  lacs  et  des 
étangs,  renvoi  au  titre  des  Servitudes. 

A 

Voy.  Laurent,  t.  VIII,  nos  2  et  32  ;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural 
n°  354;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  287;  —  Flocque,  Législ.  des 
eauœ,  t.  III,  n°  298:  —  justice  de  paix  Liège,  12  août  1881,  Pasic,  1882, 
III,  137;  —  justice  de  pais  Arlon,  17  juin  1882,  Pasic,  1883,  III,  300. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  191;  —  Bordeaux,  15  mars  1871, 
D.  P.,  1872,  2,  62. 


332 


DES    BIENS. 


SECTION  II.    —  Du   droit  daccession   sur  ce   qui  est  produit 
par  la  chose. 

§  1er.  Notions  générales. 


Tome  VI 
nos  -196  à 

200. 


717.  a)  Le  principe  d'interprétation  est  qu'il  faut 
appliquer  les  règles  de  l'usufruit;  b)  distinction  entre  les 
fruits  et  les  produits;  c)  les  fruits  civils  (art.  586)  sont 
réputés  s'acquérir  jour  par  jour;  les  fruits  naturels  ou 
industriels  s'acquièrent  par  la  séparation. 


Voy.  la  controverse,  pour  les  œufs  des  fourmilières.  Fuzier-Herman, 
l.  Ier,  p.  636,  n°  4. 

B 

Voy.,  quant  aux  ardoises  extraites  d'une  ardoisière,  Nancy,  30  janvier 
1S97.D.  P.,  1897,  2,  457.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  23  février  1881,  D.  P.,  1881, 
1,  315;  —  Hic,  t.  IV,  n°  111:  —  Lyon,  7  juin  1882,  D.  P.,  18S4,  2,  22,  pour 
les  redevances  minières. 

C 

Sic  Abntz,  1. 1",  n°s  922  et  924;  —  Thiry,  t.  I«    n°  701. 
Gomp.  Demolombe,  t.  X,  n°  280  ;  —  Proidhon,  Usufruit,  t.  II,  n°  905  ;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  192  pour  les  fruits  civils  irréguliers. 


§  2.    A  QUI  APPARTIENNENT  LES  FRUITS. 

Tome  m         718.  à)  En  principe,  au  propriétaire  (art.  547);  b)  par 

n°s201,202.  ,-  .     ,,         *      ...  r.  •         s  '        '      j 

exception,  a  l  usufruitier,  au  fermier,  au  possesseur  de 
bonne  foi,  à  Vantichrésiste. 


Sic  trib.  Louvain,  7  juillet  18S8,  Bélg.  jud.,  1SSS,  1248.  —  Cons. 
Toulouse,  5  février  1895,  D.  P.,  1898,  1,  532;  —  Gass.  Fr.,  26  avril,  1881, 
D.-  P.,  1882,  1, 137. 


N°  1.  De  l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur. 


Tome  M         7  19.  a)  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens 

n°2Ô7.  a    (art.  549);  b)  ...  mais  non  les  produits;  c)  il  acquiert  les 

fruits  civils  jour  par  jour ;  d)  le  possesseur  à  titre  pjarticu- 


DE    LA    PROPRIÉTÉ.  333 

//*/•  ne  gagne  pas  les  fruits  produits  avant  sa  possession  ; 

e)    quant    à    Vhèritier    apparent,    renvoi    au    titre    des 

Successions. 

A  &  B 

A  part  le  dissentiment  de  MARCADÉsur  l'art.  549,  doctrine  conforme,  y 
compris  Hue,  t.  IV,  n»  121. 

Jugé.  Les  intérêts  ou  dividendes  Actifs  ne  sont  pas  des  fruits,  mais  une 
portion  du  capital  social.  Le  possesseur  ne  les  fait  donc  pas  siens  : 
Bourges,  21  août  1871,  D.  P.,  1873,  2,  341.  —  Cass.  Fr.,  12  juillet  1880, 
D.  P.,  1882,1,30. 

C 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  702;  —  Laurent,  t.  IX,  n°  547;  —  Panel,  belges, 
t.  II,  v°  Accession,  n°  50;  —  M  arcade,  sur  l'art.  549;  —  trib.  Mons,  3  août 
1871,  Pasic.,  1872,  III,  109;  —  justice  de  paix,  Dalhem,  10  mai  1881, 
Pasic,  1881,  III,  315. 

Contra  :  Demolombk,  t.  IX,  n°  62$;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit,,  t.  II, 
§  206;  —  Dema.nte,  t.  II,  n°  384  £>/.?;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°319;  —  Plantol,  Tr.  Dr.  civil,  n»  980. 

D 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  G29;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  20ô  ; 
—  Jîaudry-Lacantineric;,  Biens,  n°  230;  — Hue,  t.  V,  n°  2G7. 


N°  2.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  foi. 

720.  a)  La  bonne  foi  doit  être  légale,  c  est-à-dire  Tome  yi 
réunir  les  conditions  déterminées  par  ï article  550  du  n°2n. a 
code  civil;  b)  le  titre  putatif  ne  suffit  pas;  il  fait  qu'il 
existe  un  titre  réel;  c)  ...  et  que  ce  titre  soit  translatif  de 
propriété  par  sa  nature;  d)  toutefois,  le  partage  est  un 
titre  suffisant;  e)  le  titre  nul  en  la  forme  est  inopérant 
dans  les  donations;  f)  et  dans  les  testaments  ;  g)  niais  dans 
les  contrats  non  solennels,  le  vice  de  forme  de  l'acte  restera 
sans  influence  sur  le  titre;  h)  quant  aux  vices  du  fond, 
ils  ne  forment  obstade  à  l'acquisition  des  fruits  que  s'ils 
rendent  le  contrat  inexistant  ;  ï)  si  le  possesseur  a  acquis 
de  celui  dont  il  ignorait  l'incapacité,  il  devra  restituer  les 
fruits  au  véritable  propriétaire,  mais  seulement  si  le 
vendeur  n'a  pas  confirmé  la  vente.  Il  devra  aussi  restituer 
les  fruits  au  vendeur  propriétaire,  mais  incapable,  si 
celui-ci  fait  annuler  la  vente;  j)  la  promesse  de  confr- 
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mation   ne  suffirait  ]jas  pour   rendre   de    bonne  foi  le 

possesseur . 

B 

La  doctrine  de  l'auteur  laisse  prise  à  des  objections 
sérieuses.  Elle  est  contraire  au  droit  romain  et  au  droit 
traditionnel  attesté  par  Pothier  et,  enfin,  à  la  solution 
consacrée  par  l'article  138  du  code  civil  sur  l'acquisition 
des  fruits  en  cas  d'absence.  La  question  de  moralité  a 
certainement  impressionné  le  législateur  :  or,  elle  est 
complète  quand  la  croyance  à  la  propriété  repose  sur  un 
titre  translatif  dont  le  possesseur  ignore  les  vices.  Aussi 
l'article  550  du  code  civil  ne  sépare  pas  la  bonne  foi  du 
titre;  s'il  avait  voulu  faire  de  l'existence  du  titre  une 
condition  distincte,  il  aurait,  comme  l'article  2265, 
exigé  cumula ti veinent  le  titre  et  la  bonne  foi. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  698;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  929;  —  Demolombe,  t.  IX, 
n»*  596  et  602;  —  Bonnier,  t.  II,  n°  100;  —  Aubry  et  Rac,  5e  édit.,  t.  II, 
§  206;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  313;  —  Hue,  t.  IV,  n°  120;  — 
Valette,  p.  125;  —  Angers,  21  janvier,  D.  P.,  1875,  2,  71. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Accession,  n°  66  et 
Fruits,  n»  249. 

D 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Accession,  n°  73.  — Contra  :  Demolombe, 

t.  IX,  n°  624;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  105;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.  II,  S  206. 

F 

Contra  :  Demolombe,  t.  IX,  n°  60S;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 

§  206. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  ibid.,  n°  87;  —  Hue,  t.  IV,  n°  121;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  297  et  305;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  206.  — 
Cons.  Gand,  20  juillet  1S72,  Basic.,  1873,  2,  305;  —  Nîmes,  25  juillet  1887, 
D.  P.,  1889,  2,  79;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  1873,  D.  P.,  1874,  1,  241. 

Tome  vi         ÎUI.   Le  possesseur  peut  invoquer  V erreur  de  droit. 

nos  218,219.  *  * 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v°  Fruits,  n°  301  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  669;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  310;  —  Hue,  t.  IV,  n°  120;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §§  106,  206;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  609;  —  Liège, 
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86  mais  1879,  Belff.jud.,  1879,  1274;—  trib.  Hasselt,  3  janvier  1878, 
Pasic,  1879,  111,90;  -  Gand,  Il  août  1886,  Belff.jud.,  1886,  1395;  — 
Toulouse,  2"  mai  IS78,  Sir.,  1880,  2,  5;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1887, 
1».  P.,  1888,  5,  528.  —  Cons.  d'État,  29  avril  1887,  D.  P.,  1888,  3,  79.  — 
Cous.  Yerviers,  13  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  132;  —  Liège,  22  juil- 
let 1886,  Pasic,  1887,  II,  66;  —  Liège,  24  juillet  1890,  Pasic,  1890,  II, 
418. 

Contra  :  De  Fréminville,  Minorité,  t.  II,  n°  6<>:j;  —  Taulier,  t.  II, 
p.  262. 

N°  3.  Quand  la  bonne  foi  doit  exister. 

722.  a)  Lors  de  la  perception  ou  de  la  séparation  des    Tome  vi 
fruits,    c'est-à-dire   quelle   est  appréciée  à   chaque  per-       <m. 
ception  ou  séparation  ;  b)  X héritier  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits,  malgré  la  mauvaise  foi  de  son  auteur;  c)  la  bonne 
foi  cesse  par  la  connaissance  du  vice  du  titre  (art.  550); 

d)  le  possesseur  devra  toujours  restituer  les  fruits  à  partir 
de  la  demande,  par  l'effet  de  la  rétroactivité  du  jugement  ; 

e)  si,  après  un  désistement  de  la  procédure,  l'instance  est 
reprise,  le  juge  appréciera,  en  fait,  s'il  y  a  lieu  de  faire 
restituer  les  fruits  à  partir  de  la  première  demande. 

A 

Sic  acide  Thiry,  t.  Ier,  nos  701,  703;  —  Arntz,  1. 1^,  n»  930;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  206;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  322;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  124. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  nos  701,  703;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  930,  et  tous  les  auteurs, 
sauf  Delvincourt,  t.  II,  2e  partie,  p  10;  —  Proudhon,  Dom.  -privé,  t.  II, 
n°  551;  —  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  III,  p.  399. 

Dijon,  12  août  1874,  D.  P.,  1S76,  2,  92. 


Doctrine  uniforme.  Si  le  titre  est  affecté  de  plusieurs  vices,  la  connais- 
sance de  l'un  d'eux  fait  cesser  la  bonne  foi.  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
nu  222. 

D 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  124;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  324,  et  les 
auteurs.  —  Gomp.  Demolombe,  t.  IX,  n°  634;  —  Verviers,  6  juillet  1882, 
Pasic,  1883,  III,  138;  —  Gand,  14  août  1886,  Pasic,  1887,  II,  53;  — 
Cass  Fr.,  11  janvier  18S7,  Sir.,  1887,  1,  225;  —  Cass.  Fr.,  2  avril  187S, 
D.  P.,  1882,  1,  335;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1882,  D.  P.,  1882,  1,  353;  — 
Besançon,  25  mars  1880,  D.  P.,  1880,  2,  175. 
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Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  633;  —  Hue,  t.  IV,  n°  124;  —  Aubry  et  Rau, 
5eédit.,  t.  II,  §  206;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  362. 


N°  4.  De  la  preuve  de  la  bonne  foi. 

ToS™VV  723  a)  Cest  au  possesseur  à  faire  la  preuve  de  tous 
227.  les  éléments  de  la  bonne  foi;  b)  le  demandeur  peut  prouver 
par  témoins  et  présomptions  la  mauvaise  foi,  même  si 
elle  est  survenue  pendant  la  durée  de  la  possession;  c)  le 
juge  qui  condamne  le  possesseur  à  la  restitution  nest  pas 
tenu  de  constater,  dans  le  jugement,  la  mauvaise  foi. 


Le  principe  général  et  absolu  invoqué  par  l'auteur  ne 
trouve  pas,  selon  nous,  son  application  dans  l'hypothèse, 
car  la  règle  que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  est 
générale,  analogue  à  celle  de  l'article  1116  du  code  civil 
relative  au  dol.  L'article  2268  la  rappelle  pour  l'usu- 
capion  ;  à  plus  forte  raison  le  possesseur  peut  l'invoquer 
lorsqu'il  cherche  simplement  à  en  faire  sortir  le  gain  des 
fruits.  En  fait,  on  imposerait  d'ailleurs  au  possesseur  une 
preuve  d'une  difficulté  extrême. 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Accession,  nos  112  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  124;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  615;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1887,  D.  P., 
1888,  5,  528;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1872,  D.  P.,  1873,  1,  57. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  Thiry,  t.  Ier,  n°  700;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  311.  —  Gons.  Gand,  14  août  1885,  Pasic,  18S6,  II,  170. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  616;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  311; 
—  Duranton,  t.  IV,  n°  35S.  —  Contra,  quant  à  la  preuve  de  la  cessation 
de  la  bonne  foi,  Delvlncourt,  t.  II,  p.  5,  note  6. 


724.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  juge  doit 
constater  dans  sa  sentence  la  mauvaise  foi,  car  c'est  un 
élément  essentiel  de  la  décision;  sans  cela,  la  cour  de 
cassation  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  vérifier 
s'il  y  a  eu  violation  de  l'article  549.  Mais  il  suffira  que 
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l'existence  de  la  mauvaise  foi  soit  attestée  dans  le  juge- 
ment par  des  expressions  équivalentes  qui  la  caractérisent, 
nr   exemple   par   la  déclaration  que  la  possession   est 

indue. 

Sic  Panel,  belf/cs,  t.  II,  v°  Accession,  n°  120;  —  Hue,  t.  IV,  n°  124; 
—  Gass.  Fr.,  23  janvier  1389,  Gaz.  dupai.,  1889,  64. 

Comp.  Demolombe,  t.  IX,  n°  617;  —  Marcadé,  sur  l'art.  549,  n°  1;  — 
Bat  dry-Lacantinerie,  Biens,  ii°  312. 


§  3.    Du  POSSESSEUR  DE  MAUVAISE  FOI. 
N°  1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  foi. 

725.  a)  Principe  :  article  550;  b)  V absence  de  titre    Tome  vi 

constitue  en  mauvaise  foi;  c)  il  en  est  de  même  quand  le 

titre  est  simulé. 

A 

Sic  Cass.  B.,  11  mars  1870,  Pasic,  1870,  I,  187. 

B 

Sic  Arntz,  l.  II,  n°  1657. 

C 

Voy.  Laurent,  t.  XVI,  nos  327  et  suiv.;  —  Liège,  16  juin  1880,  Pasic, 
1881,  II,  52;  —  trib.  Turnhout,  9  novembre  1S76,  Pasic,  1877,  III,  104; 
—  Liège,  13  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  253;  -  Bruxelles,  22  avril  1872, 
Pasic,  1872,  II,  189;  —  Bruxelles,  4  mars  1875,  Pasic,  1876,  II,  132;  — 
Gand,  23  février  1871,  Pasic,  1871,  II,  371. 

N°  2.  Que  doit  restituer  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

726.  a)  Le  possesseur  doit  raison  des  fruits  que  le    Tome  vi 
'propriétaire  aurait  perçus;  b)  et  les  fjroduits;  c)  le  pjro-       233. 
priétaire  a  droit  aux  intérêts  à  partir  de  la  demande; 

d)  et,  en  outre,  aux  intérêts  à  partir  de  la  perception  faite 
par  le  possesseur  ;  e)  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  a 
vendu  la  chose  doit  faille  compte  au  propriétaire  de  tous 
les  fruits  perçus  par  les  acquéreurs;  f)  les  dommages- 
intérêts  ne  continuent  jjas  à  courir  contre  l'héritier  de 
bonne  foi  du  possesseur  ;  g)  si  le  possesseur  acquiert  la 
propriété  par  prescription,  son  obligation  de  rendre  les 

SUPPL.  —  T.  II.  22 
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fruits  est  éteinte;  h)  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  prescription  quinquennale  de 
ï article  2277 ;  i)  mode  de  restitution  :  article  129  du 
code  de  procédure  civile. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  696;  — Seresia,  Petit.  cVhéréd.,  n°  165;  —  Hue, 
t.  IV,  n°  124;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  327,  et  tous  les  auteurs; 
—  Cass.  Fr.,  2  avril  1878,  Sir.,  1879,  1,  261. 

Sur  la  débition  solidaire  des  fruits  par  les  codétenteurs,  voy.  Bru- 
xelles, 17  novembre  1881,  Pasic,  18S3,  II,  314;  —  Gand,  19  juillet  1884, 
Pasic,  1884,  II,  352;  —  Gand,  23  février  1871,  Pasic,  1871,  II,  371. 

Sur  la  dispense  de  l'obligation  de  restituer  les  productions  dues  à 
l'industrie  personnelle  du  possesseur,  voy.  Dall.,  Nouveau  code  civil, 
t.  Ier,  p.  895,  nos  55  et  suiv. 

C 

Voy.  Laurent,  t.  IX,  n°  54S  ;  —  trib.  Bruxelles,  17  janvier  1885,  Pasic, 
1885.  III,  105. 

D 

Gand,  17  juin  1893,  Pasic.,  1894,  II,  78;  —Cass.  Fr.,  15  juillet  1872, 
D.  P.,  1873,  1,  263. 

Contra  :  Gand,  1er  juin  1889,  Pasic,  1890,  II,  119  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  124. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  219;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
ii"  327. 

F 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  930. 

G 

Sic  Thiry  t.  Ier,  n°  696;  —  Bruxelles,  21  février  1870,  Pasic,  1870, 
II,  167. 

H 

Sic  Thiry,  t.  Ie',  n°  696;  —  Gand,  18  juin  1873,  Pasic,  1873,  II,  258. 


797.  Cette  matière  comprend  d'abord  la  liquidation 
des  fruits  (code  de  proc.  civ.,  art.  526),  puis,  la  resti- 
tution régie  par  l'article  129  de  ce  code,  disposition  qui 
suppose  constantes  entre  parties  ou  établies  la  nature  et 
la  quotité  des  fruits  perçus.  Nous  laissons  donc  à  l'écart 
cet  ordre  d'idées,  qui  est  du  domaine  de  la  pure  procédure. 
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N°  3.  Droits  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

fin.   a)  77  a  droit  au  remboursement  des  frais  des    Tome  vi 
labours,  travaux  et  semences  (art.  548);  b)  et  des  cadres      238. 
frais;  c)  y  compris  les  dépenses  d'entretien. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t  XLVI.  v°  Fruits,  n°  427,  et  toute  la  doctrine,  sauf, 
quant  aux  impôts,  Proudhon,  Domaine,  t  II,  n°  554;  —  Liège,  16  juin 
1880,  Pasic,  1881,  II,  62;  —  Bruxelles,  17  novembre  1881,  Pasic,  1883, 
II,  314;  —  trib.  Verviers,  13  janvier  1SS6,  Pasic,  1886,  III,  132;  —  trib. 
Mons,  29  avril  1887,  /.  Trib.,  1887,  895;  —  Bruxelles,  10  juillet  1883, 
Pasic,  1SS4,  II,  131;  —  Gand,  14  août  1885,  Pasic,  1886,  II,  175;  — 
Gand,  1"  juin  18S9,  Pasic,  1890,  II,  119;  —  Bruxelles,  21  mars  1871, 
Pasic.,  1872,  II,  201. 


§  4.  Les  articles   549  et   550  sont-ils   applicables 
a  tout  possesseur. 

729.   a   7/5  ne  s'appliquent  que  lorsqu'un   nossesseur    Tome  vi 

,    ,     •       .  u     £  *•  t      *•  \  nos  239  à 

est  évince  par  suite  dune  action  en  revendication;  b)  on       244. 
ne  peut  les  appliquer,  par  analogie,  aux  cas  où  le  posses- 
seur doit  délaisser  en   vertu  d'une  action  personnelle; 
c)  ainsi,  lorsqu'un  contrat  est  annulé;  d)  ...  ou  résolu. 

A 

Cons.  Bruxelles,  10  août  1885,  Pasic,  1886,  II,  250.  —  Contra  : 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  424,  n°  21. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v°  Fruits,  n°  485;  —  Laurent,  t.  XXIX, 
n°  64.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  22  décembre  1873,  D.  P.,  1874,  1,  241.  _ 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  p.  406;  —Valette,  Distinct,  des 
biens,  p.  124  et  suiv.,  qui  objectent  les  conséquences  iniques  de  ce 
système  et  la  généralité  du  texte  des  articles  549  et  550. 

D 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1915;  t.  III,  n°  105,  et  tous  les  auteurs  cités  Fuzier- 
Herman,  t.  1er,  p   728,  n°  39. 

Pour  l'hypothèse  de  la  révocation  des  donations,  renvoi  au  titre  des 
Donations;  et  pour  celle  de  la  rescision  d'un  partage,  renvoi  au  titre  des 
Partages.  (Laue.ent,  t.  X,  n°  511.) 
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IïM>.  Sur  l'applicabilité  controversée  des  articles  549 
et  550  du  code  civil  à  la  condictio  indebiti,  voyez 
Laurent,  t.  XX,  n°  372;  t.  XXI,  n°  331.  C'est  au  titre 
des  Quasi- contrats  et  spécialement  de  la  répétition  de 
l'indu  que  nous  examinerons  cette  question. 


SECTION  III.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 

à  la  chose. 

§  1er.  Des  constructions  et  plantations. 

N°  1.  Principes  généraux. 
Tome  vi         7 lit.   Principe  :  article  552  du  code  civil. 

n°  245.  r 

I.  De  la  propriété  du  dessous. 

Tome  \\_        ?XVÎ&.   a)  Elle  ne  comprend  pas  le  trésor;  b)  mais  bien 

les  mines,  sauf  les  modifications  des  lois  spéciales  sur  les 

mines. 

A 

Cons.  Aubry  et  Ra.u,  5e  édit.,  t.  II,  S  192;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  333. 

II.  De  la  propriété  du  desst(s. 

Tome  vi        7ÎÎÎJ.   a)  Le  domaine  aérien  donne  notamment  le  droit 
'     '  exclusif  de  planter  et  de  construire;  b)  sous  les  restrictions 
du  droit  de  police  et  des  servitudes. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §§  16S  et  592;  —  Hue,  t.  IV,  n°  127;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  331,  337;  —  Dall.,  Rép.,  Siqip.,  v°  Pro- 
priété, n°  166;  —  Audenardc,  21  mars  1879,  Pasic.,  1880,  III,  37;  — 
Arlon,  29  janvier  1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  1SS1,  35;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre 
1888,  D.  P.,  1889,  1,  193;  —  Pau,  29  mars  1893,  D.  P.,  1894,  II.  34;  — 
justice  de  paix  Lille,  15  novembre  1899,  D.  P.,  1900,  11,361;  —  trib. 
Tours,  19  janvier  1887,  D.  P.,  1900,  2,  361. 

134.   Sur  l'application  du  domaine  aérien  au  cas  de 
tir  au-dessus  du  terrain  d'autrui,  voyez  Pand.  belges, 


->:; 
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i.  XVIII,  v°  Chasse,  n°  751,  et  Liège,  :5<>  mars  1896, 
l 'n sic,  1896,  1 1 ,  328  et  les  autorités  en  sens  divers  cités 
Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier,  p.  640,  nos  13  et  suiv. 


N°  2.  Conséquence  di  principe  de  l'article  552  quant  aux  constructions 

ET    PLANTATIONS. 

ÎÎÈ5.  a)  Présomptions  établies  par  V article  553  ;  b)  elles  Tome  vi 
s'appliquent  à  tout  propriétaire  et  à  toute  construction; 
c)  si  un  tiers  prouve  qu'il  a  construit  à  ses  fixais  sur  le  sol 
Û! autrui,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  est  propriétaire  des 
bâtiments;  d)  la  preuve  contraire  aux  présomptions  de 
l'article  553  se  fait  d'après  les  règles  du  droit  commun; 
e)  le  propriétaire  peut  invoquer  les  présomptions  de 
l'article  553  contre  le  preneur;  p)  la  loi  ne  dit  pas  que  la 
propriété  du  desstis  emporte  celle  du  dessous  ou  récipro- 
quement. 

g)  Les  riverains  d'un  chemin  d'exploitation  qui  traverse 
plusieurs  héritages,  ne  sont  pas  présumés  légalement  pro- 
priétaires du  .chemin. 

A 

Il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  la  pré- 
somption de  l'article  552  n'étant  pas  d'ordre  public,  le 
propriétaire  peut,  par  convention,  renoncer  au  bénéfice 
de  l'accession.  Lyon,  18  mars  1871,  D.  P.,  1871,  2,  191; 
Paris,  23  février  1872,  D.  P.,  1874,  2,  21;  Paris, 
4  novembre  1886,  D.  P.,  1888,  2,  4;  Grenoble,  23  juin 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  309. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°654;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°339.  — 
Cons.  trib.  Termonde,  25  février  1875,  Pasic,  1875,  III,  151;  —  Gand, 
24  février  1877,  Pasic,  1877,  II,  158;  —  Tournai,  26  janvier  1886,  Pasic, 
1886,  IIL  236;  —  trib.  Liège,  9  janvier  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  538;  — 
justice  de  paix  Charleroi,  10  avril  1886,  Pasic,  1886,  IIL  194;  — trib. 
Gand,  31  décembre  1879,  Pasic,  1SS0,  III,  232;  —  justice  de  pais  Eecloo, 
28  juin  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1884.  350;  —  Cass.  Fr.,  28  février  1899,  D.  P., 
1899,  1,  22S;  —  Limoges,  2  juillet  1888,  D.  P.,  1892,  1,  2S5. 

C 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  138. 
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D 


Comp.  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  II,  §  192;  —  Hue,  t.  IV,  n0*  138  et  suiv. , 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  340;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pro- 
priété,  n°  175;  —  Cass.  B.,  8  décembre  1870,  Pasic,  1871,  I,  48. 

E 

Gons.  Gand,  14  mars  1885,  Pasic,  1885,  II,  362;  —  Bruxelles,  24  fé- 
vrier 18S6,  Pasic,  1S86,  II,  295;  — Cass.  Fr.,  27  mai  1873,  Sir.,  1873, 

1,  254. 

F 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit ,  t.  II,  §  192;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  331;  —  Hue,  t.  IV,  n°  136;  —  Toulouse,  18  février  1888,  D.  P.,  1889, 

2,  55. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Chemin  d'exploitation,  n°  39;  —  justice  de 
paix  Fléron,  23  septembre  1S75,  Pasic,  1876,  III,  132;  —  Liège,  1er  mars 
1871,  Belg.  jud.,  1871,  339. 


N°  3.  Des  constructions  faites  par  un  propriétaire  avec 

LES   MATÉRIAUX   D?AUTRUI. 

Tome  vi         736.   a)  Principe  :  article  554 ;   b)  si  la  maison  est 
26i."      démolie,   le  propriétaire  des  matériaux  ne  pourra  les 
revendiquer  ;  c)  l'article  554  ne  s'applique  pas  à  l'immo- 
bilisation par  destination. 

A 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n°  948;  —  Aubry  et,  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204;  — 
Demolombe,  t.  Ier,  n°  660;  —  Demante,  t.  II,  n°  558;  —  Toullier,  t.  III, 
n°  125. 

737.  Quand  il  s'agit  de  plantations,  voyez,  pour  la 
condition  de  la  prise  de  racines  dans  le  sol,  Toullier, 
t.  III,  n°  127;  Delvincourt.  t.  II,  p.  15;  Neveu,  Lois 
rurales,  p.  29;  Hennequin,  Législation,  t.  Ier,  p.  246; 
Chavot,  Propriétés  mobilières,  t.  II,  n°  524. 

Contra,  avec  raison,  car  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  Taulier,  t.  II,  p.  572; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  554,  n°  1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297  ;  —  Demo- 
lombe, Biens,  t.  Ier,  n°  667;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Propriété,  n°  179. 

Pour  la  distinction,  sans  fondement  juridique,  entre  les  plantes  exo- 
tiques et  les  autres,  Duranton,  t.  IV,  n°  374. 
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B 

S     Tiiiuy,  t.  !<••■•,  no  70S:  —  Aiintz,  t.  Ier,  n°  948:  —  Duranton,  t.  IV, 

:  —  In  cm  rroy,  t.  II,  n°  109;  —  Ciiavot,  Traité  de  l"  propriété, 

t.  II,  n°  531;  —  Baudry-Lacantinerib,  Biens,  n°  353;  —  Pi.amol,  Traité 

it  civil,  t.  Ier,  n°  1584;  —  Pand.  fr.,  v°  Accession,  n°  64;  —  Dai.i.., 

Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  177. 

trà  :  Marcadé,  sur  l'art.  554;  —  Acbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
:  —  Demolombe,  t.  IX.  n°  661;  —  Demante,  t.  II,  n°  391  bis. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'arbres  arrachés,  tous  s'accordent  à  refuser  la 
revendication. 

C 

SïcArntz,  t.  Ier,  n°  949;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  708;  —  Aubry  et  Rau, 
t.,  t.  II,  §  223;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  665;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  356;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  176;  — trib. 
Alost,  13  mai  1874,  Pasic.,  1S74,  III,  215. 

Contra:  Taulier,  t.  II,  p.  272. 


N    4.  Des  constructions  et  plantations  faites  par  un  tiers  possesseur 
avec  ses  matériaux. 

I.   Droits  du  possesseur/-. 

738.  a)  Règle  :  article  555  ;  b)  c'est  au  moment  de  la  Tome  vi 
consùmction  que  doivent  être  appréciées  la  bonne  et  la  n  267.  a 
mauvaise  foi;  c)  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  jamais 
être  tenu  de  démolir;  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
toujours  démolir;  d)  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut 
demander  que  la  plus  value  vénale  et  en  tant  qu'elle  résulte 
des  constructions;  e)  ...  et  appréciée  à  ï époque  de  la 
restitution  ;  f)  toutefois,  en  cas  de  plantations ,  le  posses- 
seur na  pas  droit  a  ï  augmentation  de  valeur  des  arbres 
lors  de  la  restitution  ;  g)  par  valeur  des  matériaux  rem- 
boursable, la  loi  entend  la  dépense  réelle  qui  a  été  faite. 

A 

Bien  que  l'article  555  suppose  que  les  constructions 
ont  été  faites  par  un  tiers  avec  ses  matériaux,  il  s'appli- 
querait également  s'il  avait  construit  avec  les  matériaux 
d'autrui. 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  678;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204;  — 
Demante,  t.  II,  n°  392 bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  370;  — 
Valette,  Propr.  des  biens,  p.  154  ;  —  Dall. ,  Rép., Supp.,  v° Propriété,  n°  182 . 
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B 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  364;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  183. 

D 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  143;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  365.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  IX,  n°  431;  —  Demante,  t.  II,  n°  392bis;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Propriété,  n°  189. 

£ 

Doctrine  conforme,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  143;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie. Biens,  n°  360;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204. 


II.  A  quels  travauœ  s'applique  Varticle  555. 

Tome  vi         739.   A ux   constructions  et  non  aux  réparations  ou 

nos  268  à 

070.       améliorations. 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  710;  —  Hue,  t.  IV,  n°  145;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  371,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Ducaurroy,  t.  II,  n°  113. 


III.  A  quels  possesseurs  s'applique  l'article  555. 

Tome  yi         Î-IO.   a)  Aux  tiers  possesseurs  évincés  par  la  revendi- 

n°27s! a     cation,  et  non  à  ceux  contre  lesquels  le  propriétaire  agit 

en   vertu    d'un    lien   d'obligation;    b)    ni   au  possesseur 

dépossédé  par  une  action  en  nullité,  rescision,  résolution, 

révocation;  c)  Varticle  555  nest  pas  applicable  lorsque  les 

constructions  ont  été  faites  par  le  copropriétaire  sur  le 

fonds  commun;   d)  ou  lorsque  la   détention  est  à   titre 

précaire. 

A 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  691;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  204; 
Hue,  t.  IV,  n°  145;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  372  et  suiv. 
Pau,  29  novembre  1S74,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  196; 
Limoges,  30  avril  1888,  D.  P.,  1S91,  1,  181;  —  Dijon,  23  janvier  1S74, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  201;  —  Cass.  Fr.,  22  janvier  1894, 
D.  P.,  1894,  1,  160;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1895,  D.  P.,  1895, 1,  319;  —  Cass. 
Fr.,  18  février  1896,  D.  P.,  1896,  1,  240.  — Cons.  Cass.  B.,  15  juillet  1S86, 
Pasic,  1886,  1,  304. 

B 

Cons.  Planiol,  n°  1604. 

Contre  lïnapplicabilité,  en  principe,  au  cas  de  condition  résolutoire, 
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Aiiîkv  et  Ru.  .v  édit.,  t.  II,  §  204;  —  lire,  t.  IV,  a0  145;  —  Demo- 
Lombe,  I.  IX,  ii"  691  :  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  375. 

Pour  la  distinction  selon  que  le  possesseur  est  ou  non  de  bonne  foi, 
bfiMANTE.t.  11.  n°  302bis\  —  Larombiêre,  Oblig.,  t.  III,  art.  1183,  n°  58; 
—  Dall.,  Rép.,  Sapp.,  v"  Propriété,  n°  199;  —  Besançon,  17  mars  1897, 
D.  1'.,  1898,  2,  211;  —  Douai,  12  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  2,  221;  — 
Cass.  Fr.,  8  mars  1SSG,  D.  P.,  1887,  1,  298. 

C 

Toute  la  doctrine,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  146;  —  Baudry-Lacanti- 
nlrie,  Biens,  n°  374;  —  Pand.  fr.,  v"  Accession,  n°  71  ;  —  Dali..,  Rép., 
Supp.,  v°  Propriété,  n°  197;  —  Pau,  5  mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  213. 


Voy.  Laurent,  t.  XXV,  n°  179;  —  Thiry,  t.  I«r,  n°  711  ;  —  Salyiat, 
Usufruit,  t.  Ier,  p.  154;  —  Proudhon,  Domaine  public,  t.  III,  nos  1441  et 
et  1443  ;  —  Toullier,  t.  III,  n°  427  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  190  et  192  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297;  —  trib.  Bruges,  10  mars  1883,  Pasic,  1884, 
III,  271  ;  —trib.  Bruges,  3  mars  1885,  Pasic,  1885,  III,  117;  —  trib. 
Liège,  31  juillet  1S9U,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  7S6;  —  Verviers,  29  janvier 
1S79,  Pasic,  1879,  III,  259. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  431,  nos  18,  20;  — 
Delyincourt,  t.  Ier,  p.  517  ;  —  Duvergier,  t.  III,  p.  427;  —  Taulier,  t.  II, 
p.  315;  —  Marcadé,  sur  l'art.  555,  n°  6  ;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  696;  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  II,  §  204;  —  Hue,  t.  IV,  n°  147;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  376;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  204; 
—  Cass.  B.,  17  novembre  1883,  Pasic,  1883,  1,  367. 

Gomp.  trib.  Bruges,  5  décembre  1882,  Belg.jud.,  1883,744;  — trib. 
Liège,  15  mars  1884,  Pasic,  1885,  III,  297;  — Anvers,  12  août  1881, 
Pasic,  1882,  III,  49;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1894,  D.  P.,  1896,  1,  97. 


IV.  Des  indemnités  dues  au  jiossesseur. 

711.   a)  Si  V ancien  propriétaire  a  vendu  V héritage    Tome  vi 
après  les  constructions,  cest  l'acheteur  que  le  tiers  cons-    n  280. a 
tructeur  doit  actionner;  b)  c'est  le  tiers  possesseur  qui 
devra  prouver  qu'il  a  construit  à  ses  frais;  c)  cette  preuve 
pourra  être  faite  indéfini  nient  par  témoins. 

d)  Le  possesseur  n'a  pas  droit  ci  indemnité  lorsque  les 
constructions  ont  péri  par  cas  fortuit;  e)  s'il  les  a  démolies, 
il  ne  doit  des  dommages-intérêts  de  ce  chef  que  s'il  était 
de  mauvaise  foi  au  moment  de  la  démolition. 

f)  Les  fruits  gagnés  par  le  possesseur  ne  se  compensent 
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pas  avec  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit;  g)  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  ne  peut  retenir,  à  titre  d'indemnité,  les 
intérêts  de  ses  impenses,  en  compensation  des  fruits  pro- 
duits par  ses  travaux. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  369;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1887, 
D.  P.,  1888,  5,  399;  —  Grenoble,  23  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2,  309.  — 
Cons.  Bruxelles,  3  juin  1885,  Pasic,  18S5,  II,  352;  —  Cass.  B.,  15  juillet 
1886,  Pasic,  1886,  I.  304. 

Contra  :  Trib.  Charleroi,  6  avril  1872,  Pasic,  1872,  3,  285;  —  Paris, 
30  avril  1877,  D.  P.,  1879,  2,  77. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  305. 

£ 
Sic  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  193. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  70S  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  t.  Ier,  n°  368  ; 
—  Hue,  t.  IV,  n°  143  et  tous  les  auteurs. 

G 

742.  Voy.,  sur  le  droit  de  rétention,  les  décisions 
citées  Beltjens,  Encycl.  du  droit  civil,  t.  Ier,  p.  433, 
nos  30  et  suiv.  où  il  est  fait  des  distinctions;  Fuzier- 
Herman,  t.  Ier,  p.  745,  nos  50  et  suiv.  et  Supp.,  t.  Ier, 
p.  648,  nos  27  et  suiv.;  Dall.,  Nouv.  code  civil,  t.  Ier, 
p.  912,  nos  51  et  suiv.;  Pand.  fr.,  v°  Accession,  nos  103 
et  suiv.  Cons.  Thiry,  t.  Ie',  n°  708. 


§  2.  Du  droit  d'accession  quant  aux  eaux. 

N°  1.  De  l'alluvion  et  des  relais. 
I.  Principe. 

Tome  vi         743.   a)  Règles  :  articles  556  et  557  du  code  civil; 
29i.       b)  elles  s'appliquent  même  aux  ruisseaux;  c)  et  si  l'allu- 
vion a  été   déterminée   par   des   travaux;   d)   mais  les 
atterrissements  instantanés  dune  rivière  navigable  appar- 
tiennent à  l'État;  e)  pour  appartenir  au  riverain,  l'atter- 
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ressèment  doit  être  adhérent  à  la  lire;  f)  ...  et  ne  jdus 
faire  partie  du  lit  de  la  rivière  navigable;  g)  ...  et,  enfin, 
m:  pas  s'être  formé  d'une  manière  subite. 

n)  Le  droit  il  allia-ion  des  riverains  n'a  pas  lieu  pour 
1rs  lacs  et  les  étangs  (art.  558);  renvoi  au  titre  des 
Servitudes;  i)  ni  pour  les  canaux  ;  j)  ou  les  rivières  cana- 
lisées là  où  il  lui  a  été  donné  un  cours  artificiel;  k)  ni 
pour  les  /■chiis  de  la  mer  (art.  527);  l)  sauf  lorsque  l  Etat 
a  concédé  ces  relais. 

B 

Si   Pandfr.,  v°  Alluvion,  u°50;  —  Wodon,  Dr.  des  eaux,  nos9,  14,75; 

—  De  Brouckère  et  Tielemans,  Répert.,  v°  Alluvion,  p.  129;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  385;  —  Batbie,  D?\  adm.,  t.  V,  n°  352;  — 
I'mi  card,  Dr.  adm.,  t.  III,  n°  1400;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  n°  203. 

—  Contra  :  Proudhox,  Domaine  public,  t.  IV,  nos  12(35  et  1273;  —  Demo- 
lombe,  t  X,  n°  17. 

Quant  aux  torrents,  voy.  contre  l'opinion  de  Laurent,   Dall.,  Rép., 
Sujtp.,  v°  Propriété,  n°  239. 

744.  En  Belgique,  la  loi  du  7  mai  1877  a  modifié  la 
législation  en  ce  sens  que,  pour  l'avenir,  les  riverains 
peuvent  ne  plus  profiter  des  alluvions  et  des  relais,  pour 
les  cours  d'eau  dont  le  tableau  descriptif  a  fixé  la  largeur 
obligatoire  et  la  situation. 

745.  En  France,  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril  1898 
dispose  que  les  alluvions  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  sont  régies  par  les  articles  556  et  suiv.  du 
code  civil.  La  question  ne  se  présentera  plus  désormais. 


Gomp.  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  nos  2,  7,  63  et  suiv.  ;  —  Pand. 
beh/es,  \°  Alluvion,  nos  7  et  suiv.,  81  et  suiv.  ;  —  Labye.,  Répert.,  p.  734, 
col.  1;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  712; —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété, 
n°  224;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  203  ;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
Biens,  n°  383;  —  Hue,  t.  IV,  n0*  127,  152;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  !<*, 
n°  131  ;  —  Garxier,  Régime  des  eauœ,  p.  229  et  244  ;  —  Demolombe,  t.  X, 
n»  54;  —  Bourgligxat,  Dr.  rural,  n°  70; —  Bordeaux,  4  avril  1870, 
/.  arr.  Bordeaux,  t.  XLV,  p.  115;  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1895,  D.  P.,  1896, 
i,  118;  —  Agen,  2  mai  1876,  D.  P.    1878,  5,  386. 

Contrit  :  Proudhox,  Don.  publ.,  nos  1015  et  1266;  —  Chardox,  nos  49, 
111  et  suiv. 
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746.  Aujourd'hui,  en  France,  on  peut  se  demander  ' 
s'il  ne  résulte  pas  des  articles  38  et  39  de  la  loi  du 
8  avril  1898,  que  les  riverains,  dans  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  auront  encore  droit  aux  atterris! 
sements  proprement  dits  déterminés  par  les  travaux  de 
l'administration. 

D 

Sic  Hennequin,  t.  Ier,  p.  283;  —  Garnier,  Régime  des  eauœ,  t.  Ier, 
n°  236  ;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  69;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit ,  t.  II,  §  203; 

—  Wodon,  v°  Alluvion,  n°  12  :  —  Gaudry,  Tr.  domaine,  t.  Ier,  n°  154.  — 
Hic,  t.  IV,  n°  150;  —  Baudry-Lacintinerie,  nos  382,  393;  —  Fournel, 
Lois  rurales,  t.  Ier,  p.  15;  —  Dubreuil,  Lég.  des  eaux,  t.  Ier,  n°  70.  — 
Comp.  Chardon,  Dr.  d'alluvion,  nos  29  et  suiv.;  —  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  Ier,  n°  128  ;  —  Ayral,  Alluvion,  nos  195  et  suiv.  ;  —  Lefèvre,  Domaine, 
ch.  XIII. 

£ 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  nos  12  et  suiv  ;  —  Pand.  belges,  t.  VII, 
v°  Alluvion,  n°  103;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  203;  —  Demo- 
lombe,  t.  X,  n°49:  — Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297;  —Hue,  t,  IV,  n°  150; 

—  Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  384.  —  Comp.  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Propriété,  nos  214  et  suiv.  ;  —  Ayral,  n°  195. 

Gand,  28  mars  1885,  Pasic,  1886,  II,  135;  —  Limoges,  9  mai  1895, 
D.  P.,  1898,  2,  397;  —  Grenoble,  23  décembre  1S79,  D.  P.,  1880,  2,  84. 

G  &  H 

Sic  Garnier,  t.  Ier,  n°  255  ;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  44  ;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  203  ;  —  Chardon,  m»  28;  —  Hue,  t  IV,  n°  152;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  386;  —  Ayral,  n°  139;  —  Wodon,  Répert., 
vis  Accession,  n°  26  :  Canaux  publics,  n°  31  ;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  II, 
n°  151  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  nos221  et  suiv. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  937:  —  Troplong,  t.  Ier  n°  122.  —  Comp.  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  203;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  22;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Propriété,  n°  228. 

J 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  394;  —  Aubry  et  Rau.  5°  édit., 
t.  II,  §203. 

Sur  la  propriété  des  relais  qui  se  forment  le  long  des  terrains  con- 
cédés, voy.,  contre  l'opinion  de  l'auteur,  Pand.  belges,  t.  II,  vis  Acces- 
sion, n°  269  et  Alluvion,  n°  198;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvio)t,  n°  30; 

—  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  Ier,  n°  16S;  —  Demolombe,  t.  X,  nos  22  et  suiv. 

—  Macarel,  t.  IX,  p.  515  :  —  Pand.  fr.,  v°  Alluvion,  n°  250. 
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II.  .\  qui  profite  l'alluvion. 

?I7.  ai  Au  'propriétaire  du  tem*ain  qui  joint  immé-  T°"™  VI 
platement  la  rire  (art.  556);  b)  sans  distinguer  entre  les  294. 
particuliers  et  les  personnes  civiles;  c)  l'État  doit  indem- 
niser  le  riverain,  lorsqu'il  lui  supprime  des  allumons 
déjà  formées;  d)  les  riverains  deviennent  propriétaires 
</<•  l'alluvion  par  cela  seul  qu'elle  existe  ;  e)  ils  la  partagent 
entre  eux  suivant  la  longueur  du  front  à  la  rivière. 

A 

Sic  Wodon,  Répert.,   v°  Alluvion,  nos  70  et  suiv.;   —  Arntz,  t.  Ier, 
36;  — De  Brouckère  et  Tielemans,  Répert.,  v°  Chemin  de  halage, 
I.  433. 

B 

Toute  la  doctrine  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°150;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°3S6;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  nos  219  et  suiv. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,    Biens,    n°  389;    —    Dall.,    Rép.,    Supp., 
v°  Propriété,  nos  262,  267;  —  Wodon,  Dr.  des  eaucc,  nos  209  et  suiv. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  209  ;  —  Ayral,  n°  248 bis;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°  73;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  Ier,  n°  188.  —  Contra  : 
Proudhon,  Domaine  privé,  nos  1015  et  1047. 

£ 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  151;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  390;  —  Aubry  et 
Rau,  5eédit.,  t.  II,  §203;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  76;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,v°  Propriété,  n°  275  ;  —  Bordeaux,  4  avril  1870,  /.  arr.  Bordeaux, 
t.  XLV,  p.  145. 

Contra,  en  divers  sens,  Toullier,  t.  III,  n°  152;  —  Chardon,  Alluvion, 
n°  964;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  421;  —  Proudhon,  Domaine  public ,  t.  IV, 
n°  1287  ;  —  Estrangier,  Rég.  des  eaux,  1. I<?r,  p,  85;  —  Dupin,  Encycl., 
v°  Alluvion. 

III.  Caractère  de  l'alluvion. 

? 48.  Comme  accessoire  elle  suit  la  condition  du  prin-  Tomevi 
cipal.  Renvoi  aux  titres  de  l'Usufruit,  du  Louage,  du  n°-J-J- 
Contrat  de  mariage,  de  la  Vente. 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  nos  145  et  suiv.;  —  Martou,  Priv.  et 
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hyp.,  t.  II,  n°  727;  — Panel,  belges,  t.  VII,  v°  Alluvion,  nos  168  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  391  ;  —  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  Ier, 
n°  242;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  268;  —  Panel,  fr., 
v°  Alluvion,  nos  106  et  suiv. 

Contra  en  ce  qui  concerne  la  possession  acquisitive,  Wodon,  Possess., 
n°  205  et  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  162. 

N°  2.  De  l'avulsion. 

Tome  vi         749.   a)  lœ  droit  qu'elle  confère  n'est   que  celui  de 
300.       réclamer  la  'partie  enlevée;  b)  le  propriétaire  qui  réclame 
T avulsion  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice qu'elle  a  occasionné;  c)  délai  de  la  réclamation 
(art.  559)  ;  d)  il  s'applique  même  au  cas  d'avidsion  par 

superposition. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v°  Alluvion,  n°  51  ;  —  Wodon,  Répert., 
v°  Alluvion,  n°  39  et  tous  les  auteurs,  sauf  Zacharle,  §  203  ;  —  Demante, 
t.  II,  n°  395 bis  ;  —  Valette,  Propr.,  p.  163. 

B 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  40;  —  Panel,  fr.,  v°  Alluvion, 
n°  137  ;  —  Aubry  et  Rai/,  5e  édit.,  t.  II,  §  203  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  154  et  tous 
les  auteurs,  sauf  Demolombe,  t.  X,  n°  112  et  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pro- 
priété, n°  245. 

Contre  l'opinion  de  Laurent  quant  à  l'action  interrogatoire,  Demo- 
lombe, t.  X.  n°  110;  —  Proudhon,  t.  IV,  n°  1283;  —  Daviel,  1. 1"-,  n°  155; 

—  Ayral,  n°  303  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Propriété,  n°  247. 

Dans  le  sens  de  l'auteur,  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  43. 


Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v°  Alluvion,  n°  49;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\*o  Propriété,  n°  242  et  tous  les  auteurs,  sauf  Wodon,  Droit  des  eauœ, 
n°  13  et  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  37. 

Contra,  pour  le  cas  de  juxtaposition,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  203  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  40S  et  note  1. 

750.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  française  du  8  avril 
1899  a  omis  de  mentionner  l'article  559  du  code  civil 
parmi  ceux  qui  sont  applicables  aux  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  Cette  omission  e^t  sans  conséquence; 
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elle  constituerait  une  incohérence  si  elle  devait  emporter 
une  exclusion  qui  n'était  pas  clans  la  pensée  du  légis- 
lateur. Il  n'a  pas  entendu  modifier  la  théorie  générale  de 

l'alluvion. 

Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  Biens,  n°  403  et  note  1  ;  —  Fuzier- 
Herman, Supp.,  t.  Ier,  p.  652. 

N°  3.  Des  îles  et  Ilots. 

751.  a)  Principe  :  article  560  à  562;  b)  ïîle  n'est    Tome  vi 

prescriptible  que  lorsqu'elle  est  formée  ;  c)  le  partage  entre       305. 

riverains  se  fait  à  proportion  de  la  largeur  du  front  au 

cours  d'eau. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  Ier,  n°  715;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  942;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  561. 

Contre  l'assimilation  des  atterrissements  et  des  îles  dans  le  lit  des 
rivières  publiques,  voy.  Wodon,  Répert.,  v°  Allwoion,  n°  98  ;  —  Cass. 
Fr.,  22  décembre  18S6,"d.  P.,  18S7,  1,  111. 

B 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  nos  91  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Propriété,  n°  251  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  203  ;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  Biens,  n°  4.12;  —  Hue,  t.  IV,  n°  155;  —  Ayral,  n°  319;  — 
Chardon,  Alluvion,  n°  102;  —  Lyon,  19  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  2,  254; 

—  Cass.  Fr.,  25  juin  1S95,  D.  P.,  1895,  1,  509.  —  Comp.,  Gand,  10  dé- 
cembre 1873,  Pasic.,  1874,11,  180. 

752.  L'îlot  n'appartient  au  riverain,  dans  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  en  vertu  de  l'article  551  du 
code  civil,  que  s'il  était  déjà  propriétaire  riverain  lors  de 
la  formation  de  l'îlot. 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  156;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°s  391  et  415  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  256;  —  Orléans,  15  janvier  18S6, 
D.  P.,  1886,2,230. 

C 

753.  Doctrine  conforme.  On  enseigne  que  ce  partage 
se  fait  par  l'effet  même  de  la  loi,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'indivision  entre  les  différents  ayants  droit. 
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Durànton,  n°  421  ;  Proudhon,  Domaine  public,  t.  IV, 
n°  1288;  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  255. 

C'est  l'époque  des  grandes  eaux  qui  devra  être  adoptée 
pour  le  partage  et  non  celle  de  la  hauteur  moyenne. 
Panel,  fr.,  v°  Alluvion,  n°  211;  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Propriété,  n°  260.  Contra  :  Duranïon,  t.  IV,  n°  421  ; 
Proudhon,  Domaine  public,  t.  IV,  n°  1288. 

754.  L'île  une  fois  formée,  ses  propriétaires  jouissent 
du  droit  d'alluvion. 

Sic  Demolombe  t.  X,  n°  127;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  II,  §  203;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  414  ;  —  Proudhon,  Domaine  privé ',  t.  IV, 
n°  128(5;  —  Chardon,  Alluvion,  n°  106;  —  Grenoble,  12  février  1872, 
I).  P.,  1873,5,381. 

N°   4.    Du   LIT   ABANDONNÉ. 

Tome  vi         755.   a)  Principe  :  article  563  ;  b)  le  lit  est  le  terrain 
""soif".  $ue  ^a  rivière  couvre  quand  les  eaux  sont  à  leur  plus 

grande  hauteur;    c)    V article  563   n'est   pas   applicable 

lorsque  le  changement  de  lit  est  artificiel. 

La  loi  française  du  8  avril  1898,  pour  les  rivières 
navigables  et  flottables,  a  abrogé  l'article  563  du  code, 
afin  de  remédier  aux  inconvénients  pratiques  du  partage. 
Elle  dispose  que  le  lit  abandonné  est  mis  en  vente  par 
l'Etat,  avec  droit  de  préférence  de  soumission  au  profit 
des  riverains. 

Cette  même  loi  dispose,  en  ce  qui  concerne  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  que  (art.  4)  chaque  riverain 
reprend  la  libre  disposition  du  lit  abandonné  soit  natu- 
rellement, soit  par  suite  de  travaux  légalement  exécutés. 

Aux  termes  de  l'article  5,  les  propriétaires  des  fonds 
du  nouveau  lit  et  les  riverains  du  lit  abandonné  peuvent, 
les  uns  comme  les  autres,  rétablir  le  cours  primitif  dans 
l'année  qui  suit  le  changement  de  lit. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  945  ;  —  Wodon,  Droit  des  eauœ,  n°  250  ;  —  Thiry, 
t.  Ier,  n»  71G;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  203;  —  Paris,  2  février 
1S72,  D.  P.,  1874,  5,  409. 


I>K    LA    l'KOHUKTK. 


X°  5.  I>K  l'inondation. 
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756.   L'inondation  n'enlève  pas  la  propriété. 

Cons.  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  a?  4S;  —  Baudry-Lacaxtinkrie, 
Biens,  n°393;  —  Chardon,  irs  65,  161;  —  Garxier,  t.  I",  n°  240;  — 
Dayiel,  t.  Ier,  n°  159;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  174; — Aubry  et  Rau, 
5eédit.,  t.  II,  §  203;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  II,  n°  225;  —  trib.  Liège, 
14  juin  18S4,  Cl.  etBoxj.,  1885,1,*  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1SS5,  D.  P.,  1885, 1, 
294;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  1872,  D.  P.,  1874,  1,  176;  —  Grenoble, 
11  décembre  1872,  D.  P.,  1S74,  5,  409. 


§  3.    Du  droit  d'accession  QUANT  AUX  ANIMAUX. 

757.  a)  Principe  :  article  564  du  code  civil;  b)  la 
fronde  empêche  l'accession. 

A 

En  ce  qui  concerne  les  abeilles,  voyez  la  loi  française 
du  4  avril  1889,  article  9,  et  l'article  14  du  code  rural 
belge  du  7  octobre  1886. 


Tome  VI 
no  309. 


Tome  VI 
nos3lO,31L 


B 

Baudry-LaCaxtixerie,  Biens, 


427;  — 
178;  — 


Sic  Hue,  t.  IV,  n°  159;  —  ejaudry-Lacaxtixerie,  ttierts,  n° 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  202  ;— Demolombe,  t.  X,  n° 
Demante,  t.  II,  n°  399bis;  —  Chayot,  Prop.  mob.,  t.  II,  n°  538. 

CorOrà  :  Duranton,  t.  IV,  n°  428;  —  Marcadé,  sur  l'art.  564,  n°  1;  — 
Mas>é  et  Vergé,  t.  II,  §  297;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  129;—  Boxxter, 
Codeciv.,  t.  II,  n°  129;  —  Valette,  Prop.,  p.  174.  —  Cons.  Bordeaux, 
20  février  1SS8,  D.  P.,  1889,  2,  161. 

L'action  en  revendication  est  toujours  donnée  quand  il  s'agit  d'animaux 
domestiques.  Voy.  l'article  5  de  la  loi  française  du  4  avril  1889. 

Jugé  :  L'article  564  ne  s'applique  qu'aux  pigeons  des  colombiers  et  non 
aux  pigeons  domestiques.  Louvain,  5  janvier  1875,  Pasic,  1S75,  III,  61; 

—  Baudry-LacaxtixeriE,  n°  427;  —  Hue,  t.  IV,  n°  159. 

§  4.   De  l'accession  mobilière. 

N°  1.  Prixcipes  géxéraux. 

758.    Principe  :  malgré  le  texte  de  V article  565,  ce    Tome  vi 
nest  que  dans  le  silence  de  la  loi  que  le  juge  suivra  ïêquité.  nos312>313- 

Sic  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens,  n°  429;  —  Demaxte,  t.  II,  n°  400 bis; 

—  Panel,  fr.,  v°  Accession,  n°  116.  —  Comp.  Demolombe,  t.  X,  n°  181;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit..  t.  II,  §  205. 

suppl.  —  T.  il.  23 
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N°  2.  De  l'adjonction. 

Tome  vi        759.  Règles  :  articles  566  à  569. 

nos3i4,315.  J 

Voy.  Bruxelles,  27  février  1S92,  Pasic,  1S92,  II,  340;  —  Cass.  Fr. 
13  août  1874,  D.  P.,  1875,  1,  315. 


N°  3.  De  la  spécification. 


Tome  VI 

n°s  316  à 

318. 


760.  a)  Règles  :  articles  570  à  572 ;  b)  application  au 
cas  où  un  voleter  confectionne  du  drap  avec  la  laine  qu'il 
a  volée. 

N°   4.    DU    MÉLANGE. 


Tome  VI 
no  310. 


761.   Article  319. 


X°  5.  Règles  générales. 

Tome  VI         762.   a)  Malgré  la  règle  de  ï article  575,  les  commu- 
n°S322.  a     nistes  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  peuvent  mettre 

fin  à  V  indivision  sans  liciter  ;  b)  la  règle  de  ï  article  576 

s  applique  au  mélange  et  à  l'adjonction. 

Sic  Marcadé,  sur  Tart.  570  ;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  207  ;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°964.  —  Comp.  Demante,  t.  II,  n°  410. 


TITRE  III 

De  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'USUFRUIT. 
SECTION  I.    —  Principes   généraux. 

§  1er.   Définition  et  caractères  de  l'usufruit. 

?62Z>/s.   a)  L'usufruit  est  une  servitude  personnelle;    Toi"e_VI 
b)  c'est  un  droit  réel;  c)  ïusufruitier  a  le  droit  de  jouir;       z-il. 
d)  mais  non  exactement  comme  le  propriétaire;  e)  il  doit 
conserver  la  substance,  c'est-à-dire  la  forme  de  la  chose. 


Adde  Dai.l.,  Rèp.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  6;  —  Baudry-Lacantixerie, 
Biens,  n°  430;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  210. 

763.  Sur  la  nature  des  droits  de  jouissance  des  cures 
et  des  évèques  sur  les  biens  affectés  au  service  du  culte, 
voyez  Dall.,  Nouv.  code  civil,  t.  Ier,  p.  963,  nos  62  et 
suiv.  et  les  citations  faites  Fuzier-Herman,  Supp.,  t.  Ier, 
p.  666,  n°s  9  et  suiv. 

§  2.   Sur  quels  biens  l'usufruit  peut  être  établi. 

76-1.  a)  Sur  tout  bien  corporel  ou  incorporel  pourvu  Tome  vi 
qu'il  ait  une  existence  réelle  et  indépendante  ;  b)  donc  pas  n°S33i9a 
sur  une  servitude  réelle;   c)  différences  entre   l'usufruit 
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.mobilier  et  V  usufruit  immobilier  ;  renvoi  aux  titres  des 
Obligations,  de  la  Communauté,  des  Hypothèques; 
d)  d'après  la  rigueur  des  principes,  V usufruit  ne  pourrait 
porter  sur  des  choses  consomptibles. 


Sic  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos  50  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  nos  478  et  suiv.;  —  Pouillet,  Brevets,  n°  200  et  tous  les 
auteurs;  —  Cass.  Fr.,  10  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  224;  —  Paris, 
18  mai  1877,  Le  Droit,  11  juin  1877. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  973  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  727  ;  —  Demolombe, 
t.  X,  il»  361  bis  ;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  226. 


§  3.  Constitution  de  l'usufruit. 

N°  1.  Des  divers  modes  de  constituer  l'usufruit. 

Tome  vi        Î05.  a)  Par  la  loi;  b)  par  exemple,  la  jouissance  des 

n°3ll       père  et  mère;  c)  celle  de  la  communauté  légale;  renvoi  au 

titre  du  Contrat  de  mariage;    d)   même  renvoi  pour  le 

régime  exclusif  de  communauté;  e)  l'usufruit  n'est  pas 

d'ordre  public. 

f)  L'usufruit  peut  être  établi  par  acte  de  dernière 
volonté  ou  par  acte  entre  vifs. 

g)  Le  constituant  doit  être  capable  d'aliéner;  h)  quant 
aux  conditions  requises  pour  l'usufruitier,  renvoi  aux 
titres  des  Obligations,  des  Donations  et  Testaments. 

i)  L'usufruit  ne  peut  être  établi  par  jugement;  j)  il  peut 
s'acquérir  par  prescription. 

La  loi  belge  du  20  novembre  1896  et  la  loi  française 
du  9  mars  1891  ont  institué,  à  titre  de  succession,  un 
droit  d'usufruit  légal  sur  les  biens  de  l'époux  décédé,  au 
profit  du  conjoint  survivant.  La  loi  belge  du  16  mars  1900 
a  complété  l'œuvre.  Nous  ferons  l'étude  de  cette  matière 
au  titre  des  Successions . 

Yov.  aussi  sur  les  droits  d'usufruit  du  conjoint  sur- 
vivant, les  lois  françaises  du  14  juillet  1866  et  du 
25  mars  1873. 
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B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  28.  —  Contra  :  Aubry  et  Rai-, 
v    6dit.,  t.  II,§  227;  —  Hue,  t.  IV,   n°   166;  —  Baidry-Lacantim:i;ie, 

Biens,  n°  454. 

C  &  D 

Sous  la  réserve  du  renvoi,  cons.  sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°   Usufruit, 

ii"  29. 

trà  :  Hue,  t.  VI,  n°  332  et  t.  IV,  n°  168.  —  Gomp.  Baudry-Lacanti- 
m:i:ii:,  Biens,  n°  434. 

H 

Doctrine  bien  assise.  Adde  IIi  c,  t.  IV,  n°  169;  —  Dall.,  Rép.;  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  23;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  970;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  725.  —  On 
ne  cite  en  sens  contraire  que  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  394,  note  3. 


Ce  n'est  plus  contesté  aujourd'hui.  Adde  Hue,  t.  IV,  n°  169;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  37;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  458; 
—  Laurent,  t.  XXXII,  n°  424;  —  Thiry,  t.  Ier,  n"  726:  —  Arntz,  t.  I«f 
n°  971.  —  Comp.  cependant  Salviat,  Usufruit,  t.  II,  p.  154. 

N°  2.  Formes. 
I.   Entre  les  parties. 

éiiii.  a)  V usufruit  constitué  par  donation,  testament  Tome  vi 
ou  contrat  de  mariage  est  un  acte  solennel;  b)  dans  les  345. 
autres  cas,  il  peut  se  prouver  par  témoins  et  présomptions , 
s  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  c)  le  simple 
terme  pour  la  délivrance  n  est  pas  une  réserve  d'usufruit; 
d)  c'est  V intention  des  parties  qui  doit  l'emporter  sur  les 
termes  dans  l'interprétation  des  actes;  e)  on  peut  donner 
ou  léguer  l'usufruit  de  biens  dont  on  a  seulement  la  nue 
propriété  lo7"s  de  sa  mort;  f)  le  legs  avec  constitution,  au 
profit  d'un  tiers,  d'un  usufruit  à  commencer  lors  de  la 
mort  du  légataire  est  un  legs  de  pleine  propriété. 

B 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°   169;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  36;  — 

Baldry-Lacantinerie,  n°  479;  —  Bruxelles,  19  juillet  1886,  Pasic.,  1887, 

II,  29. 

D 

Voy.  pour  les  applications,  Gass.  Fr.,  24  juillet  1882,  D.  P.,  1884,  1, 
185;  —  Cass.  Fr.,  23  avril  1883,  D.  P.,  1884,  1,  251. 
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E 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  43;  — Tournai,  5  juin  1SS5, 
Pasic,  1885,  III,  32. 

F 

Comp.  trib.  Seine,  20  avril  1893,  Gaz.  trib.,  20  août  1S93  ;  —  Poitiers, 
21  février  1894,  D.  P.,  1894,  2,  482. 

767.  C'est  au  titre  des  Donations  que  seront  examinées 
les  difficultés  relatives  aux  clauses  de  réserve  d'usufruit 
en  cette  matière. 

II.  A  V égard  des  tiers. 

Tome  VI  768.  a)  A  leur  égard,  l'acte  constitutif  d'un  usufruit 
n°38i.  a  immobilier  doit  être  .transcHt ,  s'il  est  entre  vifs;  b)  il  en 
est  de  même  des  jouissances  résultant  des  conventions 
matrimoniales  expresses;  c)  l'usufruit  immobilier  conven- 
tionnel doit  être  transcrit;  d)  notamment  celui  qui  est 
donné  par  contrat  de  mariage;  e)  la  réserve  d  usufruit 
faite  par  le  vendeur  ou  le  donateur  ne  doit  pas  être  trans- 
crite spécialement  ;  f)  mais  les  tiers  pourront  se  prévaloir 
de  l 'irrégularité  si  la  transcription  de  l'acte  n'a  pas  fait 

mention  de  la  réserve. 

A 

Doctrine  conforme.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  228;  — 
Le  Senne,  Transcription,  i\°  105;  —  Flandin,  Transcription,  t.  Ier,  n°  42S; 

—  Verdier,  Transcription,  t.  Ier,  n°  228; —  Baudry-Lacavtinerie,  Biens, 
nos  462  et  465. 

B 

Cons.  Lepinois,  Transcription,  t.  Ier,  nos  56,  57,  67;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  228;  — Flandin,  Transcription,  n°  353;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  464.  —  Comp.  Troplong,  Transcription,  n°  84; 

—  Mourlon,  Transcription,  t.  Ier,  n°  50. 

E  &  F 

Sic  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  31;  —  Flandin,  Transcription, 
t.  Ier,  nos  429  et  suiv.  ;  —  Le  Senne,  Transcription,  n°  107. 

Contra  :  Rivière,  Transcription,  n°  34.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  228,  note  6. 

N°  3.  Durée  de  l'usufruit. 

Tome  vi         769.   A.)  L'usu fruit  ne  peut  être  établi  à  perpétuité; 
n°3542  à    B)  <iue^/  Que  s0^  ^e  terme  assigné  à  l'usufruit,  il  s'éteint 
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mar  la  mort  de  V usufruitier  avant  V échéance;  c)  il  peut 
mre  établi  sur  plusieurs  têtes  appelées  successivement; 
en  faveur  d'une  personne  et  de  ses  héritiers  vivants 
ou  conçus  lors  du  contrat  ou  du  testament. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v«  Usufruit,  n'J=  30,  42  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV. 
n°   165:  —  Baidry-Lacantinerie,   Biens.  n°  444;  —  Cass,  B.,  3  juillet 

Pasic,  1ST9,  I,  342. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos  40  et  suiv.:  —  Tournai,  5  juin 
1SS5,  Pasic,  1SS5,  III,  327. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v«  Usufruit,  n°  41: —  Baudry-Lacantixerie, 
nos  444,  471:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1033;  —  Maton,  Revue  pratique,  1889, 
p.  217. 

N°  4.  Modalités. 

I.  Dt  /'■  ur  et  simple. 

TTO.  a)  S'il  est  établi  par  acte  entre  vifs,  l'usufruitier 
a  droit  aux  fruits  du  jour  où  son  droit  s'ouvre;  b)  s  il  est 
établi  par  testament,  on  applique  l'article  1014  du  code 
civil.  ;  c)  même  lorsque  le  legs  est  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  ou  d'une  quotité;  d)  sauf  à  tenir  compte  de  l'exception 
créée  par  l'article  1015  du  code  civil. 

B  &  C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  57;  —  Baudry-Lacantixerle, 
n°  495  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  730  et  la  plupart  des  auteurs.  —  Al^cr, 
19  février  1875,  D.  P.,  1677,  2,  83;  —  Chambéry,  25  juin  1890,  La  Loi, 
5  août  1890. 

Contra  :  Dbbanton,  t.  IX,  nos  519  et  suiv.:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  976. 

Î71.  Yov.,  pour  les  clauses  d'incessibilité  et  d'insai- 
sissabilité,  Douai,  17  janvier  1885,  Dall.,  Rép.,  Supp., 

v°   Usufruit,  n°  4(3,  et  Paris,  14  juin  1883,  cité  Dall., 
eod.  loc. 

II.  De  l'usufruit  conditionnel. 

TT2.    a)   Il  s'ouvre  lors  de   l'accomplissement  de  la    Tome  vi 
condition  suspensive;  b)  s'il  est  sous  condition  résolutoire,      n    °  ' 


Tome  VI 

n0i  353  à 

338. 
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il  s  ouvre  comme  l'usufruit  pur  et  simple.  Renvoi  au  titre 
des  Obligations. 

III.   De  l'usufruit  à  terme. 

Tome  vi  T73.  a)  Lorsque  ï usufruit  ne  doit  commencer  qu'après 
un  certain  délai,  il  est  conditionnel;  b)  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, avant  l'échéance  du  terme,  éteint  le  droit  à 
V  usufruit. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  471. 

IV.  De  l'usufruit  sous  alternative. 

Tomevi  7T4.  On  applique  les  principes  des  obligations  alter- 
natives, sauf  à  tenir  compte  de  la  personnalité  inhérente 
au  droit  de  ï  usufruitier . 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  47;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  -473. 

SECTION  II.  —  Droits  de  l'usufruitier. 

§  1er.   Droits  généraux. 

X    1.  Des  actions  qui  appartiennent  a  lusufruttier. 

Tome  vi  ÎÎ5.  a.)  U  a  T action  en  délivrance  ;  b)  et  V action  réelle 
n°370.2  a  dite  confessoire,  analogue  à  V action  en  revendication  ; 
c)  à  la  charge  de  prouver  l'existence  de  son  droit  à  l'usu- 
fruit ;  d)  il  a  les  actions  fjossessoires ;  e)  en  cas  de  trouble 
de  droit,  il  peut  agir  seul  au  pjétitoire ;  f)  de  même  intenter 
les  actions  relatives  aux  servitudes  et  y  répondre;  g)  et 
faction  en  bornage;  h)  et  demander  le  partage  provi- 
sionnel, pourvu  que  V usufruit  soit  indivis;  ï)  il  peut 
poursuivre  les  débiteurs,  mais  seulement  après  avoir 
obtenu  la  délivrance;  j)  toutefois  le  payement  fait  de 
bonne  foi  avant  la  délivrance  serait  valable  ;  k)  il  fia  pas 
les  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution. 

B 

Sic  Hue,  t.  IV,  no  209:  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  335;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  546. 
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D 
s     Thiry,  t.  I ■"■■,  ii °  724;  —  Pand.  belges,  t.  V,  v°  Action  possessoire, 
790  el  suiv.;  —  Wodon,  Possess.,  t.  II,  n°  515  et  tous  les  auteurs. 

G 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  209;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  342;  — 
Pa«rf.  &<%<?s,  t.  XIV,  v»  Bornage,  n°  39;  —  Bormans,  Comp.,  n°  298. 

H 
Sïc  Hue,  t.  IV,  n°  209;  —  Dali..,  R^j.,  Swpp.,  v<>  Usufruit,  n"  -".42;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  450;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§226;—  Gass.  B.,  2  décembre  1880,  Pasic,  1881,  1,72.—  Cass.  Fr., 
1er  juillet  1891,  D.  P.,  1S92,  1,  145;  —  Amiens,  15  novembre  1S92,  D.  P., 
1893,  2,  314;  —  Poitiers,  19  décembre  1887,  D.  P.,  1889,  2,  113. 

?7ii.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  d'indivision  entre  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier.  Cet  ordre  d'idées  sera  abordé  au 
titre  du  Partage;  nous  réservons  donc  les  citations. 

I 

Admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Acide  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  337  :  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  554. 

K 

Sic,  quant  à  la  nullité  et  à  la  rescision,  Hrc,  t.  IV,  n°  210;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  555. 

Contra,  quant  à  la  résolution  d'une  vente  par  défaut  de  payement, 
Hic.  t.  IV,  n°  210  ;  —  Dall.,  Rép., Supp.,  v°  Usufruit,  n°  341  ;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  555. 

97&bis.  En  cas  de  dépossession  indue  de  titres  au 
porteur,  l'usufruitier  a  le  droit  de  réclamer  les  titres  et 
celui  de  faire  opposition  dans  les  termes  de  la  loi  française 
du  15  juin  1872.  Dall.,  Rép.,  Supp-.,  vis Usufruit,  n°  117 
et  Trésor  public,  n°  1163. 

î 77.  Sur  le  droit  de  l'usufruitier  d'actions  nominatives  de  siéger 
et  de  voter  dans  les  assemblées  générales  d'actionnaires,  voy.  Dalloz, 
Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  1655;  —  Vavasseur,  Soc.,  t.  II,  n°  904;  — 
Lyon-Caen,  Dr.  comm.,  t.  II,  n°  S45  ;  — Wahl,  Tr.  des  titres  au  port., 
t.  II,  n°  1160;  —  Mollot,  Bourse,  n°  477  ;  — Buchère,  Tr.  valeurs  mob., 
n°  812;  —  Siville,  Traité  soc.  anonymes,  t.  II,  ncs  1182  et  suiv.;  —  Pand. 
belges,  t.  X,  v°  Assemblée  d'actionnaires,  nos  119  et  suiv.;  —  Namur, 
Dr.  comm.,  t.  II,  n°  1117;  —  Glillery,  Soc,  t.  II,  n°  756;  —  Devos  et 
Van  meenen,  Soc.,  t.  II,  p.  48;  —  Splingard,  n°  133. 
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Quant  aux  actions  au  porteur,  en  raison  même  de  la 
forme  de  ces  titres,  c'est  leur  détenteur  qui  exerce  les 
droits  de  l'actionnaire  et  fait  le  dépôt  des  actions. 

N°  2.  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  biens  grevés  d'usufruit. 

Tome^vi  Z7H.  a)  Il  ri  a  pas  d'action,  sauf  dérogation  par  le  tilre 
382.  constitutif,  pour  obliger  le  propriétaire  à  mettre  la  chose 
en  bon  état  lors  de  Ventrée  en  jouissance  ;  b)  il  a  droit  aux 
accessoires  ;  c)  même  lorsqu'ils  se  forment  pendant  la 
durée  de  l'usufruit;  d)  il  en  est  de  même  des  servitudes  ; 
e)  il  doit  respecter  les  baux  faits  par  le  propriétaire  ;  f)  il 
ria  pas,  en  principe,  droit  aux  produits  qui  entament  la 
substance  de  la  chose;  g)  si  ï usufruit  est  constitué  sur  un 
bail  à  ferme,  il  a  droit  aux  fruits-,  n)  si  le  fonds  est 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  l'usufruitier  a  la 
jouissance  de  l'indemnité;  ï)  l'usufruitier  a  le  droit  de 
chasse  et  de  pêche;  j)  quant  au  trésor,  l'usufruitier  ne  petit 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  de  l'inventeur. 

C 

Sic  acide  Baudry-Lacaxtinerie,  Biens,  n°  520:  —  Demante,  t.  II, 
n°  435. 

779.  Pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  portion  de 
terrain  reconnaissable,  on  objecte  à  cette  théorie  qu'il 
n'est  pas  présumable  que  le  concédant  ait  entendu  con- 
férer des  droits  sur  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  encore  ; 
que  les  motifs  exceptionnellement  admis  pour  l'alluvion 
ordinaire,  c'est-à-dire  la  difficulté  de  fixer  exactement  les 
limites  existantes  au  moment  où  l'usufruit  s'est  ouvert,  ne 
se  rencontrent  plus  dans  l'hypothèse. 

En  ce  sens,  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  149;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  194  ;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  736:  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  9S7;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Alluvion,  n°  149. 

780.  Les  mêmes  motifs  sont  invoqués  pour  refuser 
à  l'usufruitier  la  jouissance  des  îles.  Mêmes  auteurs. 

781.  Quant  au  droit  de  l'usufruitier  de  jouir  du  lit 
abandonné,  personne  ne  le  contestait.  Adde  Arntz,  t.  Ier, 
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n"  DS7;    Thiry,   t.    Ier,   n"   73G;    Dall.,    Rép.,   Supp., 
y  Usufruit,  n°  150;  Hue,  t.  IV,  n'J  194. 

Mais  en    France,  depuis  la  loi  du  8  avril  1898,  s'il 
git  de  rivières  navigables  ou  flottables,  le  lit  aban- 
donné est  mis  en  vente  par  l'Etat  et  l'usufruitier  du  fonds 
occupé  par  le  nouveau  cours  a  droit  aux  intérêts  du  prix 

provenant  de  la  vente. 

F 
Sic  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  14S. 

G 
Sic  Albrv  et  Raf,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Douai,  22  janvier  1901, 
La  Loi,  2S  avril  1891. 

I 

Sic  Arntz,  t.  I",  n°  9SS  ;  —  Pond,  belges,  t.  XVIII,  v°  Chasse,  n°s33G 
et  suiv.;  —  Bonjean,  Chasse,  t.  II,  n°  49;  —  Hue,  t.  IV,  n°  196;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  522  et  les  auteurs  cités  Fuzier-Hermax, 
*8upp.,  1. 1",  p.  674.  —  Gass.  B.,  22  octobre  1SS5,  /.  trib.,  p.  1406. 

J 
Voy.  trib.  Saint  Sever,  15  juillet  1898,  Le  Droit,  16  décembre  1898. 

T82.  Il  a  été  jugé  que  le  produit  de  la  cession  d'une 
édition  constitue  un  fruit  et  non  une  portion  du  droit 
d'auteur.  Paris,  18  mai  1877,  Le  Droit,  11  juin  1877. 

L'usufruitier  d'une  propriété  littéraire  ou  artistique  ne 
peut  pas  faire  des  éditions  ou  reproductions  en  nombre 
dépassant  les  besoins  du  commerce.  Ce  serait  rendre  le 
droit  stérile  pour  la  période  qui  suivra  l'expiration  de 
l'usufruit  et  empiéter  sur  sa  valeur  en  capital. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  53;  —  Pouillet,  Traité  proprr., 
Jitt.,  n°  197;  —  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Prop.  littér.,  n°  37.  —  Voyez, 
sur  les  droits  de  l'usufruitier,  Pond,  fr.,  v°  Propriété  litt.,  nos  147  et  suiv. 

§  2.  Des  fruits. 

N°  1.  Des  fruits  naturels. 
I.  Des  fruits  pendants  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usufruit. 

783.   a)  Les  créanciers  des  frais  de  semences  et  de    Tome  vi 
labours  encore  dus  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ont    n°3893a 
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action  contre  V usufruitier,  sauf  recours  de  celui-ci;  b)  et 
cette  créance  des  tiers  est  privilégiée  ;  c)  si  les  frais  ont  été 
faits  par  des  tiers  possesseurs  ou  l'héritier  du  proprié- 
taire, l  usufruitier  doit  les  leur  rembourser  ;  d)  les  parties 
peuvent  déroger  au  principe  de  l'article  585;  e)  sauf  le 
cas  de  fraude,  Vusufruilier  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que 
le  propriétaire  avait  perçu  anticipativement  les  fruits; 
f)  ni  de  ce  que  le  propriétaire  les  a  vendus  avant  la  consti- 
tution de  l'usufruit. 

A  A  B 

Sic  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  62;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  562. 

C 

Sic,  quant  aux  tiers,  Baudry-Lacantinerie,  Bie>is,  n°  502.  —  Contra  : 
Demante,  t.  II,  n°  423 bis.  —  Mais  contra,  quant  aux  héritiers,  Baudry- 
Lacantinerie,  id.,  n°  503. 

F 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  61,  pour  le  cas  de  constitu- 
tion de  l'usufruit  à  titre  onéreux  et  de  la  non-déclaration  de  la  vente. 


II.   De  la  perception  des  fruits. 

Tome  vi  784.  a)  La  perception  pendant  la  durée  de  ï usufruit 
393.  a  donne  les  fruits;  b)  c'est  un  droit  mobilier;  c)  l'usufruitier 
peut  percevoir  les  fruits  à  l'époque  à  laquelle  les  proprié- 
taires récoltent;  d)  il  a  droit  aux  fruits  que  le  propriétaire 
l'a  empêché  de  percevoir  ;  e)  mais  si  l 'obstacle  provient  du 
fait  d'un  tiers,  le  propriétaire  ne  doit  pas  d'indemnité. 


Doctrine  uniforme,  alors  même  que  la  séparation  n'est  pas  le  fait  de 
l'usufruitier  lui-même.  Cass.  Fr.,  9  août  1881,  D.  P.,  18S2,  1,  365. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos  60  et  283;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  499. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°60;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  497  ;  —  Genty,  Usufruit,  p.  58.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  g  230;  —  Demolombe,  t,  X,  n°  369. 
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\      2.    DBS    ii;i  IIS    CIVILS. 

*H5.   \)  Principe  :  article  586  du  code  civil;  b)  on  ne    Tome  VI 
tictil  pas  compte  de  V  époque  de  l échéance  des  fermages;      402V 

c)  ni  de  V époque  de  la  perception  des  fruits  par  le  fermier; 

d)  le  bail  à  colonage  n'est  pas  assimilable  au  bail  à  fer- 
mage; e)  mais  bien  le  bail  où  le  fermage  se  paye  en  fruits; 
ce  prix  en  nature  est  un  fruit  civil;  f)  les  fruits  dits 
irréguliers  suivent  les  règles  de  V acquisition  proportion- 
nelle  des  fruits  civils,  jour  par  jour;  g)  l'usufruitier  n'a 
droit  à  la  réserve,  dans  les  sociétés,  que  si  elle  est  distri- 
buée aux  actionnaires  ;  h)  il  n'a  droit  qu'aux  dividendes 

distribués. 

BAC 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Usufruit,  nos64etsuiv  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  514  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  630;  —  Cass.  Fr., 
20  juillet  1897,  D.  P.,  1899,  1,  17. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  67. 


Sic  Baudry-Lacantixerie,  Biens,  n°517;  —  Mons,  16  janvier  1S75, 
Pasic,  1876,  III,  54. 

Cette  solution  laisse  cependant  quelque  doute.  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  villa  qui  ne  se  loue  que  pendant  sis  mois,  il  paraît  plus 
naturel  de  faire  la  division  par  jours  de  la  saison  utile.  Contre  l'opinion 
de  Laurent,  voy.  Dall.,  R<:j>.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  6S;  —  Demolombe, 
t.  X,  n°2S0;  —Aubry  et  Rau,  5e  édit  ,  t.  II,  §192;  —  Proudhon,  Usufruit. 
t.  II,  n°  911;  —  Burt,  Lég.  des  mines,  n°  1323;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  732. 


Sic  Hue,  t.  IV,  n°  181;  —  Dall.,  Rép  ,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  69;  — 
Massé  et  Vergé,  Droit  commercial,  t.  II,  n°  1406;  — Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  593;  —  Vavasseur,  Soc,  t.  Ier,  n°  609;  —  Siville,  Traité 
soc.  anonymes,  t.  II,  n°  1318;  —  Bordeaux,  5  juillet  1870,  D.  P.,  1871,  2, 
174;  —  Paris,  1"  juillet  1887,  D.  P.,  1888,  2,  243;  —  Cass.  Fr.,  5  février 
1890,  D.  P.,  1890,  1,  300;  —  Bruxelles,  29  mai  1885,  Pasic,  1SS5,  II,  405. 

Des  auteurs  enseignent  toutefois  que  cela  n'est  vrai  que  de  la  réserve 
obligatoire  et  non  de  ce  qui  excède  la  réserve  légale,  en  cas  de  liqui- 
dation. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  117. 
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786.  Si  le  titre  est  une  action  dont  le  remboursement 
s'opère  au  cours  de  l'usufruit  avec  transformation  en 
action  de  jouissance,  l'usufruitier  jouira  d'abord  du 
capital  remboursé  et  des  dividendes  de  l'action  de  jouis- 
sance. Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit;  De  Folle  ville, 
Traité  de  la  possession  des  meubles,  n°  817. 

§  3.   Règles  spéciales  pour  certaines  choses 
mobilières. 

N°  1.  Des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage.  « 

l^ml         Î8T.   a)  L'usufruitier  n'en  devient  pas  propriétaire;- 
406.       b)  s'il  ne  les  représente  pas  et  ne  justifie  pas  de  la  perte 
par  cas  fortuit,  il  ne  doit  que  la  valeur  que  les  choses 
auraient  eue  lors  de  la  restitution;  c)  mais  il  nen  est  pas 
de  même  des  meubles  immobilisés . 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Usufruit,  n°  84.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  X, 
n°  302  bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230. 

N°  2.  Des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage. 

n^MflVà1  ?88.  a)  Principe  :  article  587  du  code  civil;  b)  l'usu- 
4io.  fruitier  n'a  pas  le  droit  d'opter  entre  la  restitution  en 
nature  et  l'estimation;  c)  lorsque  la  restitution  a  lieu  en 
nature,  X égalité  de  valeur  n'est  pas  nécessaire  ;  d)  le  quasi- 
usufruit  peut  être  établi  sur  des  choses  non  consomptibles  ; 
e)  l'estimation  n'emporte  pas  nécessairement  vente. 

B 

Sic  acide  Hue,  t.  IV,  n°  182  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  81  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1338  ;  Biens,  n°  577. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  351;  —  Troplong,  Prêt,  n°  219;  Soc, 
t.  II,  n°  590;  Contrat  demariage,  t.  IV,  n°  3159. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  82  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1027  ;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  74S  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid.,  et  tous  les  auteurs. 

E 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  182  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  81. 
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X"    3.    1>KS    ANIMAI  X. 


!).    Cet   usufruit  diffère  selon  qu'il  porte  sur  des    Tome  vi 
•K.r  déterminés  ou  sur  un  troupeau.   Renvoi  aux  n  *  '     ' 


189. 

animaux  déterminés  ou  sur  un  troupeau. 

sections   suivantes   relatives   aux    obligations   de    ïusu- 

fruitiei\ 


§  4.  Des  droits  mobiliers. 

N°  1.  Des  créances. 

?00.  a)  L'usufruitier  a  le  droit  et  l'obligation  de  Tome  vi 
touche)'  les  capitaux  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement;  416. 
b)  il  n'est  pas  propriétaire  de  la  créance;  c)  l  article  1690 
il  n  code  civil  ne  lui  est  pas  applicable  ;  d)  il  doit,  si  la 
créance  est  privilégiée  ou  hypothécaire,  prendre  inscrip- 
tion en  son  nom  pour  la  jouissance,  et  au  nom  du  proprié- 
taire pour  le  droit  de  propriété;  e)  l'inscription  prise  par 
le  nu-pjropriètairc  ne  profite  pas  à  l'usufruitier. 


Doctrine  conforme,  y  compris  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  102; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1344;  —  Buchère,  Traité  des  valeurs 
mobilières,  n°  441  ;  —  Toulouse,  21  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  77;  —  Amiens, 
9  janvier  1886,  Rec.  Amiens,  18S6,  p.  179;  —  Termonde,  19  février  1898, 
fasic,  1898,  III,  222 

Comp.  toutefois  Hue,  t.  IV,  n°  1S5,  pour  le  cas  d'usufruit  particulier 
sur  une  créance  déterminée  ;  —  Wahl,  Traite  des  titres  au  porteur,  t.  II, 
n°H5S;  —  Demaxte,  t.  II,  n°  242 bis;  —  Bruxelles,  13  février  18S6> 
/.  Trïb.,  1886,  726. 

B 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  185;  — Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos  106  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  5S7;  —  Paris,  5  juin  1881,  D.  P., 
18S2,  2,  137;  —  Liège,  7  août  1S86,  Pasic  ,  1887,  II,  134;  —  Gand,  28  juil- 
let 18S8,  Pasic.,  1889,  II,  52;  —  Cass.  B.,  11  juillet  1889,  Pasic,  1889,  I, 
277;  —  Cass.  Fr„  26  mars  1889,  D.  P.,  1889,  1,  464;  —  trib.  Saint-Omer, 
15  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  433;  —  Toulouse,  21  juin  1SS7,  D.  P.,  18S8, 

2.::. 

N°  2.  De  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce. 

ÎÎM  .    v   t'n  fonds  de  commerce  est  une  universalité  qui    Tome  vi 
ne  tombe  sous  l'application  exclusive  ni  de  l'article  587,    n  423.  a 
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ni  de  l'article  589  du  code  civil;  b)  mais  sauf  intention 
contraire,  il  ne  comprend  pas  les  dettes  et  les  créances; 
c)  l 'usufruitier  a  le  droit  et  V obligation  de  continuer  le 
commerce;  d)  donc  de  vendre  les  marchandises;  e)  bien 
qu'il  rien  soit  pas  propriétaire,  f)  il  doit  rendre  un  fonds 
de  commerce  ayant  la  valeur  de  celui  qu'il  a  reçu,  lors 
même  qu'il  y  a  eu  estimation. 

A 

Cons.  Hue,  t.  IV,  n°  1S3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  Si:  — 
Aubbt  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  236;  —  Baudry-Lacantinerie,  Bleus. 
n°  583;  —  Aix,  12  mars  1S7S,  Dall.,  ibkL 

Comp.  Thiry,  t.  Ier,  n°  748  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1030  ;  —  Mourlon,  t.  Ier, 
p.  693. 

C  &  D 

«Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Usufruit,  n°  SS;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  583;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  735,  et  tous  les  auteurs. 

F 

Cons.  Hic,  t.  IV,  n°  183;  —  Baudry'-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier, 
n°  1348  et  Biens,  n°  583,  qui  distinguent  entre  l'achalandage  et  les  autres 
éléments.  —  Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  x3  Usufruit,  n03  89  et  suiv.  :  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1030;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  135;  —  Lèbre,  Traité  fonds  de 
comm.,  n°  10  ;  —  Cass.  Fr.,  26  février  1S94,  D.  P.,  1894,  1,  247. 

N°  3.  De  l'usufruit  d'une  rente  viagère. 

Tome  vi  79*2.  a)  L'article  588  du  code  civil  est  l'application 
n  427.  '  d'un  principe  général;  b)  on  l'appliquera  donc  à  l'usufruit 
d'un  usufruit;  c)  ï usufruit  d'annuités  ne  peut  être  assi- 
milé à  V usufruit  d'une  rente;  d)  le  principe  de  Varticle  588 
s'applique  à  l'usufruit  d'un  bail;  e)  l'usufruitier  ri  a  pas 
droit  à  la  prime  d'une  action;  f)  mais  bien  ci  la  jouissance 

de  cette  prime. 

B 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  59S. 

Cons.  sur  les  corollaires  quant  à  la  détention  des  titres,  Rouen,  23  dé- 
cembre 18S3,  Sir.,  1885,  2,  133;  —  Rouen,  30  mars  18S5,  D.  P.,  1885,  2, 
274  ;  —  Buchère,  Bourse,  n°  169. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  X,  n°  330bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§230;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  126;  —  Baudry'-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  600;  —  Tournai,  5  août  1S74,  Pasic,  1S75,  III,  22. 
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luteurs,  sauf  Duranton,  t.  III,  n°  372;  —  Demolombb,  t.X,  i 
—  Douai,  22  janvier  1891,  La  I  ••  .  2S  avril  If 

E  &  F 

Bue,  t.  IV,  ii"  195;  —  De  Follevillb,  q°  316;—  Bdchère,  n°  505;  — 
Maton,   Dict.,  t.  V,  v°  Usufruit,  n°  14;  —  Seusschen,  Bélg.  jud.,  I- 
571  :  -  Cass.  l'i\.  1  l  mars  1877,  I».  P.,  L877,  1,353;—  Paris,  13avrill> 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Usufruit,  n°  122;  —  trib.  Meaux,  9  février  1894, 
Dai  ,..,  ibid.\  —  trib.  Malines,  20  juillet  L871,  Bélg. jud.,  1ST2,  p.  63;  — 
Lyon,  29  mai  1SS4,  Sir.,  lg 

Pour  l'attribution  de  l'intérêt  du  capital  à  l'usufruitier,  comme  don  de 
fortune,  trib.  Château-Thierry,  20  décembre  1882,  et  Lyon,  29  mai  1884, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  a"  122. 

Pour  l'attribution  à  l'usufruitier  de  la  prime  en  toute  propriété, 
Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n"  1505,  et  Biens,  n"  590. 

Cette  dernière  solution,  selon  d'autres,  peut  être  admise  dans  le  cas 
où  la  valeur  à  lot  a  été  acquise  pendant  l'usufruit  comme  placement 
choisi  par  l'usufruitier  en  remploi  de  capitaux  lui  remboursés.  Hue, 
t.  IV,  n»  195. 

^  5.   De  l'l'Sufruiï  des  dois. 

N°  1.  Des  bois  qui  sont  considérés  comme  fruits. 
I.  Des  taillis  et  futaies. 

ÎOÎJ.  a)  Sens  de  ces  mots;  b)  les  arbres  d'agrément  ne  Tome  vi 
sont  des  fruits  que  lorsqu'ils  sont  aménagés;  c)  Vaména-  n°4|f8a 
gement  des  taillis  n'est  pas  une  condition  du  droit  de 
V usufruitier,  mais  seulement  de  l'exercice  de  son  droit; 
d)  c'est  celui  qui  a  été  établi  par  ïancien  propriétaire ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  abusif;  e)  si  celui-ci  n'avait  pas  réservé 
de  baliveaux,  l'usufruitier  ne  doit  laisser  que  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  la  reproduction;  f)  dans  le  cas  con- 
tra ire,  il  devra  jouir  comme  le  propriétaire. 


A  part  Hennequin,  t.  II,  p.  284,  doctrine  conforme,  y  compris  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  606. 

suppl.  —  t.  ii.  24 
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II.  Des  bois  de  haute  futaie. 


Tome  vi  794.  a)  Uusage  des  anciens  propriétaires  suffit  pour 
n°4374  a  décider  s'ils  ont  considéré  les  coupes  comme  un  fruit; 
b)  on  ne  peut,  dès  lors,  s'en  tenir  à  la  lettre  de  V article  591 
du  code  civil;  c'est  une  question  de  fait;  c)  l'usufruitier 
doit  faire  ses  coupes  de  manière  à  ce  que,  autant  que 
possible,  la  valeur  de  la  futaie  reste  ce  qiîelle  était  lors  de 
T ouverture  de  V usufruit;  d)  il  peut  exploiter  les  sapinières; 
e)  et  couper  les  arbres  épars,  si  le  propriétaire  les  exploi- 
tait pour  s  en  faire  un  revenu  régulier. 

A  &  B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  134;  —  Pau,  8  février  1S86, 
D.  P.,  1886,  2,  249;  —  Amiens,  6  février  1889,  Recueil  arr.  Amiens,  1889, 
p.  80;  —  Gass.  Fr.,  16  décembre  1874,  D.  P.,  1876,  1,  431.  —  Comp. 
Paris,  28  novembre  1874,  D.  P.,  1875,  2,  143. 

D 
Comp.  Hasselt,  14  décembre  1870,  Pasic,  1872,  III,  11. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  138;  —  Hue,  t.  IV,  n°  192;  — 
Gand,  14  juillet  1876,  Pasic,  1876,  II,  300;  —  Angers,  28  novembre  1S78, 
D.  P.,  1880,  II,  86. 

Comp.,  pour  le  droit  de  couper  les  arbres  arrivés  à  complète  maturité, 
Amiens,  6  février  1889,  Recueil  a,;-.  Amiens,  1889,  p.  S0. 

III.  Application  des  principes. 

Tome  vi         T05.   a)  On  peut  soutenir  que  t  usufruitier  n'acquiert 
n°4408à    1)CIS  la  propriété  des  arbres  qu'il  abat  prématurément; 
b)  il  ne  devra  de  dommages-intérêts  que  si  la  coupje  irré- 
gulière a  causé  préjudice;  c)  il  ne  peut  en  ajourner  le 
payement  à  la  fin  de  l'usufruit. 

A  &  B 

Cons.  Demolombe,  t.  X,  nos  396  et  suiv.  ;  —  Baidry-Lacantinerie, 

Biens,  nos  610  et  619. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  135;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  619;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Salviat,  Usufruit, 
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t.  [«,  p.  254;  —  Cass.  Fr.,  16  décembre  1874,  D.  P.,  1870,  1,  432.  —  Comp. 
trib.  Hasselt,  1 1  décembre  1870,  Pasic,  1872,111,  11. 


N    2.  Droits  de  l'usufruitier  dans  toute  espèce  de  bois. 

700.  a)  L'usufruitier  a  droit  aux  chablis,  mais  seule-  Tome  vi 
ment  des  taillis;  b)  il  peut  y  faire  abattre  des  arbres  pour  wi. 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  en  faisant  constater 
la  nécessité  oVabatage;  c)  mais  non  pour  son  chauffage  ; 
b)  il  peut  prendre,  même  dans  la  haute  futaie,  des  tuteurs 
pour  les  arbres  fruitiers  et  les  houblonnières  ;  e)  articles 
590  et  594. 

A 

Sic,  quant  aux  futaies  non  aménagées,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit, 
n°  140;  —  Proudhox,  t.  III,  n°  1 194:  —  Demolombe,  t.  X,  nos  411  et  suiv.  ; 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens, 
no  617. 

Quant  aux  futaies  aménagées,  pour  le  droit  de  l'usufruitier  dans  le 
cas  où  le  précédent  propriétaire  comprenait  les  chablis  dans  son  aména- 
gement, Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  140;  —  Baudry-Lacaxti- 
nerie,  Biens,  n°  617;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  578;  —  Xancy,  26  février 
1870,  D.  P.,  1870,  2,  109;  —  Cass.  Fr.,  21  août  1S71,  D.  P.,  1871,  1,  213. 

B 

Voy.  Baubry-Lacantinerie,  Biens,  n°  616;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §230;  —  Arxtz,  t.  I«,  n"  9S4;  —  Toulouse,  23  mai  1881,  D. P.,  1882, 
2,  17S;  —  Gand,  14  juillet  1S76,  Pasic,  1S76,  II,  390;  —  Hasselt,  25  mars 
1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  975. 

CO 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens, 
n°s  616  et  621  ;  —  Hasselt,  25  mars  1891,  précité. 

E 

Voy.  Arxtz,  t.  Ier,  n°  S'. '4 

Pour  l'application  de  l'article  594  aux  arbres  isolés  sujets  à  un  élagage 
périodique,  voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  142:  — Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §230. 

Pour  l'application  aux  seuls  arbres  dont  les  fruits  servent  à  l'alimen- 
tation de  l'homme  et  à  l'exclusion  des  arbustes,  Hue,  t.  IV,  n°  193;  — 
Angers,  28  novembre  1878,  D.  P.,  1SS0,  2,  86. 

Pour  la  dispense  de  remplacer  les  arbres  fruitiers  sauvages,  Arxtz, 
t.  1er,  n"  985. 
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§  6.   De  l'usufruit  des  mines. 
Tome  \'[         797.   Article  598  du  code  civil. 

n°  448. 

Il  est  reconnu  en  doctrine  que  cette  disposition  a  été 
modifiée  par  la  législation  spéciale  des  mines,  d'abord  en 
ce  qu'elle  suppose  qu'il  n'est  pas  besoin  de  concession 
pour  certaines  mines,  ensuite  en  ce  qu'elle  implique  que 
le  concessionnaire  devrait  être  autorisé  pour  transmettre 
l'usufruit  de  la  mine  qui  lui  a  été  concédée. 

N"  l.  Des  mines  dont  l'exploitation  était  commencée. 

Tome  vi  798.  a)  II  s  agit  d'une  exploitation  de  fait  pour  se 
n°4§i.  H  créer  un  revenu;  elle  est  indépendante  de  la  concession 
administrative  ;  b)  il  ne  suffît  pas  que  le  propriétaire  ait 
fait  des  recherches  ;  c)  si  le  propriétaire  avait  obtenu  la 
concession,  mais  non  commencé  l'exploitation,  t usufruit 
constitué  sur  la  mine  donnera  le  droit  d'exploiter  à  l'usu- 
fruitier, mais  non  l'usufruit  constitué  sur  la  surface; 
d)  l'usufruit  sur  une  mine  concédée  au  propriétaire 
donne  à  l'usufruitier  le  droit  de  continuer  V exploitation 
sans  nouvelle  autorisation . 

B 
Bdry,    Législation  des  mines,  n°   1313;  —   Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  143;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  432. 

C 
Sic  Bury,  Législation  des  mines,   n°   1313;    —   Dall.,   Rép.,   Supp., 

v°  Usufruit,  n°  14:!.  —  Gomp.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Carrière,  n°  181. 

D 

Doctrine  générale,  y  compris  Arntz,  t.  Ier,  n°  986;  —  Thiry,  t.  Ier, 
n°  735,  sauf  le  dissentiment  de  Salviat,  Usufruit,  t.  Ier,  p.  289;  — 
Proudhon,  Domaine  privé,  t.  Il,  nos  167  et  suiv. 

N°  2.  Des  mines  ouvertes  pendant  l'usufruit. 

Tome  yi         799.   a)  Si  le  nu-propriétaire  ouvre  une  mine  pendant 
4§4.       la  durée  de  ïusufruit,  ï 'usufruitier  navra  aucun  droit  à 
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fa  redevance,  mais  il  pourra  obtenir  des  dommages- 
intérêts  s' if  est  lésé  dans  /(/jouissance  de  la  superficie; 
b)  les  mêmes  principes  s  appliquent  aux  minières,  même 
i/o//  concessibles ;  c)  l'usufruitier  ne  peut  ouvrir  une 
harrière,  même  pour  y  prendre  des  matériaux  de  répa- 
ration; d)  le  propriétaire  ne  le  peut  davantage. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXIV,  v°  Mines,  n°  2364;  —  Dall.,  Rép  ,  Supp., 
\"  Mines,  n°  179;  —  Bury,  Législation  des  mines,  n°  1315;  —  Delebecque, 
Législation  des  mines,  n°  1208,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  358. 

Sur  le  droit  de  l'usufruitier  au  produit  des  redevances  dues  par  le 
concessionnaire  autre  que  le  propriétaire,  voy.  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  145. 

Et  même  quand  les  travaux  ont  été  commencés  dans  la  concession  en 
dehors  des  terrains  du  propriétaire,  Lyon,  5  janvier  1882,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Usufruit,  n°  145. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  146,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Delvincourt,  t.  I",  p.  350;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  573. 


Contra  :  Hue,  t.  IV,  n°  200;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  147;  —  Bury,  Législation  des  mines, 
n°  1309. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Carrière,  n°  183,  et  t.  LXIV,  v°  Mines, 
n°  2365;  —  Bury,  Législation  des  mines,  n°  1315;  —  Mons,  12  décembre 
1895,/.  Irib.,  1897,  282. 

Contra  :  Delebecque,  Législation  des  mines,  n°  1208. 


SECTION  III.  —  Mode  de  jouissance  de  l'usufruitier. 

§  1er.  Droit  d'administration. 

800.   a)  Il  dérive  du  droit  de  jouissance;  b)  il  peut    Tomeji 
toutefois  en  être  séparé,  en  principe;  c)  le  testateur,  lors-     n°4S7..  a 
qu'il  lègue  un  usufruit,  ne  peut  pas  séparer  l'adminis- 
tration. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  32. 
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801.  L'usufruitier  d'un  brevet  d'invention  a  le  droit 
de  l'exploiter  par  lui-même  ou  par  un  tiers.  En  cas 
d'exploitation  directe,  l'usufruitier  ne  peut  ni  conserver 
le  bénéfice  intégral,  ni  être  tenu  de  l'abandonner.  Il  y  aura 
lieu  à  une  ventilation. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  127;  —  Picard  et  Olin,  Brevet, 
n°  459;  —  Pouillet,  Brevet,  n°  200;  —  Blanc,  Code  de  lapropr.  industr., 
p.  505. 

N°  1.  Des  baux  d'immeubles. 
Tome  vi        802.   à)  Les  limitations  du  droit  de  V usufruitier  de 

nos  4S8  a  ...  , 

469.  donner  à  bail  sont  introduites  dans  l  intérêt  du  nu-pro- 
priétaire ;  b)  le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu  de  respecter 
le  bail  fait  en  fraude  de  ses  droits;  c)  Vusu fruitier  ne  peut 
invoquer  la  nullité  du  bail  qu'il  a  consenti;  d)  il  en  est 
autrement  du  preneur;  e)  le  preneur  expulsé  par  le  pro- 
priétaire ria  pas  de  recours  contre  l'usufruitier;  f)  le  bail 
à  longs  termes  par  î usufruitier ,  qui  est  en  même  temps 
propriétaire  d'une  partie  des  biens,  n'est  pas  indivisible  ; 
g)  l'héritier  de  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  d'exécuter  le  bail 
excessif;  h)  même  si  le  bail  porte  le  contraire;  î)  le  cession- 
naire  du  droit  d'usufruit  doit  maintenir  le  bail  ;  j)  l'acqué- 
reur de  la  nue  propriété  ne  doit  respecter  le  bail  fait  par 
l'usufruitier  que  s'il  ne  sort  pas  des  limites  légales;  k)  les 
pots  de  vin  et  payements  anticipatifs  de  loyers,  s'il  ny  a 
pas  fraude,  sont  valables;  ils  se  partageront  au  prorata 
de  la  jouissance  usufructuaire  ;  l)  X usufruitier  a  le  droit 
de  résilier  le  bail. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  737  ;  —  Baudry-Lacantixerie,  lre  édit.,  t.  Ier,  n°  1330  ; 
—  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  {en  général),  nos  201  et  suiv.  ;  —  Liège, 
31  janvier  1872,  Pasic.,  1872,  II,  114;  —  Bruxelles,  8  juillet  1880,  Belg. 
jud.,  1880,  1377;  —  Bruxelles,  23  janvier  1880,  Pasic.,  1880,  II,  133;  — 
trib.  Seine,  27  janvier  1892,  Le  Droit,  11  février  1892;  —  Douai,  28  no- 
vembre 1885,  Sir.,  1885,  2,  172.  —  Contra  :  Duranton,  t.  IV,  n°  587. 

L'usufruitier  ne  peut,  quant  à  la  chasse,  louer  son  droit  pour  un  terme 
.qui  excède  la  durée  de  l'usufruit.  Ces  baux  ne  sont  pas  soumis  aux 
règles  des  baux  ordinaires.  Bruxelles,  20  janvier  1877,  Pasic,  1877,  II, 
75.  —  Contra  :  justice  de  paix  Péruwelz,  13  août  1S85,  Pasic.,  1886, 
111,71. 


DE   LISIFuriT,    DE   I.  l  SAGE   ET  DE  L  HABITATION.        375 

Pour  l'hypothèse  d'un  bail  entre  co-usufruitiers  indivis,  voy.  trib. 
Tournai.  23  novembre  LS98,  ./.  Trib.,  L899,  1351. 

B 

trine  uniforme.  AtfrfeARNTZ,  t.  [*',  n°990;  —  Gand,  26  juillet  1882, 
,  1883,  II,  16;  —  Bruxelles,  23  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  133; 
—  trib.  Anvers,  7  août  1874,  Pasic,  1876,  III,  1S8;  —  Bordeaux,  16  no- 
remhre  1885,  Recueil  arr.  Bordeatuc,  L886,  p.  30;  —  Caen,  23  juin  ivTi. 
I>.  P.,  1875,  2,  212;  —  Poitiers,  23  mars  1881,  1).  P.,  1881.  2,150;  — 
26  janvier  1S95,  et  Gass.  Fr  ,  28  octobre  1S96,  D.  P.,  1897,  1,  45;  — 
Nam  y,  7  août  1875,  Recueil  arr.  Nancy,  1876,  117. 

Jugé  :  Si  le  bail  frauduleux  constitue  un  abus  de  jouissance  domma- 
geable, le  nu-propriétaire  peut  en  demander  l'annulation  pendant. la 
durée  de  l'usufruit.  Poitiers,  22  mars  1SS1,  précité. 

C 
Doctrine  uniforme.  Addc  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  52S. 

D 

803.  Opinion  discutable.  Il  est  difficile  d'admettre 
que  le  bail  de  plus  de  neuf  ans,  par  l'usufruitier,  soit 
assimilable  à  un  bail  fait  par  le  premier  venu  et  que  l'on 
puisse  s'écarter,  à  ce  point,  des  principes  admis  pour  les 
baux  faits  par  le  mari.  Aussi  la  doctrine  de  l'auteur 
a-t-elle  rencontré  beaucoup  de  résistance. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°74;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  S  230;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°530;  — Demolombe,  t.  X, 
no  350 ;  _  HuC)  t.  IV,  n°  206;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  308,  n°  19;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  en  gênerai,  nos  235  et  suiv.  ;  —  Cass.  Fr.,  29  janvier 
1883,  D.  P.,  1883,  1,  314;  —  trib.  Seine,  3  décembre  1885,  Dall.,  Rep., 
Supp.,  v°  Usufruit,  n°  74. 

Dans  le  sens  de  l'auteur,  Duranton,  t.  IV,  n°  587. 

E 

Sic  ad.de  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  531. 

Voy.  toutefois,  contre  l'opinion  de  Laurent,  pour  le  cas  où  l'usufruitier 
a  mis  expressément  à  charge  de  ses  héritiers  le  payement  d'une  indem- 
nité au  preneur,  Demolombe,  t.  X,  n°  357;  —Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  230:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  531. 

F 
Cons.  Bruxelles,  S  juillet  1880,  Pasic,  18S1,  II,  18:  —  trib.  Ypres, 
4  janvier  1888,  Pasic,  18SS,  III,  28. 

G 
Cass.  Fr.,  13  avril  1897,  D.  P.,  1898,  1,  76. 
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H 


Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  73. 

K 

Voy.  Cass.  Fr.,  20  juillet  1897,  D.  P.,  1899, 1,  17. 

L 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  72;  —  Douai,  28  novembre  1885, 
Dall.,  ibid.  —  Contra  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n°  1227. 

N°  2.  Bail  de  meubles. 

Tome  vi  NO  I.  a]  L'usu fruitier  peut  donner  les  meubles  à  bail; 
473.  b)  sauf  ceux  qui  sont  destinés  par  leur  nature  ou  par 
V intention  des  parties  à  son  usage  personnel;  c)  la  durée 
de  ces  baux  n'est  pas  limitée  par  la  loi,  mais  elle  expire 
avec  l'usufruit;  d)  il  en  est  de  même  de  ï usufruit  des 
animaux;  e)  toutefois  le  bail  d'un  troupeau  peut  suivre 
le  sort  du  bail  principal. 

A  à  C 

Doctrine  générale.  Acide  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  85;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  537;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail 
(en  général),  nos  204  et  suiv. 


§  2.  Droit  de  disposition. 

N°  1.  Cession  de  l'usufruit. 

Tome  vi  805.  a)  Le  droit  lui-même,  et  non  pas  seidement 
476* a  l'exercice,  peut  être  aliéné;  b)  il  peut  être  saisi  par  les 
créanciers  de  ï  usufruitier  ;  c)  l'usufruitier  n'est  plus 
obligé  envers  le  mi-propriétaire,  après  la  cession,  que  pour 
la  responsabilité  antérieure  ;  d)  le  nu-propriétaire  a  une 
action  directe  contre  le  cessionnaire . 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  79;  —  Baudry-Lacantineiue, 
Biens,  n°  540;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  737,  et  presque  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  544. 
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Pour  une  distinction  entre  les  meubles  susceptibles  d'être  Loués  et 
.  que  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  de  louer,  voy.  Dai.l.,  Rép., 
.,   \"   Usufruit,  n"  86;  —  Aubry  et  Rai,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  — 
Demolombe,  t.  X,  ii"  298,  qui  objectent  que  la  vente  forcée  du  droit  est 
e  du  droit  tel  que  l'usufruitier  aurait  pu  en  profiter;  les  créanciers 
ne  peuvent,  en  faisant  vendre  le  droit  d'usufruit,  tirer  de  celui-ci  un 
avantage  qu'il  ne  comporte  pas  et  transférer  à  l'acquéreur  une  jouis- 
sance qui  devait   nécessairement  demeurer  à  l'usufruitier  personnel- 
lement. 

Quant  au  cas  d'incessibilité  stipulée  dans  l'acte  constitutif,  voy.  Paris, 
14  juin  1883,  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  46. 

C 

HiHi.  On  peut  opposer  à  la  doctrine  de  Laurent  que 
l'usufruit  est  bien  un  droit  réel,  mais  établi,  en  somme, 
intuitu  personœ;  qu'il  est  difficilement  admissible,  en 
droit  et  en  raison,  que  le  nu-propriétaire  soit  réduit  aux 
garanties  que  présenterait  un  cessionnaire  qu'il  n'a  pas 
agréé  d'avance  et  qu'il  ne  connaît  peut-être  même  pas. 
Nous  ne  parlons  pas  de  l'argument  qu'on  peut  céder  ses 
droits,  mais  non  ses  obligations,  parce  que  nous  recon- 
naissons qu'il  prête  à  critique. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  79;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  989;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  737.  —  Cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°s  540  et  suiv. 

80Î .  La  transmission  de  l'usufruit  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  du  transport  des  créances.  Nivelles, 
1er  août  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  115. 

N°  2.  Vente  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines. 

808.   a)  La  vente  est  non  avenue  si  les  fruits  ne  sont    Tome  vi 
pas  perçus  par  l 'acheteur  avant  l  extinction  de  l Usufruit.  n°s     ,4  ' 

b)  Sauf  cependant  si  elle  a  lieu  à  l'époque  où  les  fruits 

sont  prêts  à  être  coupés;  c)  la  vente  de  fruits  non  coupés 

lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  ne  peut  pas  être  opposée 

au  propi  'iéta  ire . 

A 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  ISO;  —  Passez,  Revue  pratique,  1881,  p.  368;  — 
Pascaud,  Revue  critique,  1875,  p.  479;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  734;  — 
Proudhon,  Usufruit,  t.  II,  nos  991,  995;  —  Marcadé,  sur  l'art.  585;  — 
trib.  Sancerre,  Revue  critique,  1875,  p.  479. 
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Contra  :  acide  Demante,  t.  II,  n°  434 bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  230;  —  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1544,  et  Biens, 
n°  60S;  —  Dall.,  Rép.,  Sujpp.,  v°  Usufruit,  n°  76;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  979; 

—  Cass.  Fr.,  9  août  1881,  D.  P.,  18S2,  1,  365. 

B 

809.  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Usufruit,  n°  76,  enseigne, 
d'une  manière  générale,  qu'il  suffit  pour  la  validité  de  la 
vente,  que  la  maturité  se  produise  avant  l'expiration  de 
l'usufruit. 

Dans  cette  opinion,  on  doit  se  demander  à  qui  appar- 
tiendra le  prix  de  vente.  Au  propriétaire,  si  les  fruits  ne 
sont  pas  encore  détachés  à  l'expiration  de  l'usufruit;  en 
cas  de  récolte,  partiellement  faite,  le  prix  est  ventilé, 
d'après  la  proportion  des  fruits  détachés. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  76:  —  Demolombe,  t.  X,  n°  359: 

—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230:  —  Demante,  t.  II,  n°  434few;  — 
Cass.  Fr.,  9  août  1881,  précité. 

Contra  :  Hue,  t.  IV,  n°  180,  pour  l'application  des  règles  des  fruits  civils. 
Et  pour  l'attribution  de  tout  le  prix  aux  héritiers  de  l'usufruitier, 
Passez,  Revue  pratique,  1881,  p.  368  et  suiv. 

N°  3.  Vente  des  objets  grevés  d'usufruit. 

os0 '"-q  /c1  810.  a)  Le  nu-propriétaire  peut  revendiquer  immé- 
diatement les  objets  ediénés,  sauf  V application  de  l'ar- 
ticle 2279  du  code  civil;  b)  et  même  demander  V extinction 
de  V usufruit;  c)  excepté  en  cas  d'intention  contraire  des 

parties. 

L'usufruitier  ne  peut  aliéner  ou  engager  les  actions, 
obligations  dont  il  a  la  jouissance;  les  titres  au  porteur 
ne  sont  pas  choses  fongibles,  car  ils  ont  un  numéro  qui  les 
individualise  et  dans  tous  les  cas  ils  ne  se  consomment 
pas  par  l'usage. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  118;  —  De  Folleville,  Traité 
poss.  des  meubles,  n°  313;  —  Wahl,  Traité  des  titres  au  porteur,  n°  1157; 

—  Anvers,  14  décembre  1883,  Pasic,  1884,  III,  131  ;  —  Liège,  7  août  1886, 
Pasic,  18S7,  II,  134;  —  trib.  Saint-Omer,  15  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2, 
433;  —  trib.  Seine,  31  mars  1S90,  Dall.,  ibid. 


DE   L'i  SI  PR1  H  ,    DE  l.'i  SAGE  ET  DE  L  HABITATION.       379 

Mil.  L'usufruitier  sera  comptable  envers  le  proprié- 
fedre,  en  dehors  des  dommages-intérêts,  le  cas  échéant, 
île  la  valeur  du  titre  au  porteur  transformé  ou  aliéné, 
prise  à  la  date  où  la  restitution  devait  être  opérée,  et  non 
pas  soit  «lu  prix  d'aliénation,  soit  la  valeur  d'estimation 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 

Sic  Dali.,  Rép.,  Supp.,  v  Usufruit,  nos  119  et  suiv.  ;  —  Wahl,  Traite 
des  titres  au  porteur,  n°  L157;  —Anvers,  14  décembre  1S83,  précité;  — 
trib.  Saint-Omer,  1~>  avril  1892,  précité. 

M 12.  Si  l'usufruitier  établit,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  sur  la  preuve,  que  le  nu-propriétaire 
a  consenti  à  l'aliénation,  il  ne  devra  que  le  prix. 


\  3.  Droits  de  l'usufruitier  quand  il  jouit  lui-même 
de  la  chose. 

N°  1.  L'usufruitier  peut-il  faire  des  changements  dans  la  chose. 
M 13.   Il  ne  veut  dénature?"  la  chose,  sauf  pour  Vamê-    Tom,e0iVI 

L  '   x  nos  4SI  a 

liorer.  484. 

M 14.  Une  hypothèse  d'une  grande  importance  pratique 
est  celle  de  l'usufruit  de  titres,  actions,  obligations  d'Etat 
ou  de  sociétés. 

Le  nu-propriétaire  ne  peut  exiger  la  transformation  de 
ces  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  inscrits  en  son 
nom  pour  la  nue  propriété;  ce  serait  modifier  l'exercice 
de  la  jouissance  de  l'usufruitier. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  114. 

M 15.  Des  auteurs  veulent  que,  lorsque  des  titres  au 
porteur  entrent  dans  l'usufruit,  l'usufruitier  puisse  être 
contraint  à  en  faire  connaître  les  numéros  au  nu-proprié- 
taire, afin  qu'il  puisse  sauvegarder  ses  intérêts. 

Sic  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  834;  —  De  Folleville, 
Traité  de  là  possession  des  meubles,  n°  314:  —  Deloison,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n°  272. 
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Contra  :  Wahl,  Traite  des  titres  au  porteur,  n°  1154;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Usufruit,  n°  114. 

816.  Si  les  titres  remis  en  usufruit  sont  nominatifs, 
la  société  débitrice  ne  peut  exiger  le  transfert. 

Sic  trib.  Lyon,  '29  janvier  1881,  La  Loi,  28  mai  1881.  —  Yoy.  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  115. 

817.  L'usufruitier  ne  peut  faire  seul  convertir  les 
titres  nominatifs  en  actions  au  porteur.  Cela  résulte,  en 
France,  du  principe  posé  par  l'article  10  de  la  loi  du 
27  février  1880,  qui  assimile  cette  conversion  à  l'alié- 
nation. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  116;  —  Buchère,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n°  833;  —  Wahl,  t.  Ier,  n°  575;  —  Coulet,  Comment, 
de  la  loi  du  27  février  1880,  p.  56;  —  Audier,  Titres  au  porteur,  n°  453; 
—  Deloison,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  272;  —  trib.  Lyon,  20  jan- 
vier 1S81,  La  Loi,  28  mai  1881.  —  Contra  :  De  Folleville,  Poss.,  n°  278. 

Contra,  sous  le  régime  antérieur,  Cass.  Fr.,  13  juin  1876,  D.  P.,  1878, 
1,  181;  —  Cass.  Fr.,  8  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,  336;  —  Paris,  11  dé- 
cembre 1871,  D.  P.,  1872,  2,  275;  —  Cass.  Fr.,  4  août  1873,  D.  P.,  1875, 
5,  46S;  —  Paris,  1"  mars  1875,  D.  P.,  1876,  2,  158. 

818.  L'usufruitier  ne  peut  pas,  non  seulement  aliéner 
les  titres  au  porteur,  mais  même  les  échanger  contre 
d'autres  titres  de  même  nature,  mais  revêtus  d'un  autre 
numéro  d'ordre,  ni  réunir  plusieurs  de  ces  titres  en  un 
seul. Trib.  Saint-Omer,  15 avril  1892, D.  P.,  1893,2,433. 

N°  2.  Des  constructions. 

Tome  vi  819  a)  Pendant  la  durée  de  l'usufruit,  le  nu-pro- 
n°49i.  à  priétaire  ne  peut  avoir  aucune  action  du  chef  des  cons- 
tructions élevées  par  V usufruitier  ;  b)  celui-ci  a  le  droit  de 
démolir  pendant  V usufruit  ce  qiiil  a  construit;  c)  à  la  fin 
de  l'usufruit,  il  peut  enlever  ce  qu'il  a,  immobilisé  par 
destination  et  qui  peut  se  détacher;  d)  il  petit  démolir  ses 
constructions  et  enlever  les  matériaux,  à  charge  de  rétablir 
les  lieux;  e)  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  conserver 
les  constructions;  il  peut  exiger  la  démolition  et  X enlève- 
ment; f)  les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  plantations . 
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c. p.  Iiai.i...  Rep.  Supp.,  v°  Usufruit,  ii"  130,  pour  des  distinctions 

Belon  que  les  constructions  sont  ou  non  en  relation  avec  le  modi 
ploitation  normale. 

B 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit, 


Tous  les  auteurs,  y  compris  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  326;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  564;  —  Arntz,  t.  Ier,  nos  991  et  suiv., 
à  l'exception  do  Proudhon,  t.  III,  n°  1442. 

Trib.  Arras,  8  février  1899,  Le  Droit,  5  juillet  1899. 


Sic  adde  Grivel,  Revue  pratique,  1876,  p.  334:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §§  204  et  235.  —  Gons.  Gass.  B.,  27  janvier  1S87,  Pasic.,  1887, 1,  56; 
—  Thiry,  t.  Ier,  no  739;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°992;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1337,  et  Biens,  n°  573. 

Sur  le  droit  de  l'usufruitier  de  demander  une  indemnité  pour  les 
constructions  nouvelles  ou  de  les  démolir  à  la  fin  de  l'usufruit,  voyez 
Bordeaux,  16  avril  1885,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  327:  — 
Cass.  Fr.,  4  novembre  1885,  D.  P.,  1886,  1,  361;  —  Besançon,  5  avril  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  222:  —  Dijon,  l*'  mai  1891.  D.  P.,  1891,  2,  332;  —  Riom, 
r>  juillet  1894,  Rec.  arr.  Riom,  1894,  p.  412;  —  Anvers,  1er  mai  1895, 
/.  Trib.,  1895,  695. 

Voy.  aussi  contre  le  droit  d'enlèvement  dans  le  but  unique  de  se  sous- 
traire à  l'article  599,  Proudhon,  t.  II,  n°  112S:  —  Demolombe,  t.  X. 

n°  646  Us. 

E 

Sic  Hrc,  t.  IV,  n°  204,  avec  des  restrictions. 


Pour  le  caractère  de  simples  améliorations,  Proudhon,  t.  III,  n°  1441  : 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §§  204  et  235;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  563. 

820.  On  décide  généralement  que  l'article  599,  déro- 
geant à  l'équité,  ne  peut  être  appliqué  aux  améliorations 
effectuées,  non  par  1  usufruitier  lui-même,  mais  bien  par 
des  tiers. 

Sic  Demolombe,  t.  X,  n°  644 bis  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  IL  §  204; 

Hue,  t.  IV,  n°  204;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  567;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  330;  —  Dijon,  1«  mai  1S91,  D.  P.,  1891, 
2,  332. 
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821.  L'article  599  s'étend  aux  meubles. 

Demolombe,  t.  X,  n°  650;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  658;  — 
Dali,.,  Rëp.,  Supp.,  v»  Usufruit,  n°  331. 

Et  même  aux  meubles  incorporels  suivant  Paris  1er  juillet  1SS7,  D.  P., 
1888,  2,  243. 

SECTION  IV.   —   Des  obligations  de  l'usufruitier. 

§  1er.  Des  obligations  de  l'usufruitier  ayant  d'entrer 

EN    JOUISSANCE. 

N°  1.  De  l'inventaire. 

I.  Obligation  imposée  à  V usufruitier. 

Tome  vi         822-3.   a)  V inventaire  et  l'état  peuvent  être  faits  sous 

n°4962a     seing  privé;  b)  même  s'il  y  a  des  incapables;  c)  en  cas 

d'omission  non  doleuse  prouvée  par  le  nu-propriétaire,  il 

y  a  lieu  à  inventaire  supplémentaire  ;  d)  l'estimation  n'est 

obligatoire  que  si  l'usufruit  est  constitué  par  donation; 

e)  les  frais  d'inventaire  sont  à  charge  de  ï usufruitier \ 

f)  toutefois,  lorsque  le  nu-propriétaire  accepte  sous  béné- 
fice d'inventaire,  il  doit  y  contribuer. 


Adde  sic  Hue,  t.  IV,  n°  412;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  158; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  641. 

En  cas  d'inventaire  notarié,  le  choix  du  notaire  appar- 
tient à  l'usufruitier,  en  principe. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  642;  —  Bordeaux,  17  décembre 
1S79,  Dall.,  ibid.  —  Gomp.  Gass.  Fr.,  31  janvier  1870,  D.  P.,  1870, 1,  291; 
—  Pand.  belges,  t.  LY,  v°  Inventaire,  n°  130. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinepje,  Biens,  n°  641. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  158;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  493  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  742. 

C 
Sic  Hue,  t.  II,  n°  211;  — Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos  160  et 
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suiv.;  —  Bai  dry-Lacantinerie,  Biens,  n°  643;  —  Liège,  10  juillet  1895, 
Poste,  1896,  ir,  27. 

Sur  la  portée  de  l'estimation,  voy.,  dans  le  sens  de  Laurent,  Lyon, 
25  avril  isss,  Mon.  J.  Lyon,  20  août  1888;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  \°  Usu- 
fruit, n°  161;  —  Bai  dry-Lacantinerie,  Biens,  n°  043. 

Mais  comp.,  pour  une  portée  plus  étendue,  Lyon,  22  janvier  1891, 
La  Loi,  28  avril  1891. 

L'état  des  immeubles  ne  comporte  pas  d'estimation  ;  le  nu-propriétaire 
ne  peut  réclamer  une  expertise  pour  apprécier  l'état.  Liège,  19  juillet 

1871,  Poste,  1871,11,  303. 

D 

Sic  adde  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  10Ô;  —  Hue,  t.  IV,  n°  212  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  G42. 

Comp.,  pour  l'hypothèse  où  le  nu-propriétaire  fait  inventorier  pen- 
dant la  jouissance,  à  défaut  d'inventaire  préalable,  Cass.  Fr.,  19  août 

1872,  D.  P.,  1872,  1,  397;  —  Paris,  17  juin  1870,  D.  P.,  1872,  1,  397.  — 
Voy.  aussi,  Nivelles,  29  avril  1884,  Cl.  et  Bo.nj.,  1887,  038. 

824.  L'usufruitier  qui  a  fait  inventaire  avant  son 
entrée  en  jouissance  n'est  pas  obligé  de  subir,  pendant 
l'usufruit,  un  nouvel  inventaire  ou  un  récolement.  Seule- 
ment, en  cas  d'abus  de  jouissance,  les  tribunaux  pourront 
prescrire  un  nouvel  inventaire  aux  tins  de  constater  l'abus. 

Sic  Dali..,  Rép,,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  104;  —  Hue,  t.  IV,  n°  212;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t,  II,  §  229;  —  Cass.  Fr.,  22  mai  1883,  D.  P.,  1884, 
1,  272. 

II.   Y  a-t-il  des  exceptions. 

825.  a)  Le  testateur  ne  peut  prohiber  X inventaire  ou  Tome  vi 
en  dispenser,  en  ce  sens  que  le  nu-propriétaire  nen  n°4997a 
pourra  pas  moins  y  faire  procéder,  mais  à  ses  frais; 

b)  la  clause  pénale  qiiil  y  ajouterait  serait  nulle;  c)  mais 
il  en  est  autrement  de  ïétat  des  immeubles . 

A 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  170;  —  Hue,  t.  IV,  n°  213;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  040;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  229;  —  Arntz,  t.  I»,  n°  998;  —  Thiry,  t.  I«  n°  743;  —  Allard,  Belg. 
jud.j  1869,  p.  5;  —  Toulouse,  11  novembre  1885,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  172. 

Jugé  :  La  dispense  doit  être  expresse.  Bordeaux,  13  mars  1S91,  Recueil 
arr.  Bordeaux,  1891,  1,  272.  —  Cons.  aussi  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  229,  note  9. 
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B 


Sic  la  doctrine  générale,  sauf  Hue,  t.  I\T,  n°  213,  l'ordre  public  n'étant 
pas  intéressé,  dit-il. 

Pour  la  validité  du  legs  avec  dispense  d'inventaire,  mais  pour  la 
nullité  de  la  dispense  au  cas  où  il  y  a  des  héritiers  réservataires, 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  457,  n°  14;  —  Maton,  .Dict., 
t.  III,  p.  83,  n°  22;  —  Arntz,  t.  I«,  n°  998. 

826.  On  décide  que,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  dispense 
d'inventaire  spécial,  les  tribunaux  pourront  le  déclarer 
inutile  en  fait  s'il  est  suppléé  par  d'autres  actes. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  172;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°641;  —  Toulouse,  11  novembre  1885,  Dall.,  ibid.;  —  Bordeaux, 
2  mai  1876,  Dali..,  ibid. 

Contra  :  Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229,  note  9. 

III.  Sanction. 

Tome  vi  827.  a)  L'article  600  ri  est  pas  sanctionné  par  la 
504. a  déchéance  de  V usufruit;  b)  jusquà  ce  qu'il  ait  fait  inven- 
taire, l usufruitier  ri  a  pas  droit  aux  fruits;  c)  ...  et  la 
délivrance  des  biens  peut  lui  être  refusée;  d)  à  défaut 
d'inventaire,  la  consistance  des  biens  ne  pourra  pas  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  indéfinie,  les  pré- 
somptions ou  la  commune  renommée;  e)  l'absence  d  état 
des  immeubles  ri  entraîne  pas  présomption  que  l  usufrui- 
tier les  a  reçus  en  bon  état;  f)  en  tout  cas,  l'usufruitier 
pourrait  opposer  à  la  présomption  la  preuve  contraire. 


Admis  par  tout  le  monde.  Adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  169; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  644;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  742;  — 
Arntz,  t.  I",  n°  996;  —  Hue,  t.  IV,  n»  212;  —  Pau,  28  mars  1887,  D.  P., 
18S7,  2,  166;  —  trib.  Nivelles,  29  avril  1884,  Cl.  et  Bonj.,  18S7,  63S. 

B 

Sic  Proudhon,  Usufruit,  t.  II,  n°  79S. 

Contra  :  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  166;  —  Hrc,  t.  IV, 
n°  212;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  644;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  742;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  996;  —  Pau, 
28  mars  1887,  D.  P.,  1SS7,  2,  166;  —  Gass.  Fr.,  18  août  1884,  cité  Dall., 
ibid. 
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Sic  Verviers,  13  septembre  1S90,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  ST4;  —  Arlon, 
26  mars  1891,  Ci.,  et  Bonj.,  1891,  662. 

Dans  le  sens  île  Laurent,  pour  le  droit  du  propriétaire  de  contraindre 
l'usufruitier  à  faire  pendant  l'usufruit  l'inventaire  omis  avant  l'entrée, 
Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  167:  —  Proudhon,  t.  II,  n°  794;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°  469;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  644:  — 
Bruxelles,  28  janvier  ISSU,  Pasic.,  1SS0,  II,  144;  —  Cass.  Fr.,  19  août  1872, 
D.  P.,  1872,1,  397.  —  Comp.  Aubry  et  Rai;,  5"  édit.,  t.  II,  §  229. 


828.  Nous  avons  formulé  l'opinion  de  l'auteur  pour  la 
solution  négative,  parce  qu'il  la  déclare  seule  conforme 
aux  principes  du  droit,  mais  il  paraît  concéder  que  la 
solution  contraire  est  imposée  par  la  nécessité.  Aussi  la 
doctrine  se  prononce  pour  l'admission  indéfinie  de  tous 
modes  de  preuve  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 

En  ce  dernier  sens,  acide  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  168;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  212;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  645;  —  Thiry-,  t.  I",  n°742;  — Arxtz,  t.  Ier, 
n°  996;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  472;  —  Pau,  28  mars  18S7,  D.  P.,  1887,  2, 
166;  —  trib.  Bruxelles,  29  novembre  1S93,  Pasic,  1894,  III,  85. 

E 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  212. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Demolombe,  t.  X, 
n°  479;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  996;  —  Thiry,  t.  I«  n°  742. 


N°  2.  De  la  caution. 
I.  De  l'obligation  imposée  à  l'usufruitier. 

829-33.  a)  La  caution  garantit  les  recours  du  proprié-    Tome  vi 

taire  quant  à  la  valeur  intégrale  du  mobilier  et  aux  dégra-  n°So09.° a 
dations  des  immeubles;  b)  elle  doit  réunir  les  conditions  des 
articles  2018  et  '2019  du  code  civil;  c)  elle  ri  est  pas,  de 
droit,  tenue  de  donner  hypothèque;  d)  ïusufruitier  a  le 
droit  de  remplacer  le  cautionnement  par  un  gage,  mais 
non  par  une  hypothèque;  e)  en  cas  d'aliénation  de  ïusu- 
fruit,  la  caution  est  libérée  de  la  responsabilité  future; 
f)  le  cessionnaire  doit  fournir  caution. 

SUPPL.  —  T.  II.  25 
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Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Arntz,  t.  I^,  n°  999. 

Contre  la  distinction  absolue  des  meubles  et  des  immeubles,  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  209. 

Cons.  Toulouse,  7  juin  1SS6,  Gaz.  du  Midi,  11  juillet  1886;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  650. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  175;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
Biens,  n°  650;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  744;  —  Anvers,  17  juin  1884,  /.  Trïb., 

1SS4,  894. 

D 

Contre  l'admission  de  tout  équivalent,  Proudhox,  Usufruit,  t.  II, 
n°  848;  —  Hexxequix,  Traite  lég.,  t.  II,  p.  365. 

Contra,  quant  à  l'hypothèque,  Poxt,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  218;  — 
Tolllier,  t.  III,  n°422;  —  Duraxtox,  t.  IV,  n°  603;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  003,  n°l;  —  Taulier,  Théorie,  t.  II,  p.  322;  —  Demolombe,  t.  X, 
n°  505;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  651;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  999;  — 
Cass.  Fr.,  7  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  220. 

Mais  dans  le  sens  de  l'auteur,  Poxsot,  Cautionnement,  n°  386;  — 
Ducaurroy,  t.  II,  n°  196;  —  Zacharle,  t.  III,  §  425;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  229. 

Si,  ce  qui  équivaut  à  un  gage,  l'usufruitier  consigne 
des  fonds  à  la  Caisse  des  consignations  pour  garantie, 
il  n'est  pas  tenu  de  recourir  à  la  procédure  des  offres 
réelles. 

Sic  trib.  Lyon,  27  juillet  1SS9,  Mon.  jud.  Lyon,  16  octobre  18S9;  — 
Lyon,  16  février  1S92,  id.,  30  avril  1S92. 

Jugé  qu'est  un  nantissement  suffisant  la  remise  au 
nu-propriétaire  de  l'expédition  d'un  testament  contenant 
des  legs  de  sommes  au  profit  des  enfants  de  l'usu- 
fruitier, sommes  payables  au  décès  de  leur  père  par  le 
nu-propriétaire.  Liéçe,  28  janvier  1891,  Pasic,  1891, 

II,  207. 

£ 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  210;  —  Baudry-Lacaxtixerik, 
Biens,  n°  542.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  230;  —  Gexty, 
Usufruit,  n°  115. 

Pour  l'obligation  de  notifier  au  nu-propriétaire  le  nouvel  état  de 
choses,  Hue,  t.  IV,  n°  214.  —  Contra  :  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit, 
n°  210. 
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II.  Exceptions. 

Hilt-il.  a   L'exception  de  îarlicle  601,  relative  à  Vusu-    T™.e(fVI 

fruit  légal,  ne  s  étend  pas  à  Vusufruit  que  les  père  et  mère       oi-2. 

tiendraient  d'une  libéralité;  b)  ni  a  ï usufruit  donné  par 

X article  754  du  code  civil  au  survivant  en  concours  avec 

des  collatéraux;  c)  le  donateur  qui  cesse  de  Vétre  tout  en 

restant  usufruitier  doit  la  caution;  d)  elle  est  due  aussi 

par  l'acheteur  de  l'usufruit  au  vendeur,  qui  se   Vêlait 

réservé  et  était  exempt  de  caution;  e)  il  y  a  dispense  de 

caution  en  cas  d'échange  ou  de  dation  en  payement  sous 

réserve   d'usufruit  ;    f)    non  pour    Vusu  fruit  établi  par 

contint  de  mariage;  g)  quant  à  la  jouissance  du  mari 

pendant  la  durée  du  mariage,  renvoi  au  titre  du  Contrat 

de  mariage. 

A 

Sauf  le  dissentiment  de  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  364,  toute  la  doctrine, 
y  compris  Dall.,  Rt:j>.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  194;  —  Hue,  t.  IV,  n°  214; 
—  Baudry-Lacant'nerie,  Biens,  n°661. 

B 

Sic  tous  les  auteurs,  y  compris  Hic,  t.  IV,  n°  214;  —  Baudry-Lacaxti- 
NERïe,  Biens,  no  661;  —  Arxtz,  t.  Ier,  n°  1003;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  744. 

Le  conjoint  usufruitier  légal  en  vertu  de  la  loi  belge 
du  20  novembre  1896  n'est  pas  dispensé  de  l'obli- 
gation de  donner  caution.  La  question  a  été  tranchée 
nettement  par  le  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Colaert 
et  Cartuyvels.  Il  en  est  de  même  en  France  sous  la  loi  du 
13  mars  1891.  Trib.  Seine,  2(3  avril  1897,  Gaz.  du  pal., 

1897,  2,  208. 

C 

Cons.  Bordeaux,  1er  avril  1897,  D.  P.,  1898,  2,  169. 

D 

Tous  les  auteurs,  sauf  Proudhon,  t.  II,  n°  830. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  194;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  662. 
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Tome  vi  83-1-6.  a)  La  dispense,  permise  par  l'article  601,  doit 
n  §19.  être  donnée  en  termes  non  douteux;  b)  la  dispense  d'inven- 
taire ne  dispense  pas  de  la  caution;  c)  la  dispense  ne  peid 
porter  sur  les  biens  de  la  réserve  des  légitimaires  ;  d)  elle 
est  irrévocable;  b)  sauf  en  cas  d'abus  de  jouissance  ;  f)  elle 
ne  peut  pas  être  révoquée  pour  insolvabilité  de  l'usufrui- 
tier; g)  ou  pour  changement  de  l'état  des  choses  grevées 
d  usufruit;  h)  sauf,  en  Finance  (loi  de  3  mai  1841),  en  cas 
d' expropriation  d'utilité  publique. 

Cons  trib.  Gand,  15  février  1S82,  Pasic,  1882,  II,  295;  —  Paris, 
11  juillet  1889,  Gaz.  Trib.,  19  août  1889;  —  Chambéry,  30  juillet  1895, 
D.  P.,  1S96,  2,  285;  —  Agen,  23  juillet  188S,  D.  P.,  1891,  1,  16S;  — 
Cass.  Fr.,  4  avril  1881,  D.  P.,  1881,  1,  3S1. 

Adde  eonf.  en  doctrine,  Hue,  t.  IV,  n°  214  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  653;  —  Ar.ntz,  t.  Ier,  n°  1002;  —  Thiry,  t.  I",  n»  744. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  G53. 


Sic  adde  Hue,  t.  IV,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1365;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.j  v°  Usufruit,  n°  190;  —  Bonnet,  Contrat  de  mariage, 
t.  III,  n°  1046;  —  Fretel,  Revue  critique,  1S62,  p.  350;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  1002;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  744;  —  trib.  Bruxelles,  28  novembre  1874, 
Pasic,  1875,  III,  261;  —  Bruxelles,  24  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II, 
69;  —  Liège,  4  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  128;  —  trib.  Gand, 
13  février  1889,  Pasic,  1889,  III,  20;  —  Anvers,  11  mars  1888,  Pasic, 
1889,  III,  20;  —  trib.  Gand,  26  février  1896,  Belg.  jud.,  1897,  1180;  — 
Bruxelles,  14  mai  1898,  Pasic,  1899,  II,  87. 

Contra  :  adde  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  229,  et  t.  VII,  §  679;  — 
Demante,  t.  II,  n°  422 bis;  —  Beautemps-Beaupré,  Portion  dispon.,  t.  Ier, 
n°  395;  —  Troplong,  Donat.,  t.  IV,  n°  5476;  —  Nancy,  4  mars  1873,  D.  P., 
1S74,  2,  14S;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1S76,  D.  P.,  1S77,  1,  277;  —  Toulouse, 
1"  février  1877,  D.  P.,  1878,  2,  166. 

D  à  F 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  216;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  200.  — 
Comp.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  655,  658. 

Comp.  Cass.  Fr.,  7  décembre  1891,  Sir.,  1892,  1,  353;  —  Lyon,  12  fé- 
vrier 1SS6,  Mon.  J.  Lyon,  24  avril  18S6;  —  trib.  Lyon,  10  février  1874, 
Mon.  J.  Lyon,  6  juin  1874;  —Angers,  4  janvier  1S82,  D.  P.,  18S3,  2,  4: 
—  Cass.  Fr.,  11  juillet  1SS8,  D.  P.,  1SS9,  1,  463;  —  Besançon,  6  février 
1S89,  D.  P.,  1890,  2,  92;  —  Cass.  Fr.,  26  mars  1889,  D.  P.,  1889, 1,  463;  — 
Cass.  Fr.,  22  octobre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  S2;  —  trib.  Seine,  30  mars  1S92, 
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La  Loi,  12  mai   1892;  —  ord.  Anvers,  31  ji  14,  Pasic,  1894, 

III,  135. 

G 

Si  une  obligation  à  Loi  sort  et  que  l'usufruitier  en- 
caisse le  lot,  il  ii(3  pourra,  s'il  a  été  dispensé  de  caution, 
être  obligé  d'en  fournir  une  par  la  considération  que  le 
lot  est  plus  important  que  la  valeur  du  titre.  Le  consti- 
tuant, quand  il  a  dispensé  de  la  caution,  a  dû  prévoir 
l'éventualité  d'un  remboursement  avec  lot. 

Sic  D.ki.l.,  Rép.,  Supp.,  y1  Usufruit,  n°  123;  —  trib.  Meaux,  0  février 
1894,  cité  Dall.,  ibid. 

Conf.  au  texte  de  Laurent,  quant  à  la  conversion  en  argent  des 
immeubles.  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  203;  —  Hue,  t  IV,  n°  216: 

—  Baudry-Lacantinerik,  Biens,  n°  655;  —  Orléans,  1er  février  1883, 
D.  P.,  1885,  2,  1(14;  —  Orléans,  2  juin  1888,  D.  P.,  1889,  2,  247;  — 
Cass.  Fr.,  2S  octobre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  67.  —  Comp.  Beltjens,  Encycl. 
du  code  ci <■:!,  t.  Ier,  p.  45S,  n°  11. 

Conf.  également,  pour  le  cas  de  remboursement  d'une  rente,  Gand, 
5  décembre  1898,  Pasic,  1899,  II,  317. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  dispense  de  cau- 
tion, on  peut  ériger  en  principe  que,  de  sa  nature, 
elle  équivaut  a  caution  et  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient, dès  l'origine  de  l'état  de  choses  créé  par  le  titre 
constitutif,  ordonner  des  mesures  qui  paralyseraient  la 
libre  jouissance. 

Voy.  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Dall.,  Rép.,  Sujrp., 
v»  Usufruit,  nos  198  et  199;  —  Hue,  t.  IV,  n°  216;  —  Baudry-Lacanti- 
xerie,  Droit  civ.,  n°  1365 fer  et  Biens,  n°  655;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet 
1888,  D.  P.,  1889,  1,  463;—  Cass.  Fr.,  26  mars  18S9,  O.P.,  1889,1,  463;  — 
Besançon,  6  février  1SS9,  D.  P.,  1890,  2,  92;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre 
1S91,  D.  P.,  1892,  1,  68  ;  —  Lyon,  9  août  1890,  La  Loi,  4  novembre  1890; 

—  Paris,  4  mars  1891,  Dall.,  ibid.  ;  —  Lyon,  22  juillet  1891,  Dall.,  ibid.  ; 

—  Aix,  31  janvier  1879,  Sir.,  1879,  2,  332. 

Contra  :  Nancy,  21  mai  1886,  D.  P.,  1887.  2,  181;  —  Dijon,  6  décembre 
Sir.,  1887,  2,  60;  —  Poitiers,  9  mai  1887,  Sir.,  1892,  1,  353. 

H 

Voy.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  656;  — Crépon,  Code  eœpr.,  art.  39,  n°  30;  —  Dakfry,  Easpropr., 
art.  39,  nos  15  et  suiv. 

En  Belgicpue,  la  jurisprudence  maintient  la  dispense  de  caution. 
Sic  trib.  Gand,  2  janvier  1878,  Pasic,  1S7S,  III,  305;  —  trib.  Bruxelles, 
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6  février  1882,  Pasic,  1882,  III,  193;  —  Bruges,  10  janvier  1870,  Belg. 
jvd.,  684;  —  Charleroi,  17  juillet  1S75,  Pasic,  1875,  III,  2S4.  —  Cons. 
trib.  Bruxelles,  31  octobre  1891,  Pasic.,  1892,  III,  85. 

III.  Sanction. 

Tonie-.^YI        837 .   a)  La  caution  doit  être  donnée  avant  Ventrée  en 

n»s  b20  a  ' 

82*.  possession;  b)  si  néanmoins  le  nu-propriétaire  fait  la 
délivrance,  il  ne  renonce  pas  par  là  à  exiger  ensuite  une 
caution  qui,  sauf  stipulation  contraire,  garantira  la 
gestion  future;  c)  V absence  de  caution  ne  prive  pas  du 
droit  aux  fruits  et  n'entraîne  pas  déchéance  de  l'usufruit; 

d)  le  bail  prévu  par  l'article  602  est  un  bail  ordinaire; 

e)  et  la  loi  ne  le  soumet  à  aucune  forme;  f)  si,  conformé- 
ment à  l'article  603,  le  nu-propriétaire  conserve  des 
meubles,  il  devra  indemniser  l'usufruitier;  g)  quant  à 
ceux  que  le  tribunal  laisse  à  l'usufruitier,  celui-ci  n'en 
court  pas  les  risques;  h)  en  cas  de  placement  prévu  par 
les  mêmes  dispositions,  les  risques  sont  courus  pour  le 
capital  par  le  propriétaire  et  pour  les  intérêts  par  l  usu- 
fruitier, sauf  le  cas  de  faute  personnelle  de  l'un  deux. 

A 

Admis  par  tous  les  auteurs.  Conf.  Cass.  Fr.,  22  janvier  1878,  D.  P., 
1878,  1,  316;  —  Bordeaux,  17  décembre  1879,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  207;  —  Verviers,  13  septembre  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1S90, 
874. 

B 

C'est  également  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  n°  229;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  668;  —  trib.  Liège,  7  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  305;  — 
Liège,  26  juillet  1893,  Pasic,  1894,  III,  85. 


Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  522)  sur  le  droit  du  propriétaire  et  de 
l'usufruitier  de  faire  le  bail,  sauf  recours  aux  tribunaux  en  cas  de  dissen- 
timent. Yoy.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  178. 

Comp.  toutefois,  en  faveur  de  nu-propriétaire,  Cass.  Fr.,  22  janvier 
1S78,  D.  P.,  187S,  1,  316  (après  une  mise  en  demeure  de  fournir  caution). 

Cons.  Cass.  Fr.,  8  novembre,  1881,  D.  P.,  1SS3,  1,  174. 
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Sic  Hoc,  t.   II,  n°218;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  184.  — 
Contra  :  Aubri  et  Ru,  5e  édit.,  t.  II.  ?;  229;—  Baudry-Lacantinerie, 

/■'      s,  n°  667. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Un-,, s,  n°  CGT:  —  Demolombe,  t.  X,  n°  515; 
—  Genty,  n°  198.  —  Contra  :  Duranton,  t.  IV,  n°  605. 


Sic  Hcc,  t.  IV,  n°  218;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°    Usufruit,  n°  181;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  666;  —  Demolombe,  t.  X,  n°508. 

838.  Sur  le  droit  des  tribunaux  d'ordonner  des  mesures 
pour  le  placement  des  créances  qui  ne  viennent  à  échéance 
que  pendant  l'usufruit,  voyez  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usu- 
fruit, n°  182;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  229, 
note  19;  Cass.  Fr.,  8  novembre  1881,  D.  P.,  1883,  1, 
174;  Orléans,  12  avril  1894,  D.  P.,  1894,  2,  397; 
Charleroi,  22  février  1897,  Belg.jud.,  1898,  571. 


§  2.    Des   obligations   de   l'usufruitier   pendant 
la  jouissance. 

X°  1.  Responsabilité  de  l'usufruitier. 

839-40.  a) L'usufruitier  ne  répond  pas  de  la  faute  très  Tome  VI 
légère;  b)  ni  du  cas  fortuit;  c)  il  n'est  pas  soumis,  pour  n°*saff a 
la  dénonciation  des  usurpations,  au  délai  de  ï article  1768 
du  code  civil;  d)  en  cas  d1  incendie,  il  doit  prouver  qu'il  ne 
lui  est  pas  imputable;  e)  ce  qu'il  pourra  faire  par  tous 
moyens  de  preuve;  f)  il  n'est  pas  tenu  d'assurer;  g)  s'il 
l'a  fait,  il  n'a  que  la  jouissance  de  l'indemnité  du  sinistre; 
h)  il  n'est  pas  responsable  envers  le  nu-propriétaire  en  cas 
de  non-indemnité  pour  défaut  de  payement  des  primes; 
ï)  il  est  tenu  de  faire  les  actes  conservatoires,  et  ces  actes 
profitent  au  nu-propriétaire;  j)  s'il  touche  les  créances  ou 
les  nove  et  place  les  deniers,  il  est  responsable  de  la  perte; 
k)  l'action  en  réparation  du  nu  propriétaire  peut  être 
formée  pendant  l'usufruit;  l)  dans  l'évaluation  du  dom- 
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y/iage,  on  peut  tenir  conqite  à  T  usufruitier  de  ses  amé- 
liorations. 

A 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  745. 

B 

Sic  Nivelles,  14  juillet  J886,  Bélg.jud.,  1888,  374. 

D 

Sic  Troplong,  Louage,  t.  II,  n°  363;  —  Larombière,  Tr.  oblig.,%.  II, 
art.  1 148,  nos9  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis  Louage,  n°  216  ;  Usufruit, 
n°  235  et  Nouv.  code  civ.,  t.  Ier,  p.  1010,  n°  30;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  231  ;  —  Larombière,  Oblig.,  t.  II,  art.  1148,  nos  9  et  suiv. 

Comp.  Cass.  Fr.,  3  juin  1S74,  D.  P.,  1S76,  1,  371;  —  Gass.  Fr.,  13  no- 
vembre 1S78,  D.  P.,  1879,  1,  447;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1882,  D.  P.,  18S2, 
1,  361:  —  Coss.  Fr.,  19  mai  1886,  D.  P.,  1886,  1,  409;  —  Gass.  Fr., 
4  juillet  18S7,  D.  P.,  1887,  1,  321.  —  Comp.  Lyon,  29  juillet  1880,  D.  P., 
1881,  2,  70. 

ira  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  III.  n°  1551  et  t.  IV,  n°  1563;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°  628  et  t.  XXVIII,  n°  769;  —  Rodière,  Cont.  de  mar., 
t.  III,  n°  1754. 

F 

Aubry  et  Rau,  5e  édit  t.  IL  §  231  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit, 
n°  237.  —  Contra.  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  IV,  n°  1570. 

G 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis  Usufruit,  n°  238  et  Assurances  terrestres, 
no  40;  _  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231.  —  Gons.  Pand.  belges, 
v°  Assurances  en  général,  nos  115  et  suiv. 

H 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  237. 

Si  le  nu-propriétaire  a  assuré  lui-même  et  à  ses  frais, 
des  auteurs  enseignent  que  l'usufruitier  ne  peut,  en  cas 
de  sinistre,  profiter  en  aucune  façon  de  l'assurance. 

Sic  Grcn  et  Joliat,  Assur.,  n°  91  ;  —  Philouze,  Cont.  d'ass.,  p.  53;  — 
Hettier,  Assur.  terr.,  p.  177;  —  De  Lalaxde,  Traité  d'assur.,  n°  407.  — 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231. 

Voy.,  pour  le  cas  où  l'usufruitier  a  donné  à  bail  à  des  preneurs  qui 

ont  assuré  les  riscpues  locatifs,  trib.  Bruxelles,  23  novembre  1881,  Pasic, 

18S2,  III,  15. 

I 

Sic  Charleroi,  22  février  1S97,  Bélg.jud.,  1898,  571. 
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Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Usufruit,  n°  239;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°670e1  tous  les  auteurs. 


\      V.    I  I]  S    RÉPARATIONS. 

I.  Obligations  de  l'usufruitier. 

841.  a)  L'usufruitier  doit  employer  à  reconstituer  le    Tome  VI 
troupeau,  même  le  croit  antérieur  a  la  perte;  b)  même  s  il,      537. 
a  vendu  les  jeunes  animaux. 

A  à  B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  236.  —  Contra:  adde  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v"  Usufruit,  n°  96.  —  Les  adversaires  de  Laurent  répondent  qu'on 
ne  peut  pas  plus  pour  les  animaux  que  pour  les  autres  choses  faire 
dépendre  le  droit  de  l'usufruitier  d'événements  postérieurs  à  la  per- 
ception et  l'obliger  à  tenir  disponible  le  prix  d'une  vente  légitimement 
faite.  Il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits. 


II.  Des  réparations  d'entretien  et  des  grosses  réparations. 


84<î.  a)  Les  réparations  d'entretien,  même  aux  gros 
murs,  ne  sont  pas  de  grosses  réparations  ;  b)  mais  il  en  est 
autrement  du  remplacement  d'une  seule  poutre;  c)  et  de 
la  réparation  dune  grande  partie  d'une  toiture;  d)  ï ar- 
ticle 606  du  code  civil  est  restrictif  en  ce  qui  concerne  la 
distinction  des  réparations;  e)  mais  il  s'applique  à  tous 
les  objets  de  l'usufruit;  f)  même  mobiliers. 


Tome  VI 

n°s  S38  à 

oil. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  674;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §231. 

L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  la  réfection  du  mur  mitoyen.  Hue,  t.  IV, 
n°  221;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  245;  —  Cass.  Fr.,  25  juin 
L877,  D.  P.,  1878,1,362. 

B  &  C 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  221;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  246;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  675;  —  Nancy,  31  décembre  1887,  Rec. 
arr  Nancy,  1889,  236;  —  trib.  Sarlat,  1er  juillet  1887,  Rec.  arr.  Bordeaux, 
1888,  2,  56. 
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D 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231:  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  677. 

Contra  :  Hue,  t.  IV,  n°  221:  —  Dali..,  Rep.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  243: 
—  Marcadé,  sur  l"art.  606,  n°  5. 

E 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  221:  —  Dai.l.,  Rep.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  242:  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  678  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1008.  —  Contra  : 
Demolombe.  t.  X,  n°  oô'?bis. 


III.  Application  du  prit 

Tome  vi  843.  Ai  Le  nu- propriétaire  peut  forcer  l'usufruitier 
§50.  à  faire  les  réparations  d  entretien  pendant  lusufruit;  b)  ni 
Vusu fruitier,  ni  le  nu-propriétaire  ne  sont  obligés  de  faire 
les  réparations  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, mais  les  conséquences  seront  supportées  par  le 
propriétaire;  c)  l  usufruitier  n'est  tenu  des  réparations 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  fait  de  l'usufruit;  d)  l'usu- 
fruitier peid  se  décharger  de  l'obligation  de  réparer  en 
abandonnant  l'usufruit,  sauf  lorsqu'il  est  tenu  d'une 
réparation  par  sa  faute;  e)  et  même  pour  le  passé,  mais 
alors  à  la  condition  de  restituer  les  fruits  perçus;  f)  V usu- 
fruitier peut  forcer  le  nu-propriétaire  d  faire  les  grosses 
réparations;  g)  s'il  les  fait  lui-même,  il  a  un  recours; 
h)  qu'il  peut  exercer  avant  la  fin  de  l'usufruit;  i)  et  qui 
consiste  dans  le  profit  retiré  par  le  nu-propriétaire;  j)  si 
le  propriétaire  fait  les  réparations ,  il  ne  doit  pas  d' indem- 
nité pour  non-jouissance. 

A 

Sic  Hue,  t.  IV,  n<>  222:  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  232;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  679. 

Comp.  Demolombe,  t.  X,  n°  574; —  Prc-udhon,  Usufruit,  t.  IV,  n°  1648, 
pour  l'hypothèse  de  réparations  de  peu  d'importance. 

B 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  222:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nc  079  :  —  trib. 
Bruxelles,  24  mars  1875,  Pasic.,  1875,  III,  149.  —  Contra  :  Dall.,  Rep., 
Supp.,  v°  Usufruit,  n°  251. 

C 

Sic  la  doctrine  générale.  Adde  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  679. 
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Comp.  toutefois,  pour  le  cas  de  constitution  par  testament,  Proi  dhon, 
Usufruit,  t.  IV,  ii"  1659. 
Voy.  aussi  Anvers,  1er  mai  L895,  J.  Trib.,  1895,  695. 

D 
Sic  Hue,  t.  IV,  u°  222;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v  Usufruit,  n°  255;  — 
Baudry-Lacantinkkik,  Biens,  u"  680;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  7  15. 

E 

844.  Sic  Aubry  etRAU,  5°  édit.,  t.  II,  §  231  ;  —  Proodhon,  t.  II, 
n°  2191;  —  Salviat,  Usufruit,  t.  Ier,  p.  168. 

On  peut  objecter  d'abord  que  l'usufruitier,  aux  termes 
de  la  loi,  est  tenu  parce  qu'il  a  joui;  or,  on  ne  peut  effacer 
la  jouissance.  En  pratique,  le  calcul  comparatif  des  avan- 
tages et  des  agréments  rapprochés  des  fruits  serait  d'une 
extrême  difficulté.  La  solution  du  texte  est  douteuse. 

Cons.  Hue,  t.  IV,  n°  222  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  255  :  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  680;  —  Ducaurroy,  Code  cit.,  t.  II, 
n°  200  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  605,  n°  3  ;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  577  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  300:  —  Arntz,  t.  I»,  n°  1010. 

Pour  une  distinction,  arbitraire  selon  nous  :  Duranton, 
t.  IV,  n°623;  Déviante,  t.  III,  n°  449 bis. 

F 

845.  Encore  une  proposition  discutable.  Le  proprié- 
taire n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  l'usufruitier  et  doit  être, 
aussi  bien  que  le  propriétaire,  libre  de  laisser  tomber  en 
ruines  ses  bâtiments.  Si  la  loi  dit  qu'il  est  tenu  des 
grosses  réparations,  il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  600,  605  et  607  qu'elle  a  entendu  simplement 
déclarer  qu'elles  ne  sont  pas  à  charge  de  l'usufruitier. 

En  ce  sens,  la  plupart  des  auteurs,  y  compris  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  233;  —  Hue,  t.  IV,  n°  225;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  681;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  745;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1012. 

Bruxelles,  22  décembre  1881,  Pasic,  18S2,  II,  171;  —Liège,  30 janvier 
1SS4,  Pasic,  1884,  II,  173;  —  Alger,  29  mai  18S6,  D.  P.,  1891,  1,  413;  — 
Gass.  Fr.,  1er  avril  1889,  D.  P.,  1891,  1,  413;  —  Toulouse,  23  mai  1881, 
D.  P.,  1882,  2,  US;  —  Lyon,  22  novembre  1890,  et  Rennes,  16  mai  1891, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  256. 

Comp.  trib.  Seine,  1er  décembre  1885,  Ga:.  Trib.,  A  avril  1886,  pour  le 
cas  où  la  demande  émane  d'un  locataire  dont  le  bail  est  antérieur  au 
début  de  l'usufruit. 
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En  ce  sens.  Adde  Hue,  t.  IV,  n°  226;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usu- 
fruit. n°  259  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  685  ;  —  Hennequin,  t.  II, 
no  440;  —  Liège,  30  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  173;—  Toulouse, 
23  mai  1881,  D.  P.,  1882,  2,  178;  —  Alger,  29  mai  1886,  D.  P.,  1891,  1, 
413;  —  Paris,  22  novembre  1892,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  256; 

—  Gass.  Fr.,  1«  avril  1889,  D.  P.,  1891,  1,  413;  —  Toulouse,  23 mai  1881, 
D.  P.,  1882,  2,  17S;  —  Rennes,  16  mai  1891,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v"  Usufruit,  n°256. 

Contra  :  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  Ier,  p.  267;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1012; 

—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  401,  n°  14;  —  Bruxelles, 
22  décembre  1881,  Pasic,  18S2,  II,  171;  —  Liège,  30  janvier  1884, 
Pasic,  1884,  II,  173. 

H 

Sic  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  150,  note  S. 

Contra: adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  258;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  685;  —  Hue,  t.  IV,  n°226;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  235;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  592;  —  Toulouse,  23  mai 
1881,  D.  P.,  1882,  2,  178;  —  Alger,  29  mai  1886  (motifs),  D.  P.,  1891,  1, 
413;  — Rennes,  16  mai  1891,  et  Paris,  22  novembre  1892,  Dall,  Rcjk. 
Supp.,  v°  Usufruit,  n°  259. 

I 

Sic  Proudhon,  t.  III,  n°  1694;  —  Rennes,  16  mai  1891  et  Paris,  22  no- 
vembre 1892,  précités. 

Pour  le  droit  de  l'usufruitier  au  remboursement  intégral  de  la 
dépense,  Bruxelles,  22  décembre  1881,  Pasic,  1882,  II,  171;  —  Liège, 
30  janvier  1884,  Pasic,  1SS4,  II,  173. 

Pour  le  droit  du  propriétaire  d'opter  contre  le  montant  de  la  dépense 
et  la  plus-value,  Demolombe,  t.  X,  n°  592; —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  235;  —  Hue,  t.  IV,  n°  226;  — Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°6S5; 

—  Toulouse,  23  mai  1881,  précité;  —  Alger,  29  mai  1886,  précité.  — 
Gons.  Gass.  Fr.,  1«  avril  18S9,  D.  P.,  1891,  1.  413. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  256;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  654; 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  233;  —  Paris,  3  août  1873,  D.  P.,  1876, 
2,7. 

IV.  De  l'exception  prévue  par  l'article  607. 

Tome  vi         846.   Article  607  du  code  civil.  Le  sens  de  cette  dispo- 

n°5od"     sition  est  de  créer  deux  exceptions  à    la  règle  que  le 

nu-propriétaire  est  tenu  des  grosses  réparations,  et  à  la 

règle  que  ï  usufruitier  est  tenu  des  réparations  d  entretien. 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t    II,  n°  231. 
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Comp.  en  ce  qui  concerne  l'usufruitier,  I'hoidiioy,  Usufruit,  t.  IV, 
,,.,  l665;  _  Demolombe,  t.  X,  n"  587;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
w  681. 

N"  :;.  Des  charges  de  l'usufruit. 

I.  Des  charges  annuelles  grevant  les  revenus. 

841.  x)  Les  charges  publiques,  même  permanentes  ou  Toomyii 
extraordinaires,  sont  supportées  par  l'usufruitier,  dès 
qu'elles  sont  imposées  sur  le  revenu;  b)  il  en  est  de  même 
des  charges  privées,  si  elles  constituent  un  droit  réel; 
c)  ...  ou  si  elles  sont  imposées  par  le  titre  constitutif;  d)  il 
en  est  tenu  en  proportion  de  la  durée  de  sa  jouissance  ; 
e)  il  est  tenu  ultra  vires;  p)  le  titre  peut  modifier  ces  prin- 
cipes entre  usufruitier  et  nu-propriétaire. 

A 
&'c  Hue,  t.  IV,  n°  231;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  206;—  Demolombe, 

t.  X,n°601. 

Contra,  quant  aux  impôts  extraordinaires  et  imprévus  :  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §231;  —  Demante,  l.  II,  n°  451  M»;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  688. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n<>  263:  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  691  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231. 

E 
Sic  Demolombe,  t.  X,  n°  605. 

F 

SicDall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  263;  -  Hic,  t.  IV,  n°  231. 

848.  Juo-é  que  les  versements  annuels  affectés  au 
remboursement  d'un  emprunt  contracté  par  le  proprié- 
taire d'un  immeuble,  ne  sont  pas  des  charges  pesant  sur 
les  fruits. 

Aix,  4  août  1894  et  Cass.  Fr.,  20  juillet  1897,  D.  P.,  1S99,  1,  17. 

De  même,  l'usufruitier  ne  doit  que  les  intérêts  au 
taux  légal  des  annuités  formant  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble. 

Bruxelles,  22  juin  1SS9,  Pasic,  1S90,  II,  65;  —  Cass.  B.,  20  février 
1890,  Belg.jud.,  1890,  424. 
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II.  Des  charges  gui  pèsent  sur  toute  la  propriété. 

Tome  vil  849-5 1 .  a)  Principe  :  article  609  du  code  civil;  b)  l'usu- 
fruitier  est  tenu  de  contribuer  pour  les  charges  payables 
pendant  sa  jouissance;  c)  et  qui  frappent  la  propriété, 
c est-a-dire  le  capital  et  non  le  revenu;  d)  il  en  est  de  même 
des  charges  privées  qui  intéressent  à  la  fois  la  jouissance 
et  la  nue  propriété  ;  e)  sauf  dérogation  résultant  de  V  inten- 
tion; f)  le  propriétaire  ne  peut  demander  la  vente  d'une 
partie  des  biens  soumis  à  V usufruit  pour  faire  face  aux 
charges;  g)  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi;  h)  si, 
pour  éviter  V expropriation  par  un  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire,  alors  qu'il  n'y  a  pas  obligation  person- 
nelle du  nu-propriétaire,  celui-ci  paye,  il  peut  agir  immé- 
diatement contre  l'usufruitier  pour  les  intérêts;  si  cest 
l'usufruitier  qui  paye,  il  aura  recours  contre  le  proprié- 
taire, pour  le  capital,  à  la  fin  de  l'usufruit;  i)  les  mêmes 
principes  s'appliquent  aux  rentes  foncières;  j)  l'usufruitier 
a  un  recours  immédiat  s'il  paye  les  droits  de  mutation 
dus  par  F  héritier  nu-propriétaire. 

A 

Cous.,  pour  les  applications,  Bacdry-Lacantixerie,  Biens,  n°  692;  — 
Gass.  B.,  20  février  1890,  Pasic,  1890, 1,  99  ;  —  Paris,  27  mai  1876,  D.  P., 
1S7S,  1,  362;  —  Cass.  Fr.,  25  juin  1877,  D.  P.,  1878,  1,  362. 

Comp.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Carrière,  n°  98;  —  Bury,  Lég.  des 
mines,  n°  1319  ;  —  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Mines,  n°  17Ô  ;  —  Féraud,  Code 
des  mines,  t.  Ier,  n°  39.  —  Comp.  Aiguillon',  Lég.,  des  mines,  t.  Ier,  n°  143. 

B 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  231;  —  Acbry  et  R.AU,'5e  édit.,  t.  II,  §  231. 


Il  en  est  ainsi  des  emprunts  forcés  exigés  des  propriétaires  par  l'État. 
Adde  Hue,  t.  IV,  n°  232;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  692;  — 
Dall,,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  264. 


Sic  trib.  Anvers,  13  avril  1S7S,  Cl.  et  Boxj.,  1879,  399. 
Contre  l'opinion  de  Laurent  pour  le  prix  d'un  réméré,  d'une  vente 
rescindée  pour  lésion,  voy.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  692. 
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Laurenl  considère  comme  douteux  que  le  propriétaire 
qui  est  sans  ressources  puisse  demander  une  vente  par- 
tielle, si  l'usufruitier  refuse  de  lui  avancer  les  fonds 
pour  faire  face  aux  charges.  La  conséquence  de  ce 
système  es1  que  le  créancier  fera  saisir  et  vendre  la  nue 
propriété.  (  >r,  une  telle  vente  sera  le  plus  souvent  désas- 
treuse. Nous  inclinons  à  admettre  le  droit  pour  le  nu-pro- 
priétaire de  l'aire  vendre  une  partie  du  fonds. 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  n°  4;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  693:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231.  note  28;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°615.  —  Dans  le  sens  de  l'auteur,  Hue,  t.  IV,  n°232. 

La  question  ne  peut  se  présenter  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais,  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  21) 
autorisant  la  délibération  par  abandon  d'une  partie  du 

fonds. 

I 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  745;  —  Caen,  8  décembre  1S70,  D.  P.,  1871,  5,  458. 


Dall.,  Rèp.,  Sttpp.,  vis  Enregistrement,  n°  29S0  et  Usufruit,  n°  230; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Bios,  n°692;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
S  232. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruitier,  dans  Thypothèse,  a  un 
recours  contre  l'hérédité,  voy.  Dall.,  Nouv.  code  cit.,  t.  Ier,  p.  1030, 
nos  33  et  suiv.  L'affirmative  tend  à  prévaloir. 

III.  Frais  des  procès. 

852.  a)  L'article  613  suppose  le  cas  où  le  nu-pro-  Tome  vu 
priétaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  X usufruitier  ;  b)  en  nos  4a 
cas  de  demande  simultanée  contre  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier,  les  condamnations  se  répartiront  suivant  le 
mode  de  Varticle  609  ;  c)  de  même  en  cas  de  poursuites 
séparées  et  successives  ;  d)  toutefois,  il  y  a  lieu  au  partage 
par  moitié  si,  par  suite  du  procès,  X usufruit  est  éteint; 
e)  si  la  demande,  quoique  concernant  la  pleine  propriété, 
nest  intentée  que  contre  le  nu-propriétaire  ou  contre 
X usufruitier  seulement,  il  faut  distinguer  selon  qu'elle 
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est  accueillie  ou  rejetée.  En  cas  de  perte  du  procès,  celui 
qui  y  a  figuré  paye  les  frais. 


Sic  adde  Hue,  t.  IV,  n°  23S  ;  —  Baidry-Lacantinerie,  Biens,  n°  717  :  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Usufruit,  n°  267. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°s  1023  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  238;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biois,  n°  715. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  715;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  620. 
Contra  :  Demante,  t.  II,  n°  46ôbis;  —  Marcadé  sur  l'art.  613,  n°  1. 

E 
Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  231  ;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  624. 

N°  4.  Des  dettes. 
I.  Dans  quels  cas  l'usufruitier  doit  contribuer  au  payement  des  dettes. 

Tome  vu  853-4.  a)  Le  donataire  de  Tusufruit  nest  pas,  comme 
nos  i7  a  .  ^  tenu  des  dettes  du  donateur;  b)  en  cas  de  succession 
légale,  testamentaire  ou  conventionnelle,  V usufruitier'' 
contribue  au  payement  des  dettes,  sauf  lorsqu'il  nest  que 
légataire  particulier  de  l'usufruit;  c)  si  l'usufruitier,  à 
titre  particulier,  paye  la  dette  hypothécaire,  il  a  recours 
immédiat  si  le  nu-propriétaire  était  le  débiteur,  sinon 
seulement  à  la  fin  de  V usufruit;  d)  en  cas  de  réduction 
pour  atteinte  à  la  réserve,  on  applique  par  analogie 
V article  612 ;  e)  l'usufruitier  est  tenu  des  charges  de  la 
succession  comme  des  dettes;  f)  l'obligation  de  l'usu- 
fruitier naît  quand  commence  sa  jouissance  de  fait; 
G)  l'article  610  s'applique  même  aux  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  dues  par  le  défunt. 

A 

La  question  sera  étudiée  de  plus  près  au  titre  des 
Donations. 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n™  1017  et  suiv.;  —  Hic,  t.  IV,  n<>  237;  —  Dali.., 
Rep.,  Supp.j  v°  Usufruit,  n°  211. 
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B 
Sic  i:.\n>i;Y-I.Ai: \vn\i:r,n:.  Biens, n°709;  —  Demolombe,  t.  X,  n°546. 

En  dehors  de  ces  cas,  en  vertu  de  l'assimilation  faite 
par  l'article  1562  du  code  civil,  le  mari  dotal  supporte 
les  intérêts  des  dettes  donl  la  dol  est  grevée. 

s  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1218;  —  Grenoble, 
6 juin  1887,  Rec.  ■  ,;■.  Grenoble,  1887,  189. 

C 
Sic  Arntz,  t.  1er,  uo  i,)oj  .  _  hUC;  t    jy,  Q0  ;>:;:',:  _  Baudry-Lacanti-  ■ 
nerie,  Biens,  n° 

D 

Baudry-Lac.antinerie,  Biens,  n°  714:  —  Demolombe,  t.  X,  n°  529. 
—  Vov.  Laurent,  t.  XIV,  n ■<  125. 

E 

Tous  les  auteurs,  y  compris  Hic,  t.  IV,  n°  234;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  70S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  213,  à 
l'exception  de  Salviat,  Usufruit,  t.  Ier,  p  202;  —  Gand,  7  juin  1893, 
Pasic,  1S94,  II,  87;  —  Verviers,  17  février  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892, 
n°  88'.».  —  Voy.  aussi  Laurent,  t.  XIV,  n°  117. 

G 

Thiry,  t.  Lr,  n°  745;  —  Arntz,  t.  I», 'n°  1018;  —  Bruxelles, 
lu  février  1887,  Pasic.,  1887,  II,  1S1  :  —  Paris,  26  juin  1874,  D.  P.,  1S75, 
2,  181  ;  —  trib.  Gholet,  19  novembre  1873,  D.  P.,  1S75,  5,  202. 

II.  Etendue  de  la  contribution. 

855.  a)  L'usufruitier  est  tenu  personnellement  envers  Tome  vu 
les  créanciers  des  intérêts  des  dettes  auxquelles  il  doit  nos-3a28- 
contribuer  ;  b)  si  t  héritier  nu-propriétaire  est  créancier, 
il  peut  agir  comme  tel  contre  l 'usufruitier  ;  c)  l'usufruitier 
n'est  pas  tenu  ultra  vires  des  intérêts  des  dettes;  d)  il  en 
est  autrement  de  la  rente  viagère  mais  seulement  lorsque, 
léguée,  elle  est  une  charge  imposée  par  le  testateur  à 
l'usufruitier;  e)  le  défaut  d'inventaire  ne  rend,  pas  V usu- 
fruitier débiteur  ultra  vires;  F)  les  créanciers  sont  sans 
action  directe  contre  l'usufruitier  en  payement  du  capital. 
Renvoi  au  titre  des  Successions. 

B 

Comp.  Hue,  t.  IV,  u0  235;   —  Pond,  belges,  t.  XXIII,  v°  Confusion, 
suppl.  —  T.  II.  20 


n°s  29  a  33 
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nos45et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  707;  —  Gass.  Fr., 
14  août  18S9,  D.  P.,  1890,  1,  10S;  —  Caen,  5  juillet  1890,  Rec.  arr.  Caen, 
1S90,  p.  17",. 

C 

Sic  Dall.,  Rép,,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  214.  —  Contra  :  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  711. 

D 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  232.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  X, 
n°  605;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  711. 

Pour  l'application  de  l'article  610  à  l'usufruit  légal  des  père  et  mère, 
voy.  Dall.,  Jur.,  v°  Usufruit,  n°  485;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  1900, 
D.  P.,  1900,  1,  320. 

F 

Sic  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  228;  —  Hue,  t.  IV,  n°  234; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  711:  —  Bourges,  4  janvier  1S93, 
I).  P.,  1894,  2,  582;  —  Gass.  Fr.,  23  avril  1SS8,  D.  P.,  1889,  1,  233. 

III.  Mode  de  contribution. 

Tome  vu  856-7.  a)  Règle  :  article  612  du  code  civil;  b)  Vusu- 
fruitier  qui  a  fait  V avance  du  capital  pour  le  payement 
des  dettes  a  droit  aux  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de 
la  [in  de  ï 'usufruit ;  c)  mais  il  n'est  pas  subrogé  aux  droits 
des  créanciers  contre  le  débiteur;  d)  si  le  propriétaire  opte 
pour  la  vente  d'une  partie  des  biens  usufructuaires, 
l'usufruitier  a  le  droit  d'y  intervenir  ;  e)  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  demander  la  vente;  f)  le  testateur  peut 
imposer  au  nu-propriétaire  la  charge  du  payement  des 
intérêts,  et  alors  le  légataire  de  l'usufruit  qui  paye  aura 
recours  contre  lui;  g)  le  juge  ne  peut  pas  déroger  au  mode 
légal  de  contribution. 

A 

Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  les  vices  de  rédaction 
que  signale  Laurent. 

Si  l'usufruitier  paye  une  dette  qui  n'était  exigible  qu'à 
une  date  postérieure  à  l'extinction  de  l'usufruit,  le  pro- 
priétaire ne  doit  pas,  lors  de  cette  extinction,  lui  tenir 
compte  de  ces  avances. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  220;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  700;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  538. 
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B 

\rà  :  Trib.  Anvers,  il  décembre  1883,  Pasic.,  1884,  III,  131.  — 
Hais  dans  le  sens  de  l'auteur,  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  700;  — 
Demoi  om]  536&W. 

C 

Sic  I >  \i  i  . .   Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit.,  n°  222.—  Contra   :  Proudhon, 
Usufruit,  t.  IV,  n°  1901  :  —  Bai  drt-Lagantinerie,  Biens,  n«  700. 


Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  le  propriétaire  cpui  paye  une  dette 
exigible  .1,  de  plein   droit,   droit  aux  intérêts.  Baodry-Lacantinerie, 
.  n°  TOI;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  539:  —  Dall.,  Répert.,  Supp., 
-.     Usufruit,  u°  •224.  —  Cela  suppose  que  la  dette  était  exigible. 

Dans  le  sens  de  l'auteur  que  le  choix  des  biens  n'appartient  exclusi- 
vement ni  au  nu-propriétaire,  ni  à  l'usufruitier,  voy.  Bruxelles,  15  avril 
1881,  Pasic,  1881 ,  II,  231  ;  —  Hrc,  t.  IV,  n°  236;  —  Baudry-Lacantinerie, 
.  n°  702.  . 
Quant  à  la  dispense  d'une  mise  en  demeure,  cons.  trib.  Forcalquier, 
1S  juin  1893,  Le  Droit,  23  juin  1893. 
Le  propriétaire  ne  peut  faire  vendre  que  lorsque  la  dette  est  exigible. 
s  décembre  1870.  I).  P.,  1872,  5.  407:  —  Bordeaux,  10  février  1893 
et  Cass.  Fr.,  30  avril  1895,  D.  P.,  1895,  1.  4(35. 

E 

Si    Baudry-Lacantinerie,  Bi,:>!s,  n"  702  ;  —  Anvers,  10  novembre  ÎSOS, 

19,  III,  109. 

F 

U.vudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  695:  —  Demolombe,  t.  X,  n°  547. 
Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  sur  le  droit  de  modification  par  con- 
vention entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  les  mêmes  auteurs  et 
Cass.  Fr.,  20  octobre  1S90,  D.  P.,  1S91,  1,  171. 


SECTION  V.  —  Droits  et  obligations   du  nu-propriétaire. 

§  1er.   Droits  du  nu-propriétaire. 

N°  1.  Actes  de  disposition. 

S58.   a)  Principe  :  le  nu-propriétaire  peut  faire  tous    Tome  vu 
les  actes  qui  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de  l'usu-  nos3i,a3T- 
fruitier;  b)  en  cas  de  vente  volontaire  on  forcée  de  la  pleine 
propriété,  il  y  a  lieu,  à  ventilation  du  prix  d'après  la  râleur 
comparative  des  deux  droits;  c)  le  nu-propriétaire  peut 
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consentir  des  droits  réels.  Renvoi  aux  titres  des  Hypo- 
thèques et  des  Servitudes;  d)  il  peut  acquérir  une  servi- 
tude pour  Je  fonds  grevé  d'usufruit;  e)  et  exercer  toutes 
les  actions  qui  concernent  la  nue  propriété;  f)  notamment 
faction  en  portage.  Renvoi  au  titre  des  Successions. 

E 

Le  nu-propriétaire  peut  exercer  les  actions  possessoires 
même  contre  l'usufruitier. 

Sic  "Wodon,  Possess.,  t.  II,  n°  516:  —  Pond,  fr.,  v°  Act.possess.,  n°  Ô2~> 
et  suiv.  —  Pour  les  distinctions  selon  que  l'usufruitier  se  prétend  ou  non 
maître  de  la  chose,  Bélime,  Possess.,  n°  303;  —  Bioche,  v°  Act.poss.,  n°  580. 

N°  2.  Actes  de  jouissance. 

Tome  vu  859.  a)  Principe  :  le  nu-propriétaire  profite  des  émo- 
a  ""  luments  non  attribués  à  l'usufruitier,  à  condition  de  ne 
pas  lui  nuire;  b)  il  ne  peid  abattre  des  arbres  de  haute 
futaie  dès  qu'ils  procureyd  à  l'usufruit  même  le  simple 
agrément;  c)  sauf  pour  faire  les  g?°osses  réparations  ; 
d)  il  ne  peut  pjas  faire  d'actes  conservatoires  nuisant  à  la 
jouissance  de  Vusufruitier;  e)  il  n'est  pas  tenu  à  indem- 
nité pour  non-jouissance  s'il  fait  les  grosses  réparations  ; 
f)  il  ne  peut  construire  malgré  l'usufruitier;  g)  il  peut 
exhausser  la  maison  voisine  dont  il  a  la  pleine  propriété. 

D 

Nous  admettons  avec  Laurent  (n°  39)  que  le  nu-pro- 
priétaire ne  peut  imposer  un  concierge  a  l'usufruitier; 
mais  nous  différons  d'avis  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
nommer  un  garde  particulier  ;  cette  surveillance  n'entrave 
pas  la  jouissance  usufructuaire. 


§  2.   Obligations  du  nu-propriétaire. 

Tome  mi        860.   a)  Il  n'est  pas,  comme  tel,  tenu  à  la  délivrance, 
1105    "        ni  à  la  garantie.  Renvoi  aux  titres  des  Donations  et  de  la 
Vente. 

b)  Il  ne  peut  innover  s'il  nuit  aux  droits  de  l'usufruitier. 
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§3.  Rapports  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

Mil.  m  //  riy  a  cuire  eux  ni  société  ni  communion-, 
b)  l'usufruitier  n'est  pas,  en  principe,  mandataire  du  nu- 
propriétaire  ;  c)  mais  celui-ci  profite  des  actes  de  conser- 
vation; d)  les  jugements  rendus  au  profit  de  l'usufruitier 
profitent  au  nu-propriétaire;  les  jugements  défavorables 
nelui  nuisent  pas;  e)  le  nu-propriétaire  ri  est  pas  le  man- 
dataire de  X  usufruitier  ;  f)  notamment,  s'il  assure  la  toute 
propriété,  l'usufruitier  ria  pas  droit  à  la  jouissance  de 
l'indemnité  du  sinistre;  g)  l'usufruitier  peut  faire  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  avec  le  nu-propriétaire  ; 
u)  c'est  le  nu-propriétaire  qui  est  tenu  des  versements  sur 
!cs  (/étions ;  i)  si  V usufruitier  les  fait,  il  n'aura  que  l'action 
d'équité  limitée  à  l'utilité  procurée  ;  j)  même  s'il  s'agit  de 
la  création  d'actions  nouvelles. 

H 
Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  268;  —  Buchère,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n°142;  —  De  Folleville,  Traité  poss.  des  meubles, 
n°  318;  —  Siville,  Tn 'it,  des  soc.  anonymes,  t.  Ier,  n°  597. 

I 

Pour  le  droit  à  la  restitution,  à  la  fin  de  l'usufruit,  des  sommes 
déboursées,  Wahl,  Traité  des  titres  au  porteur;  —  Buchère,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n°  142  :  —  De  Folleville,  Traité  poss.  des  meubles, 
n°  318.  —  Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mines,  n°  176.  —  Yoy.  Splingard, 
Concession  des  mines,  n°  134. 


Tome  VII 
nos  io  a  49. 


SECTION  IV.   —  Comment  l'usufruit  prend  fin. 

§  1er.   Causes  d'extinction. 
N°  1.  Mort  de  l'usufruitier. 


M>2.  a)  C'est  au  nu-propriétaire  à  prouver  que  son 
fonds  est  libéré  par  la  mort  de  X  usufruitier  ;  b)  il  ne  peut 
pas  être  dérogé  à  la  règle  cl' extinction  de  l'article  617  ; 
c)  renvoi  au  titre  des  Donations  et  Testaments  pour  le 
droit  d'accroissement  entre  colégataires  ;  d)  X article  617 


Tome  VII 
nos  go  à  53. 
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s'applique  même  à  V usufruit  constitué  à  titre  onéreux; 
e)  V article  1975  du  code  civil  ne  s'y  applique  pas;  f)  V usu- 
fruit des  personnes  civiles  cesse  quand  elles  sont  abolies  ; 
g)  on  ne  peut  assimiler  à  l'usufruit  le  legs  annuel  d'une 
somme  ou  de  denrées  fait  à  un  établissement  public. 

On  ne  fait  aucune  distinction  quant  aux  causes  de  la 
mort  de  l'usufruitier  ;  même  lorsqu'il  a  été  assassiné  par 
le  nu-propriétaire. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Usufruit,  n°  273:  —  Hic,  t.  IV,  n°  241. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  749; —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  444:  — 

trib.  Seine,  19  mars  1897,  Le  Brait,  7  mai  1S97,  et  Baudry-Lacantinerie, 

Biens.  n°  72S. 

C 

Vov.  Laurent,  t.  XIV,  n°  316:  —  Baudry-Lacantinerie,  Bios,  n°729. 

D 
Sic  Ar.ntz,  t.  Ier,  n°  1033;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  v°  Usufruit,  n°  8; 

£ 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1033. 

F 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  749:  —  Hue,  t.  IV,  n°  242;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  nos  730  et  suiv. ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  275:  — 
Demolombe,  t.  X,  n»s  245  et  670;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234. 

Sur  la  durée  trentenaire,  yoy.  l'application  faite  par  Hue,  t.  IV,  n°  242, 
et  Cass.  Fr.,  24  juillet  1882,  D.  P.,  1SS4,  1,  185,  dans  ses  rapports  avec  la 
nature  du  droit  de  jouissance  concédé.  Voy.  aussi  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  228;  —  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  I",  no  1390;  _ 
Cass.  Fr.,  28  février  1S93,  D.  P.,  1S93,  1,  414. 

N°  2.  Expiration  du  terme. 

Tome  vu  863.  a)  Sauf  disposition  contraire,  le  terme  de  l'usu- 
fruit légué  court  à  partir  de  la  mort  du  testateur  ; 
b)  article  620  du  code  civil;  c)  l'usufruit  cesse  lorsque 
Tusuf'uitier  meurt  avant  l'expiration  du  terme. 

B 
La  doctrine,  conformément  à  l'opinion  de  Laurent, 
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admel  que  la  règle  de  L'article  620  n'est  qu'une  interpré- 
tation de  la  volonté  du  disposant  pour  le  cas  où  elle  n'est 
pas  clairement  exprimée. 

Sic  Dbmolombe,  t.  X,  n"  679;  —  Ai  m;  y  et  Hat,  5«  édit.,  t.  II,  S  234, 
notes  55  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV.  n°  243;  —  Dali-,  Rép.,  Supp.,  v°  Usu- 
fruit, n"  277. 

C 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  no  749;  _  Arntz,  t.  Ier,  n°  1034;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  734;  —  Hue,  t.  IV,  n°  243. 

Contra,  pour  la  distinction  (Mitre  l'usufruit  gratuit  et  l'usufruit  à  titre 
onéreux,  Demante,  t.  II,  n°  \Q>9bis. 


N"  3.  La  consolidation. 

864.   a)  Article  617  du  code  civil;  b)  elle  n'a  d'effet    Js°™eàv" 
qu'à  raison  et  dans  les  limites  de  l'impossibilité  d'agir  ; 
c)  lorsqu'elle  cesse,  la  caution  reste  tenue;  d)  et  l'usufrui- 
tier reprend  l'exercice  de  son  droit. 

B 

Voy.  Hue,  t.  IV,  n°  244;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  73S  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Usufruit,  n°  27S;  —  Poitiers,  21  février  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  482.  — Gomp.  Cass.  Fr., 7 novembre  1887,  D.  P.,  1SS8,  5,  522. 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1037;  —  Thiry.  t.  Ie1-,  n»  749. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXV,  v°  Co?isoïidation,  nos  16  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  742.  —  Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.  ,\°  Usufruit, 
n°  281;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  IV,  n°20S3. 

Mais  les  partisans  de  ce  dernier  système  admettent  que  le  nu-pro- 
priétaire a  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  caution. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  280;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n"  741;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit  ,  t.  II,  §  234;  —  Hennequin,  t.  II, 
p.  503;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  6S4,  et  tous  les  auteurs. 

N°  4.  Le  non-usage. 

865.  a)  On  lui  applique  les  principes  de  la  prescription    Tome  vu 

extinctive;  b)  il  ri  existe  pas  lorsque  l'usufruitier  cède  ou  nos60a6k 
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loue  son  droit)  c)  ou  lorsqu 'il  jouit  partiellement;  d)  sauf 
quand  il  n'y  a  jouissance  que  de  ïun  des  deux  fonds  dis- 
tincts ;  e)  la  jouissance  abusive  n'équivaut  pas  au  non- 
usage. 

f)  Le  délai  court  à  dater  du  dernier  acte  de  possession. 

A 

Cons.  Hue,  t.  IV,  ii°  245  :  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  744  et  746: 
—  Dall.,  Rép.,  Sit])})-,  v°  Usufruit,  n°  28S:  —  Nîmes,  24  mars  1890, 
Dall.,  id.,  n°  2S4. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234  :  —  Hue.  t.  IV,  n°  245  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  nos  744  et  746;  —  Salviat,  Usufruit,  t.  II,  p.  46. 

Mais  comp.,  pour  le  cas  de  vente  et  de  bail,  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  234,  note  11;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  695;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  nos  744  et  746,  note  1. 

C 

Sic  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  744. 

D 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 

n°  744. 

£ 

Mêmes  auteurs  et  la  doctrine,  sauf  Dall.,  Jur.,  v°  Usufruit,  n°  649. 

F 
Sic  Demolombe,  t.  X,  n°  697. 

N°  5.  Perte  de  la  chose. 

Tome  vu  866-8.  a)  Elle  existe,  en  principe,  quand  la  forme  est 
nos 65  a 7i.  ^ru^e .  Bj  majs  ia  perie  doit  être  totale;  c)  il  y  a  excep- 
tion lorsque  l'usufruit  est  une  universalité  de  droit  ou  de 
fait  (avt.  624)  ;  d)  mais  non  lorsqu'il  porte  sur  un  troupeau; 
e)  l'usufruit  ne  revit  pas  si  la  chose  est  rétablie;  f)  ou  si 
l'obstacle  à  la  jouissance  a  duré  trente  ans. 

Sur  l'extension  des  règles  de  l'article  824  aux  cas 
analogues,  voy.,  dans  le  sens  de  Laurent,  Hue,  t.  IV, 
n°  247;  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  748,  et  les 
auteurs,  sauf  Marcadé,  sur  l'art.  617,  n°  9. 
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S      \k\t/.  t.  [er,  ir-  1043  el  suiv.;  —  Ai hry  et  R.u,  5«  édit.,  t.  II, 
a°  234 ;  —  Hue,  t    [V,  n°  247;  —  Bai  dry-Lacantinerie,  Biens,  noa  i 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  2S9;  —  Riom,  21  décembre 
1885,  Dall.,  /W..  n°  290. 

On  sait  qu'en  '-as  d'expropriation  d'utilité  publique,  la  jouissance  de 
l'usufruitier  n'est  que  transform it  reportée  sur  L'indemnité. 

Pour  le  maintien  île  l'usufruit  malgré  la  construction  sur  un  sol  nu, 
vny.  Demolombe,  t.  X.  n°  T 1  i  ;  —  Baodry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1-ix. 

G 
Sir  Arntz,  t.  T>-,  n°  1043: 

D 

Toute  la  doctrine,  y  compris  Baidry-Lacantinerie,  Biais,  nos  722  et 

suiv. 

E 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1043:  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  293;  — 
AUBRY  et  Rau,5'  édit.,  t.  II,  ?•  234:  —  Baidry-Lacantinerie,  Biens,  n°  752. 

(  )n  décide  aussi  que,  en  cas  d'expropriation  d'utilité 
publique,  l'exercice  du  droit  de  préemption  de  la  loi  fran- 
çaise du  3  mai  1841  ne  fait  pas  revivre  l'usufruit. 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens, 

On  étend  généralement  l'article  616  du  code  civil  à 
l'usufruit  des  ruches  à  miel. 

Proudhon,  Usufruit,  t.  V,  n°  2611;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  311  bis;  — 
Baidiiy-Lacantinerie,  Biens,  n°  720. 


La  doctrine,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  247;  —  Baidry-Lacantinerie, 
.  n"  748,  sauf  Taulier,  t.  II,  p.  340. 

N°  0.  De  la  renonciation. 

869.  a)  Le  consentement  de  celui  à  qui  elle  profite  n'est  Tome  vu 
pas  nécessaire  ;  b)  elle  est  irrévocable  ;  c)  elle  doit  être  for- 
melle dans  le  cas  de  l'article  621;  dans  les  autres  cas,  elle 
peut  être  tacite;  d)  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit,  elle 
n'est  soumise  aux  formes  des  donations  que  si  elle  n'est 
pas   unilatérale;   e)   elle   doit  être  transcrite  pjour   être 
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opposée  aux  tiers,  si  l'usufruit  est  immobilier;  renvoi  au 
titre  des  Hypothèques  ;  f)  elle  emporte  exemption  des 
charges... 

G)  Même  pour  l'usufruit  légal  ;  h)  elle  peut  être  attaquée 
par  l'action  paulienne. 

A 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1040;  —  Thiry,  t.  Ier,  n»  749;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  761;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  300;  — 
Cass.  Fr.,  16  mars  1870,  D.  P.,  1870,1,  329;  —  Cass.  Fr.,  28  mai  1877, 
D.  P.,  1877,  1,  496;  —  Tournai,  23  janvier  1889,  Pasic,  1890,  III,  68;  — 
Cass.  B.,  23  février  1880,  Pasic,  1880,  I,  87. 

Jugé  qu'est  nulle  la  renonciation  non  signée  faite  au  greffe  par 
l'usufruitier  donataire.  Trib.  Arlon,  21  mai  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  S30. 

B 

Tous  les  auteurs,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  240:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  nos  761  et  suiv.,  à  l'exception  de  Proudhox,  Usufruit,  t.  V, 
îr  2220;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1870,  précité. 

C 

Cons.  Hcc,  t.  IV,  n°  246;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  763;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  303;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  749;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1040;  —  Cass.  Fr.,  23  janvier  1S77,  Sir.,  1S79,  1,  444;  — 
Paris,  17  juin  1870,  D.  P.,  1872,  1,  397;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1870,  D.  P., 
1870,  1,  329;  —  Lyon,  4  juillet  1873,  D.  P.,  1S74,  5,  520;  —  Cass.  Fr.. 
28  mai  1877,  D.  P.,  1877,  1,  496:  —  Cass.  Fr.,  1er  avril  1SS9,  D.  P.,  1891, 
1,  413;  —  Cass.  Fr.,  19  août  1872,  Sir.,  1872,  1,  316. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  juge  du  fond  apprécie 
souverainement  les  faits  dont  on  veut  faire  résulter  une  renonciation. 
Voy.  Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier,  p.  1045,  nos  17  et  suiv. 

D 

Adde  Laurent,  t.  XII,  n°  352,  et  la  plupart  des  auteurs;  —  Bruxelles, 
21  janvier  1880,  Scheyven,  t.  IV,  p.  6;,—  Cass.  B.,  23  février  18S0,  Pasic., 
1880,  I,  87;  —  Dinant,  4  janvier  1894,  Pasic,  1894,  III,  154. 

Contra,  pour  l'exemption  des  solennités,  sans  distinction  :  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  471,  n°  5;  —  Hue,  t.  IV,  n°  246.  —  Cons, 
Tournai,  23  janvier  1889,  précité. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  310;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  234;  — Verdier,  Transcript.,  t.  Ier,  n°  165;  —  Lepinois,  Transcript., 
t.  Ier,  n°  94;  —  Laurent,  t.  XXIX,  n°  92. 

H 
Sur  la  preuve  de  la  fraude,  voy.  Thiry,  t.  II,  nos  125  et  647;  —  Aubry 
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et  Ru  ,  5e  édit.,  t.  II.  S  234;  —  Demolombe,  i.   X,  n°  735;  —  Cass.  Fr.. 
11  novembre  1878,  l>.  I'..  L879,  I.  416. 


X  '    T.    Ai:i  S   DE  .i"i  ISSANCE. 

NÎO-I.  ai  Cette  cause  d'extinction  ne  s' applique  pas  au  Tome  vu 
quasi-usufruit;  b)  mais  bien  à  l'usufruit  de  créances  ou 
de  deniers;  c)  elle  suppose  une  faute,  ma  is  non  la  mau- 
vaise foi;  d)  la  faute  doit  être  personnelle;  e)  la  vente  de 
la  chose  grevée  constitue  l'abus  ;  F)  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  (art.  618  du  code  civil);  g)  ils 
peuvent  prononcer  la  déchéance  partielle  ;  h)  et  envoyer  en 
possession  les  créanciers  de  l'usufruitier  intervenants; 
i)  la  déchéance  ne  fait  pas  tomber  leurs  hypothèques. 

B 

Sic  Aubry  et  Ral,  5e  édit.,  t.  II,  §  234,  note  30:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Bieus,  n°  753. 

C 

Sic  Pana .  belges,  t.  Ier,  v°  Abus  de  jouissance  [usufruit),  n°  12. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  sur  la  gravité  de  la  faute,  Hue,  t.  IV, 
n°  248;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  753.  —  Cons.  Arxtz,  t.  Ier, 
n°  1041  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  469,  n°  1;  —  Lyon, 
1S  mars  1894,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  297:  —  trib.  Seine, 
8  janvier  1892,  Le  Droit,  il  février  L892. 

D 

Sic  adde  Pand.  belges,  t.  Ier,  v°  Abus  de  jouissance  (usufruit),  nos  39  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  248.  —  Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  Becs, 
n°  753  et  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234,  note  30,  pour  le  cas  de  dégra- 
dations par  un  mari  ou  un  tuteur.  —  Gons.  Cass.  Fr.,  6  août  1S72,  D.  P., 
1873,  1,  258. 

E 

Doctrine  conforme.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  29S. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1042:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  756:  — 
Ht  c,  t.  IV,  n°  248,  et  tous  les  auteurs;  —  Pau,  2(3  novembre  1873,  D.  P., 
1S75,  2,  231. 

L'abus  de  jouissance  peut  rendre  inopérante  la  dispense  de  caution. 
Paris,  15  juin  1877,  D.  P.,  1S78,  2,  168;  —Angers,  4  janvier  1882,  D.  P., 
1883,  2,  4;  —  Gand,  8  août  1885,  Pasic,  1S86,  II,  215;  —  Liège,  7  août 
18S6,  Pasic,  1S87,  II,  134. 
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Le  nu-propriétaire  peut  demander  cumulativement 
la  déchéance  et  une  indemnité,  d'après  la  doctrine  géné- 
rale. 

Comp.  toutefois  Hue,  t.  IV,  n°  248.  —  Mais  voy.  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  753;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n"  296;  —  Pau,  26  no- 
vembre 1S73,  D.  P.,  1875,  2,  231;  —  Aix,  11  février  1S86,  Bull.  arr.  Aiœ, 

1886,  299. 

G 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  759;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  300;  —  Pau,  26  novembre  1873,  D.  P., 
1875,  2,  231;  —  Pau,  11  mars  1893,  D.  P.,  1S93,  2,430. 

H 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n°  1042. 

I 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  24S;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  758;  — 
Gillard,  Constit.  de  V hypothèque  conv.,  n°  124;  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  IV,  n°  2476;  —  Panel  fr.,  v°  Privil.  et  hypoth.,  n°  7053. 

Contra  :  Panel,  belges,  t.  Ier,  v°  Abus  de  jouissance  {usufruit),  n°  67;  — 
Cloes,  Privil.  et  hypoth.,  t.  II,  n°  1038;  —  Lagneau,  Hypoth.,  n°  141;  — 
Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v°  Usufruit,  n°  318;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  228;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°750;  —  Zacharle,  t.  II,  p.  26;  —  Demante,  t.  II, 
n°  465bis;  —  Boileux,  sur  l'art.  618;  —  trib.  Louvain,  13  janvier  1S83, 
Bélg.  jud.,  1S83,  201;  —  Bruxelles,  7  août  1883,  /.  Trib.,  1883,  618. 


N°  8.  Des  causes  d'extinction  qui  dérivent  du  droit  commun. 
I.  Résolution,  Révocation,  Annulation. 

Tome  vu         812.   a)  Avec  le  droit  du  constituant  tombe  l'usufruit, 
'    s  il  u  a  rétroactivité,  selon  les  principes  du  droit  commun; 

b)  mais  alors  î extinction  n'a  pas  lieu   de  plein   droit  ; 

c)  tandis  quil  en  est  autrement  lorsque  le  titre  constitutif 
de  l'usufruit  est  résolu  ou  révoqué  de  plein  droit. 

Laurent  renvoie  au  titre  des  Obligations. 

II.  De  Vusucapion. 

Tome  Mi        8T3.   a)  Si  un  tiers  de  bonne  foi  usucape  l'usufruit 

1    '  constitué  sur  un  fonds  déjà  grevé  d'usufruit,  à  sa  mort  le 

premier  usufruitier,  s'il  vit,  rentre  dans  l'exercice  de  son 
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droit  ;  b)  mais  tusucapion  de  la  pleine  propriété  éteint 
Vusufruit;  c)  dans  ce  cas,  tes  conditions  de  Vusucapion 
devront  rire  accomplies^  et  pour  la  nue  propriété  et  pour 
Vusufruit;  d)  les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  de 
renie  de  la  toute  propriété  par  te  nu- propriétaire;  e)  mais 
si  le  tiers  acquéreur  aliène  Vusufruit,  ï usufruitier  pri- 
mitif l'emportera . 

A 

Sic  I  >  a  1 1 . . .  Rép.,  Supp.,  v"  Usufruit,  n°  313;  —  Demolombe,  t.  X, 
09  :  11:  —  AUBRY  et  Rai  ,  >  édit.,  t.  II,  S  234,  notes  48  et  49. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1039;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  76S  et 
tous  les  auteurs. 

C  £  D 
Doctrine  uniforme. 

E 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  234,  note  53;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  741. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n°  313;  —  Ducaurroy,  t.  II, 
n°  226;  —  Marcadé,  sur  l'art.  624,  appendice;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  769. 

874.  Il  est  reconnu  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  l'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par  la  prescription 
acquîsitive  trentenaire,  sans  titre  ni  bonne  foi.  Oons.,  sur 
les  applications,  Hue,  t.  IV,  n°  242;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  731. 


§  2.  Conséquences  de  l'extinction. 

N°  1.  Droits  du  propriétaire. 

875.  a)  Le  retour  de  la  jouissance  à  la  propriété,  Tome  vu 
quand  il  a  lieu,  se  fait  de  plein  droit;  b)  il  donne  immé-  n°s 
diatement  les  actions  possessoires ;  c)  et  les  fruits  ;  d)  l'usu- 
fruitier resté  en  possession  doit  les  intérêts  de  plein  droit; 
e)  même  d'un  capital  compris  dans  l'usufruit;  renvoi  au 
t.  VI,  n°  485;  f)  toutefois,  le  juge,  par  humanité,  peut, 
moyennant  indemnité,  différer  la  sortie  d'une  maison 
d'habitation. 

G)  L'usufruitier  ne  peut  rien  réclamer  pour  ses  amélio- 
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rations  et  constructions,    quelque  courte   qiCait    été    sa 
jouissance. 

h)  Il   a    droit,    de  plein    droit,    aux    intérêts   de  ses 
avances;  i)  même  pour  les  grosses  réparations. 


tous  les  auteurs,  y  compris  Hue,  t.  IV,  n°  250;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n°  321;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°771. 

B 
Sic  Wodon,  Possess.,  t.  II,  n°  510. 

D 
&cHuc,  t.  IV,  n«250. 

£ 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  Ier,  p.  409,  n°  21;  —  Aubry 
et  Rai:,  5e  édit.,  II,  §  235,  note  2:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  772. 
—  Cous.  trib.  Charleroi,  4  février  1899,  Pasic,  1899.  III,  203. 


Sic  Hue,  t.  IV,  u"  250.  —  Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usufruit,  nos322 
et  suiv.,  dans  le  sens  d'un  tempérament  d'équité  plus  impérieux. 

Et  pour  la  débition  d'un  véritable  loyer  et  non  d'une  indemnité, 
Proidhon,  Usufruit,  t.  V,  nos  2570  et  2583;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  638; 

—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  235;  —  Baudry-Lacantinerje,  Biens, 
n°  773. 

N    2.  Effet  de  l'extinction  a  l'égard  des  tiers. 

Tome  vu         876.    a)  En  principe,  les  droits  réels  consentis  par 
1  ioi.  e     V usufruitier  cessent  avec  V usufruit;  b)  en  cas  de  conso- 
lidation, les  droits  du  créancier  hypothécaire  subsistent  ; 
les  baux   excessifs    ne    lient  pas  le  nu-propriétaire; 
d)  sauf  en  cas  de  consolidation;  e)  ou  de  déchéance  pour 
cause  d'abus. 

A 

Sic  Martou,  Prie,  ethyp.,  t.  II,  n°  734;  —  Paru!,  belges,  t.  L,  v°  Hypo- 
thèque en  général,    nos   162   et   suiv.;   —   Laurent,    t.    XXX,    n°   212: 

—  Lagneau,  B~yp.,  n°  141:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  771  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp..  v°  Usufruit,  n°  317.  —  Contra,  dans  le  cas  où 
l'usufruit  s'éteint  par  la  volonté  de  l'usufruitier,  Cloes,  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»  1034. 

Quant  au  cas  de  déchéance  pour  les  abus  de  jouissance,  voy.  supra, 
n°  S71. 
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B 

Cloes,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  1036  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
m . i -, i i : .  Droit  civil,  l.  III,  n°  L210  e1  Biens,  n°  740 ;  —  Salviat,  Usufruit, 
i.  11.  îi"  H.  —  Contra  :  Lepinois,  Traité  priv.  et  hyp.,  t.  III,  n°  1255;  — 
Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  734. 

Pour  la  distinction,  selon  que  la  consolidation  s'opère  sur  l'usufruitier 
ou  sur  le  nu^propriétaire,  Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilège  et  hyp., 
h"  133. 

D 

Sic  adde  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  740. 


Ira  :  l'a ,i(l.  belges,  t.  Ier,  v°  Abus  de  jouissance  [usufruit),  n°  55;  — 
Demolombe,  t.  X,  n°  74*.». 


CHAPITRE  II. 

DE    L'USAGE    ET    DE    L'HABITATION. 

§  1er.  Notions  générales. 

H? 7.  a)  L'usage  ne  diffère  de  ï usufruit  que  par  Tome  vu 
l'étendue  des  droits  qu'il  confère;  b)  l'habitation  ne  diffère  n°s4^2à 
de  l'usage  qu'en  ce  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  meubles; 

Usage  est  un  droit  réel;  b)  c'est  une  servitude  person- 
nelle, mais  elle  peut  être  réelle;  e)  renvoi  au  code  forestier 
pour  les  usages  en  foret. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Blets,  n°774. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  775;  —  Dall,  Rép.,  Supp., 
v°  Usage-Habitation,  n°  24  et  tous  les  auteurs.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  21  dé- 
cembre 1887,  D.  P.,  1SSS,  1.250. 

C  &  D 

■  Thiry,  t.  Ier,  n°  750;  —  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Usage-Habitation, 
m"  3;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  II,  §  237;  —  Grenoble,  11  mai  1897, 
D.  P.,  1S9S,  2,  428. 
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Tome  VII 

nos  lOo  à 

107. 


§  2.  Comment  s'établit  le  droit  d'usage. 

8Î8.  a)  11  ri  y  a  pas  d'usage  établi  par  la  loi;  b)  il  peut 
s'acquérir  par  usucapion;  c)  même  lorsque  c'est  le  pro- 
priétaire qui  possède;  d)  en  principe,  il  peut  être  per- 
pétuel; e)  on  ne  peut,  à  titre  gratuit,  constituer  l'usage 
pour  l'usager  et  tous  ses  descendants;  f)  mais  bien  à  titre 
onéreux. 

A 

Sic  la  généralité  des  auteurs,  y  compris  Hue,  t.  IV,  nos  253  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  Biens,  n°  777:  —  Mourlon,  Répét.,  t.  Ier,  n°  165Û, 
note  3:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Usage-Habitation,  n°  S2S,  sauf 
Proddhon,  Usufruit,  t.  VI,  nos  2752  et  2799;  —  Henneouix,  Traité delég., 

t.  II,  n°  527  :  —  Zacharle,  t.  II.  §  313. 

B 

Sic  Albry  et  Rai,  5e  édit.,  t.  II,  §  237:  —  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens, 
n°77S. 

$  3.   Droits  de  l'usager. 


Tome  vii  879.  a)  Le  propriétaire  peut  créer  un  usage  par  tout 
142.  '  démembrement  de  la  propriété;  b)  notamment  pour  le  droit 
de  chasse  ou  de  pêche;  c)  l'usager  n'a  droit  qu'à  la  partie 
des  fruits  nécessaire  à  sa  consommation  et  celle  de  sa 
famille;  i>)  par  famille,  on  entend  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  manger  à  la  table  de  l'usager  ;  e)  et  même  les 
'parents  ou  allies  vivant  séparément,  mais  auxquels  il  doit 
des  aliments;  f)  les  besoins  rainent  selon  la  condition; 
g)  l'usager  a  le  droit  de  jouir  par  lui-même;  h)  même 
lorsqu'il  ri  absorbe  pas  tous  les  fruits  du  fonds. 


Cons.  Baudry-Lacantixerie,  Biens,  n°  783. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1Û4S:  — Baudry-Lacaxtixerie,  Biens,  n°  7S2. 

Cons.  Salyiat,  Usufruit,  p.  179;  —  Hue,  t.  IV,  n°  25S,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'habitation. 

Contra,  quant  aux  enfants  naturels  ou  adoplifs,  Proudhon,  t.  VI, 
nJ  2770. 
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Pour  l'exclusion  des  clercs,  commis,  employés,  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°782;  —  Demolombe,  t.  X,  n°77S. 

Et  des  collatéraux,  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  782;  —  Demo- 
lombe, t.  X,  ii"  779;  —  Aimtv  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  g  237. 

E 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1048.  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  782. 

G 

Sic  Hic,  t.  IV,  n°256;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  VI,  nos  2760  etsuiv. — 
Contra  :  Ducaurroy,  t.  II,  n°s  235,  240,  261  ;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  Pr, 
n°  1643. 

Cons.  Cass.  Fr.,  7  novembre  1SS8,  D.  P.,  1889,  1,  407,  sur  le  droit  des 
tribunaux  en  cas  de  conflit. 

H 

Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  754;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1050;  —  Baudry- 
Lacantinerie.  Biens,  nos  784  et  suiv. 

880.   a)  Le  droit  cï usage  ne  peut  être  cédé  ni  loué,  à    Tome  vu 
peine  de  nullité;  b)  ni  saisi;  c)  ni  hypothéqué  ;  d)  toutefois,    n°\n,  a 
les  conventions  peuvent  déroger  à  ces  principes  ;  e)  l'usager 
peut   vendre,    échanger  les  fruits;  f)  et  ses   créanciers 
peuvent  les  saisir;  g)  même  si  l'usage  est  établi  à  titre 
gratuit;  h)  ï usager  peut  donner  les  fonds  à  bail. 

A 

Sic  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  774. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  755; —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  774,  et 
tous  les  auteurs.  —  Cass.  Fr.,  5  août  1878,  D.  P.,  1879,  1,  75. 


Sic  Thiry,  t.  Ier,  u°  755  et  t.  IV,  n"  447;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1051  ;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  (en  général),  n°  175;  —  Martou. 
Hyp.,  t.  II,  n°  739;  —  Lagneau,  Hyp.,  n°  146;  —Laurent,  t.  XXX, 
n°  213;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n°  1256;  —  Troplong,  Hyp., 
t.  III,  n°  778 bis;  —  Valette,  Hyp.,  t.  II,  n°  128;  —  Demolombe,  t.  X, 
n°  786;  —  AuBRYetRAU,  5e  édit., t.  II,  n°  2376;  — Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  774. 

Contra  :  Grenier,  Hyp.,  t.  Ier,  n°  140. 

D 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1047  ;  —  Martou,  Dict.,  t.  III,  v°  Habitation,  n°  2. 
—  Comp.  Taulier,  Code  civ.,  t.  II,  p.  346. 

suppl.  —  t  n.  27 
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E  &  F 


Sic  les  auteurs,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  783,  sauf 
Duranton,  t.  V,n°25;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  313,  note  14. 

H 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  237. 

§  4.  Obligations  de  l'usager. 

Tome  vu  88 1 .  a)  Le  retard  de  caution  ne  prive  pas  du  droit  aux 
n°Si238  à  fruits  ;  b)  l  usager  qui  ne  possède  pas  ne  doit  pas  remplir 
les  formalités  préalables;  c)  V article  599  du  code  civil 
s'applique  à  l'usager;  d)  les  charges  que  lui  impose 
ïarticle  635  du  code  civil  se  prennent  sur  le  produit 
brut;  e)  même  les  semences;  f)  il  est  tenu  des  charges  au 
prorata  de  sa  jouissance;  g)  ï énumération  des  charges 
faite  par  l'article  635  est  limitative;  h)  l'usager  ne  con- 
tribue pas  aux  dettes. 

Sic  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  781. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  X,  n°  807. 

Contra,  pour  l'estimation  de  la  plus-value,  Proudhon,  Usufruit,  t.  Y, 

n°  2789. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  787:  -  Demolombe,  t.  X,  n°  800; 
_  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  238;  -  Demante,  t.  II,  n°  479to;  - 
Dall..  Rép.,  Supp.,  v°  Usa r/e- Habitation,^  19.—  Contra:  Proudhon, 
Usufruit,  t.  VI,  n°  2294. 

E 

Doctrine  générale. 

F 

Cons  Hue  t  IV,  n°  256  :  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  7S7  et  les 
auteurs,  sauf  Ducaurroy,  t.  II,  n°  241;  -  Proidhon,  Usufruit,  t.  VI, 
nos  2291,  2294  ;  —  Dall.,  Jur.,  v°  Usage,  n°  4S. 

Et  pour  les  réparations  locatives,  contre  l'opinion  de  Laurent,  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  no  788;  -  Demolombe  t.  X,  n°  797;  -  Aubry  et 

Rau,  5*  édit.,  t.  II,  §  238. 

\i 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  7S8;  —  Contra  :  Demolombe,  t.  X, 

n°  795. 
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§  5.   Extinction  de  l'usage. 

HH'&.  a)  En  principe,  elle  suit  les  règles  de  l'usufruit;    Tome  vu 
b)  les  créanciers  peuvent  intervenir  dans   l'instance   en 
déchéance  pour  abus  de  jouissance',  c)  ils  ne  peuvent  pas 
demander  la  nullité  de  la  renonciation  ;  d)  l'usage  accordé 
à  une  personne  civile  peut  durer  aie  delà  de  trente  ans. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  Ier,  v°  Abus  de  jouissance  {usage),  n°  0,  tout  au 
moins  pour  le  cas  de  constitution  à  titre  onéreux. 

Contra  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  VI,  n°2795;  Demolombe,  t.  X,  n°  764; 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  237;  —  Dall.,  Re'p.,  Supp.,\°  Usage- 
Habitation,  n°  23. 

C 

Sic  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Usage- Habitation,  n°  14;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  774;  —  Demolombe,  t.  X,n°764; — Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §237. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Usage-Habitation,  n°  22.  —  Contra  :  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  ïi°  780.  —  Cons.  Grenoble,  11  mai  1897,  D.  P.,  1898, 
2,  428. 


TITRE  IV 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 
CHAPITRE   PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 


Tome  VII 

n°s  127  à 

136. 


§  1er.  Qu'est-ce  qu'une  servitude. 

Tome  vu  883.  a)  Articles  637  et  638  du  code  civil;  b)  toute 
reproduction  dune  servitude  féodale  est  radicalement 
nulle. 


§  2.  Caractères  des  servitudes  réelles. 

N°  1.  Deux  fonds. 

884.  a)  Il  faut  deux  immeubles;  b)  mais  il  ri  est  pas 
nécessaire  qu'ils  aient  une  existence  actuelle;  c)  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  peuvent  seuls  faire  l'objet  de 
servitudes;  d)  des  terrains  placés  par  leur  destination  hoi*s 
du  commerce  peuvent  faire  l'objet  de  certaines  servitudes; 
e)  les  riverains  d  une  voie  publique  exercent  sur  elle  un 
droit  de  servitude  de  vue  et  d'issue;  f)  ...  mais  d'une 
espèce  particulière,  quant  aux  droits  des  riverains  et  aux 
obligations  de  l'administration;  g)  la  suppression  peut 
donner  droit  à  une  indemnité  ;  h)  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'exproprier  pour  utilité  publique;  i)  mais  il  faut  lésion 
du  droit  et  préjudice;  j)  l'indemnité  est  due  par  l'adminis- 
tration qui  fait  la  suppression. 

B 

Sic  Duranton,  t.  V,  n°  480;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  G94. 
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L'opinion  de  Laurent  peut  être  contestée.  Le  nœud  de 
la  difficulté  réside  dans  le  caractère  des  droits  d'usage 
exercés  par  les  riverains  sur  le  domaine  public.  Or, 
Laurent  lui-même  doit  convenir  que  ces  prétendues 
servitudes  sont  d'une  espèce  particulière  qui  les  diffé- 
rencie complètement  des  véritables  servitudes.  Il  ne  reste 
rien  qu'une  action  en  dommages -intérêts  en  cas  de 
suppression  du  droit.  Le  rapport  juridique  n'est  donc  pas. 
un  droit  réel.  Le  droit  a  l'indemnité  a  son  fondement 
juridique  dans  d'autres  principes  que  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'exposer.  Nous  en  ferons  l'étude  lorsque  nous  serons 
parvenus  aux  droits  des  riverains  sur  la  voirie.  Dans  la 
réalité  des  choses,  les  restrictions  admises  par  les  auteurs 
partisans  de  la  qualification  de  servitude,  enlèvent  a  la 
controverse  une  grande  partie  de  son  importance  appa- 
rente. 

Voy.,  dans  notre  sens,  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Domaine  public,  nos  167 
et  suiv.,  241  et  suiv.  ;  t.  XIX.  v°  Cimetière,  nos  296  et  suiv.  ;  —  Wodon, 
Choses  publiques,  nos  205  et  suiv.;  —  Giron,  Droit  administratif,  n°  343; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  nos  20  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Do- 
maine, nos  591  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  699;  —  Proddhon, 
Domaine  public,  t.  II,  n°  363. 

Liège,  9  mars  1870,  Pasic.,  1870,  II,  208;  — trib.  Bruxelles,  10  mai 
1S73,  Belff.jud.,  1873,  839;  —  Bruxelles,  17  mai  1870,  Pasic. ,  1873,  II, 
319;  —  Anvers,  31  mai  1873,  Pasic,  1874,  III,  184;  —  Bruges,  12  juillet 
1876,  Pasic,  1877.  III,  57;  —  Gand,  25 mai  1877,  Pasic,  1877,  II,  262;  — 
Bruges,  11  août  1879,  Belg.  jud.,  1880,  152;  —  Gand,  19  juillet  1880, 
Belg.  jud.,  1880,  1120;  —  Gass.  B..  17  juillet  1884,  Pasic,  1884, 1,  275;  — 
Bruxelles,  25  mai  1887,  /.  Trib.,  1887,  1036;  —  Cass.  B.,  26  avril  18S8, 
Pasic,  1SS8,  I,  210;  —  Namur,  19  mars  1878,  Pasic,  1878,  III,  299;  — 
Bruxelles,  9  avril  1883,  Pasic,  1883,  III,  326;  —  trib.  Bruxelles,  23  mars 
1S7S,  Belg.  jud.,  1878,  918;  —  Gand,  21  juillet  1881,  Belg.  jud.,  1887, 
p.  68:  —  Bruges,  9  mai  1876,  Pasic,  1876,  III,  267;  —  Bruges,  18  janvier 
1S77.  Pasic,  1877,  III,  81;  —  Cass.  Fr.,  22  mars  1876,  D.  P.,  1876,  1,  206; 

—  Cass.  Fr.,  16  mai  1877,  Sir.,  1S78,  1,  27;  —  Cass.  Fr.,  21  juillet  1874, 
Sir.,  1874,  1,  443. 

Comp.,  dans  un  sens  qui  se  rapproche  de  la  doctrine  de  Laurent, 
Charleroi,  20  juillet  1872,  Pasic,  1872,  III,  344;  —  trib.  Bruxelles,  2  dé- 
cembre 1882,  Pasic,  1883,  III,  41;  —  Bruxelles,  16  décembre  1885, 
Pasic,  1885,  II,  78;  —  Bruxelles,  1S  juillet  1888,  Pasic,  1SS9,  II,  61  ;  — 
Anvers,  1«  février  1884,  /.  Trib.,  IS84,  p.  797. 
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Voy.  Pandectes  belges,  t.  Ier,  v°  Accès  {suppression),  nos  50  et  suiv.  ; 
t.  XVIII,  v°  Chemin  vicinal,  nos  101  et  suiv.  ;  —  Giron,  Droit  administratif x 
t.  Ier,  n°  343;  —  Defooz,  Droit  administratif,  t.  II,  p.  62  et  suiv.;  — 
Namur,  6  janvier  1879,  Pasic,  1879,  III,  106;  —  Bruxelles,  24  février 

1879,  Pasic,  1879,  II,  169;  —  trib.  Garni,  17  décembre  1873,  Cl.  et  Bon j., 
XXIV,  26;  —  Anvers,  7  janvier  1S75,  Cl.  et  Bonj.,  XXIII,  1177:  — 
Namur,  5  décembre  1876,  Pasic,  1877,  III,  328;  —  Bruxelles,  23  février 

1880,  Pasic,  1880,  II,  297;  —  Namur,  31  mars  1885,  /.  Trib.,  1885,  545. 

Tome  vu  885.  a)  On  peut  avoir  certaines  servitudes  sur  une 
promenade  publique;  b)  sur  le  mur  d'enceinte  dune  ville; 
c)  sur  un  édifice  du  culte;  d)  ou  les  cimetières;  e)  sur  le 
don  mine  privé  de  l'État. 

Voy.,  supra,  n°  884,  d. 

886.  a)  Les  héritages  doivent  appartenir  à  des  pro- 
priétaires différents  ;  b)  ils  peuvent  n'être  pas  contigus  et 
même  nêtre  pas  voisins. 


141. 


Tome  VII 
nos  142, 143. 


A 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  800;  —  Dali.. 

civil,  t.  Ier,  p.  1055,  n°  24;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  696;  - 

5eédit.,  t.  III,  §247. 

B 


Nouveau  code 
Aubry  et  Rai, 


i'Ai.i...  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  19:  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  SOI,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Duranton,  t.  V,  n°  454. 

N°  2.  Une  charge  od  dn  service. 


Tome  VII 

nos  144  à 

loi. 


88Î.  a)  La  servitude  doit  être  établie  pour  le  fonds; 
b)  cela  peut  exister  même  pour  le  droit  de  chasse;  c)  il  ne 
peut  y  avoir  d'autres  servitudes  personnelles  que  l'usu- 
fruit, l'usage  et  ï habitation  ;  d)  est  un  droit  de  créance  et 
non  de  servitude,  la  charge  imposée  à  un  fonds  dans 
ï  intérêt  du  commerce  ou  de  Vindustrie  exercé  par  le  pro- 
priétaire d'un  autre  fonds;  e)  il  peut  y  avoir  servitude 
lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  en  vend  une  en 
stipulant  qu'on  n'y  établira  pas  une  certaine  profession; 
f)  dans  l'interprétation  d'une  convention  établissant  une 
charge  sur  un  héritage  à  titre  de  droit  réel,  le  juge,  en 
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cas  de  doute,  doit  se  prononcer  /mur  la  milan-  réelle  de  la 
servitude. 

A 

Sic  Baudry-]  v.cani  inerie,  Biens,  ws  805  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Eép.,  Supp., 
v°  Servitude,  n°  :  :  —  Paris,  25  juin  1881,  el  Cass.  Fr.,  26  juillet  1881, 
I).  P.,  1882,  1,376;  -  Cass.  Fr.,  5  juin  L889,  D.  I'.,  1890,  1,  L34;  — Paris, 
5  mars  1896,  I>.  P.,  1896,  2,  123;  —  Caen,  20  février  L888  et  4  novembre 
1891,  Sir.,  1892,  2,  194  et  195. 

B 

Cons.,  dans  de;;  sens  divers,  Bonjean,  Code  de  la  chasse,  t.  Ier,  n°  87, 
et  t.  II,  n°  04:  —  Nami  r,  Guide  du  chasseur,  p.  33;  —  Desga.mps,  /. 
la  chasse,  p.  3;  —  Gislain,  Le  chasseur  prud'homme,  n°  267;  —  Arntz, 
Cours,  ii°  1161;  —  Wodon,  Repert.;  v°  Chasse,  n°  32;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  V,  §  266;  —  Vigie,  Cours,  t.  I"\  n°  1036;  —  Gireaudeau, 
La  chasse,  n°  66;  —  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n°  11  :  —  Chenu,  Chasse, 
n°  6;  —  Jullemier,  Traité  des  locations  de  chasse,  p.  24;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1552,  et  Biens,  n°  1074;  —  Marcadé. 
sur  l'art.  686;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  341;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §247;  —  Gillon,  Nouveau  code  des  chasses,  p.  52;  —  Champion- 
mi:!;!:,  Manuel  du  chasseur,  p.  23;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y  Servitude, 
nos  17  et  suiv. 

Paris.  26  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  133;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1891, 
D.  P.,  1891,  1,  89;  —  Bruxelles,  20  janvier  1877,  Pasic,  1877,  II,  75:  — 
Charleroi,  25  juillet  1878,  Pasic,  1879,  III,  55;  —  Bruxelles,  3  août  1881, 
Pasic,  1882,  II,  279;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1S91,  D.  P.,  1891,  1,  89;  — 
Paris,  26  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  233. 


Sic  Baudry-Lacantinkrie,  Biens,  n°  1076;  —  Pau,  16  juin  1S90,  D.  P., 
1891,  2,  185. 

D  A  E 

Sic  Lyon,  30  décembre  1870,  D.  P.,  1871,  2,  137. 


Sic  Dall.,  Réj,.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  11  ;  —  Caen,  26  mai  18S6,  D.  P., 
LS87,  2,  SI  ;  —  trib.  Bruges,  21  janvier  1884,  Pasic,  1884,  III,  206. 

N°  3.  Réalité  de  la  servitude. 

888.  a)  La  servitude  est  réelle  comme  charge  et  comme    Tome  vu 
droit;  b)  elle  donne  le  droit  de  suite,  sauf  à  tenir  compte  n<Mo-'1"t 
de  la  transcription;  c)   le  maître  du  fonds  servant,   en 
V abandonnant ,  peut  se  soustraire  à  la  charge. 
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A 
Sic  Batory-Lacantinerie,  Biens,  nos  806  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  40ô: 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit ,  t.  III,  §  247;  —  Gass.  Fr.,  6  février  1S89,  D.  P., 
1SS9,  1,  307;  —  Gass.  Fr.,  5  juin  18S9,  D.  P.,  1890,  1,  134;  —  Cass.  Fr., 
24  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  118. 

X°  4.  Perpétuité  de  la  cause. 

Tome  mi  889.  a)  Les  servitudes  prédiales  sont  perpétuelles  par 
nature,  mais  non  par  essence;  b)  hors  des  cas  spécialement 
exceptés,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  être 
contraint  au  rachat. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S03;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  1,  et 
t.  XII,  nos  70S  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  247,  et  tous  les 
auteurs. 

X°  3.  De  l'indivisibilité  des  servitudes. 

Tome  vu         890.   a)  Elle  existe  en  ce  sens   qu'elles   ne  peuvent 
n»sio  ,ioi.  s'aCqUêrir  ou  s  éteindre  pour  une  quotité  mathématique  ; 

b)  en  outre,  en  ce  qu'elles  sont  dues  à  chaque  partie  et  par 
chaque  partie  des  héritages;  c)  mais  les  servitudes  peuvent 
être  limitées  quant  au  lieu,  au  temps  et  au  mode. 

A 
Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  247:  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  701. 

C 

Doctrine  uniforme. 

^  3.  Différence  entre  la  servitude  et  la  propriété. 

X°  1.  De  la  propriété  exclusive. 

Tome  vu        891.   a)  Pour  distinguer  la  propriété  de  la  servitude, 
n°S4Gi8a     M  faut  consulter  le  titre  avant  tout;  b)  puis  la  possession  ; 

c)  V inédification  n'est  jias  un  indice. 

A  &  B 

Sic  Demolombe,  t.  XII,  n0*  G73  et  6S9. 

X°  2.  La  copropriété. 

Tome  vu        892.   x)  Quand,  dans  une  vente  ou  un  partaqe,  il  est 

nos  [62  à         ..       7,  '-     j     ,        ,  L  y    ' 

t69.       stipule  qu  une  partie  de  la  chose  sera  commune  aux  pjro- 
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priêtaires,  il  y  a,  en  principe,  copropriété  et  non  servitude; 
b)  mais  les  parties  peuvent  convenir  qu'il  ri  y  aura  que 
servitude-,  c)  les  riverains  ne  sont  pas  légalement  présumés 
copropriétaires  tirs  chemins  d'exploitation;  d)  corollaires 
quant  à  la  preuve;  e)  ...  et  aux  celions  possessoires. 

A 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°s  12  et  suiv.;  —  trib.  Bru- 
xelles, 10  juillet  1889,  Pasic,  1890,  III,  54;  —  Gaen,  29  janvier  1876, 
1).  P.,  1878,  2,  144:  -  Paris,  28  mars  1876,  D.  P.,  1877,  2,  4;  —  Limoges, 
26  janvier  1886,  D.  P.,  L8S7,  2,  27.  —  Comp.  Liège,  7  décembre  1881, 
Pasic.,  1882,  II,  106. 

Contra  :  Toullier,  t.  III,  n°  469Ô&;  —  DuRANTON,  t.  V,  n0  149;  — 
Pardessus,  Servitude,  n°  8. 

C 

■V<  Pu, al.  belges,  t.  XVIII,  v°  Chemin  privé,  nos  39,  4G  et  suiv.;  — 
Wodon,  Possession,  nos  504  et  suiv.:  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1183. 

Voy.,  pour  la  France,  Pand.  fr„  \"  Chemins  privés,  noa  45  et  suiv.,  et 
l'article  33  de  la  loi  du  20  août  188 1 . 


Voy.,  Liège,  10  août  1S78,  Pasic,  1S7S,  II,  318;  —  trib.  Gand,  23  mai 
1877,  Belg.jud.,  1877,  10S5;  —  Cass.  B.,  6  juillet  1883,  Pasic,  1883,  I, 
294;  —  justice  de  paix  Fléron,  23  septembre  1875,  Pasic,  1876,  III,  132; 
—  Liège,  Ie'-  mars  1871,  Belg.  jud.,  1871,  339;  —  Gand,  24  juin  1875, 
Pasic,  1876,  II,  171;  —  Bruxelles,  13  février  1879,  Pasic,  1879,  II,  198. 

E 

Voy.  Pandectes  belges,  t.  V,  v°  Action  possessoire,  nos  857  et  suiv.;  — 
justice  de  paix  Achel,  6  mars  1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  XXIX,  G79;  —justice  de 
paix  Vielsalm,  9  juin  1S83,  Pasic,  1SS3,  III,  195. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Chemins  privés,  n,jS  48  et  suiv. 


§  4.   Classification  des  servitudes. 

893.  a)  Article  639  du  code  civil;  b)  les  charges  dites  Tome  vu 
servitudes  légales  ne  sont  que  des  quasi-servitudes  ;  c)  elles  n°i7™  a 
soyit  des  droits  réels. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  238;  —  Toullier,  t.  III,  n°*  4S4  et 
suiv.  ;  —  Demante,  t.  IL  n°  -iSS  bis;  —  Demolombe,  t.  XI,  ncs  7  et  suiv. 

C 
Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°  10. 
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Tome  MI 

nos  175  a 

177. 


§  5.   Principes  d'interprétation. 

894.   a)  Les  servitudes  sont  de  stricte  interprétation; 

b)  les  règles  des  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme 

ne  s'appliquent  aux  servitudes  naturelles  ou  légales  que 

qia nid  il  y  a  analogie. 

A 

Sic  Dali...  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  12. 


CHAPITRE  II. 

DES  SERVITUDES  QUI   DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION  DES  LIEUX. 


Tome  VII 
nos  178  à 

183. 


SECTION  I.  —  Des  cours  d'eau. 

§  1er.  Propriété  des  cours  d'eau. 

N°  1.  Des  sources. 
I.  Propriété  des  sources. 

895.  ai  Elle  appartient  au  maître  du  fonds  où  jaillit 
la  source;  b)  V administration  ria  pas  le  droit  d'en  régle- 
menter l'usage;  c)  et  les  tribunaux  ne  le  peuvent  davan- 
tage, s  il  n'y  a  titre  ou  prescription;  d)  le  propriétaire  de 
la  source  en  jouit  et  en  dispose  dune  manière  absolue, 
sauf  les  cas  d'exception  prévus;  ei  il  peut  en  altérer  les 
eaux,  sauf  à  ne  pas  nuire  à  la  salubrité  publique;  f)  ...  et 
à  ne  pas  transmettre  les  eaux  qu'il  a  corrompues  ;  g)  le 
droit  du  propriétaire  de  la  source  n  est  pas  modifié  par  la 
circonstance  que  les  eaux  servent  d'affluent  à  une  eau 
courante;  h)  le  droit  de  disposition  ne  s  étend  pas  au  delà 
du  fonds  où  jaillit  la  source. 

En  France,  la  loi  du  8  avril  189S  a  fondu  dans  l'ar- 
ticle 642  nouveau  les  articles  641  à  643  du  code  civil, 
avec  des  modifications  qui  ont  tranché  des  controverses. 

A 

Sic  Hoc,  t.  IV,  n°  2G7;  —    Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  534;  — 
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Picabd,   Tr.  des  eaux,  t.  i  ;.  p.  76;  —  Aobri   et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 

g  244.  _  Voy.  les  applications  :  Aix,  1 1  décembre  1882,  D.   P.,  1884,  2, 

93;  _  Grenoble,  25  juin  1892,  Sir.,  L894,  2,  257;  —  Gass.  Fr..  29  avril 

1873,  D.  P.,  1873,  1,  281;  —  Montpellier,  12  janvier  1870,  D.  P.,  1871, 

v.  70. 

B 

Sic  Picard,  id.,  p.  155;  —  Daviel,  t.  III,  n°  794;  —  Conseil  d'État, 
1S94,  D.  P.,  1895,  ::,  13. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  n°  144;  -  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  837; 
—  Picard,  t.  P'-,  p.  153;  — Alger,  20  juillet  1876,  T.  jur.  Alger,  1876, 
p.  171  ;  —  Lyon,  24  janvier  1888,  Mon.  J.  Lyon,  15  septembre  1SS8. 


Doctrine  concordante.  Adde  lire,  t.  IV,  nos  267  et  271;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  S31  et  Droit  civ.,  t.  Ier,  n°  1433. 

Liège,  27  juin  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1339;  —  Anvers, 
31  mars  1892,  Cl.  et  Bon.t.,  XL,  740;  —  Montpellier,  27  janvier  1894, 
Pand.  franc.,  1895,  2,  9. 

L'article  042  nouveau,  en  France,  maintient  ce  droit 

sans  modification,  en  disant  que  le  propriétaire  du  fonds 

peut  user  des  eaux  de  la  source  à  sa  volonté,  dans  les 

limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage.  On  a  supprimé 

la  disposition  du  projet  qui  prohibait  le  détournement  du 

cours  de  la  source. 

E 

Besançon,  6  mars  1888,  D.  P.,  1S89,  2,  223. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  831  ;  —  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  244. 

G 

Sic  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  II,  n°  792;  —  Liège,  4  avril  18S1,  Pasic, 
1S81,  II,  216. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  de  source,  nos  21,  92;  — Baudry- 
Lacantinerie,  Biens  n"  843;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  151;  —  Daviel,  t.  III, 
:  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  nos  140  et  suiv.;  —  Perrin,  Dict., 
n°  1535:  —  Hrc,  t.  VII,  n°  1SL 

Cass.  Fr.,  29 avril  187:1,  D.  P.,  1S73,  1,  2S1;  —  Cass.  Fr.,  28  décembre 
L8S0,  D.  P.,  1SS1,  1, 152;  —  Cass.  Fr.,  2  août  1897,  D.  P.,  1898,  1,  15. 

Contrit  :  Albry  et  Rau.ô''  édit.,  t.  II,  §  244,  note  7  :  —  Rouen,  20  août 
1873,  D.  P.,  1874,  2,  116;  —  trib.  Corte,  11)  juin  1S00,  Go.:-.  Trlb.,  23  août 
1S90;  —  Conseil  d'État, 23  décembre  lSôSet  l^mars  1S60,  D.P.,  1860,3,25. 
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Le  texte  du  nouvel  article  342  français  porte  que  le 
propriétaire  d'une  source  peut  disposer  des  eaux  dans 
les  limites  de  son  héritage.  Il  résulte  du  rapport  de 
M.  Cuvinot,  au  Sénat,  que  cela  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  peut  en  disposer  en  faveur  d'un  autre  fonds  lui 
appartenant,  contigu  ou  non,  pourvu  qu'il  obtienne  régu- 
lièrement le  passage.  Voy.  Aubry  et  Rau,  5e  édit . ,  t.  III, 
§244. 

Lors  de  la  revision  de  1898,  en  France,  le  Sénat  avait 
proposé  de  modifier  le  projet  et  d'interdire  au  propriétaire 
de  la  source  alimentant  un  cours  d'eau  utilisé  pour  l'agri- 
culture ou  l'industrie,  d'en  détourner  le  cours  au  préjudice 
des  usiniers  inférieurs.  Cette  proposition  fut  considérée 
comme  trop  dommageable  pour  le  propriétaire  et  l'on 
s'arrêta  à  une  restriction  moins  étendue  que  l'article  643 
nouveau  formule  ainsi  :  Lorsque,  dès  la  sortie  du  fonds 
où  elles  surgissent,  les  eaux  de  source  forment  un  cours 
d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux  publiques  et  courantes, 
le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur  cours  naturel 
au  préjudice  des  usagers  inférieurs. 

Il  résulte  des  déclarations  du  rapporteur  que  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  sources  assez  abon- 
dantes pour  former  a  leur  sortie  une  eau  courante,  et  non 
aux  sources  qui  alimentent  simplement  un  cours  d'eau. 

La  loi  n'exige  pas,  comme  le  dit  d'ailleurs  le  rapport 
supplémentaire  de  M.  Cuvmot,  que  les  usagers  justifient 
d'une  jouissance  trentenaire.  Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §  244,  note  26. 

II.  Droits  des  propriétaires  Inférieurs. 

Tome  vu  896.  a)  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  les 
n°Sm  a  traraux  dans  les  fonds  supérieurs  coupent  les  veines 
souterraines  ;  b)  ils  n'acquièrent  pas  droit  aux  eaux  de  la 
source,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  le  proprié- 
taire les  a  laissé  couler;  c)  même  si  les  eaux  sont  inutiles 
à  ce  propriétaire. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  souterraines,  nos  3  et  suiv.  ;  — 
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d.  fr.,   \"   Eauce,  nos 67  el   suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n"  830;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  78;  —  Hue,  t.  IV,  &°  267  et  tous  les  auteurs; 

—  trib.  Bruxelles,  20  juillet  1873,  Belg.  jud.,  1873,  986;—  Gass.  Fr., 
U  avril  1873,  D.  P.,  1874,  1,  320;  —  Gass.  Fr.,  11  février  L882,  I».  P., 
1883,  1,  197;  —  trib.  Provins,  23  décembre  1886,  La  Loi,  28  avril  1887; 

—  Conseil  d'État,  16  mars  1870.  D.  P.,  1871,  3,  28.—  Comp.  Nancy, 
7  décembre  1895,  D.  P.,  1899,  2,  337. 

Il  y  aurait  toutefois  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  si  les  fouilles  étaient  faites  dans  l'unique  but  de 
couper  les  sources  et  de  nuire  à  autrui.  Cons.  Laurent, 
t.  VI,  n°  140;  Demolombe,  t.  II,  n°  648;  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  nos  222  et  831  ;  Hue,  t.  IV,  n°  268. 

B 
Sic  Panel,  beltjes,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  souterraines,  n°  13;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  843;  —  Hue,  t.  IV,  n»s  267,  272;  —  Demolombe, 
t.  II,   n°   101;   —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  244,  note  25;  — 

DUCAURROY,  t.  II,  11°  267. 

C 

Sic  addc  Demolombe,  t.  II,  n°  66;  — Aubry  et  B\u,  5e  édit.,  t.  III, 
§244;  —  Tardif  sur  Dubreuil,  t.  Ier,  n°  85. 

Contra:  adde  Daviel,  Lég.  des  eaux,  t.  III,  n°  895;  —  Proudhon, 
Dont. public,  t.  IV,  n»  1349. 

Eœceptio  is. 
a.  Le  titre. 

897.  a)   Les  conventions  peuvent,    intervertissant   la    Tome  vu 
position,  créer  une  servitude  au  profit  du  fonds  inférieur  ;    n°i9f0a 
b)  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  pas,  dès  que  les 
eaux  ont  quitté  son  fonds,   les  céder  à  un  propriétaire 
inférieur. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  842  et  suiv.;  —  Picard,  t.  Ier, 
p.  78  et  suiv.;  —  Daviel,  t.  III,  n°900;  —  Xadaui.t  de  Bitfon,  Tr.  des 
de  source,  t.  III,  n°  132:  —  Hue,  t.  IV,  n°  268. 

Lyon,  11  mai  1896,  Le  Droit,  9  juin  1896;  —  Cass.  Fr  ,  10  avril  1889, 
D.  P.,  1889,  1,  401;  —  Gass.  Fr.,  14  février  1882,  D.  P.,  1SS3,  1,  197;  — 
Cass.  Fr.,  21  avril  1S73,  D.  P.,  1S74,  1,  320;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre 
1880,  D.  P.,  1SS7,  1,  420;  —  Cass.  Fr.,  8  mars  1S87,  Sir  ,  1888, 1,  109. 

B 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  de  source,  n°  22.  —  Cons.  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  831  et  Dr.  civ.,  t.  Ier,  n°  1347. 
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Gomp.  Wodon,  Répart.,  v°  Sources  privées,  nos  8,  49  et  suiv.,  61;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  271  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  244;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°S4;  —  Gass.  Fr.,  25  novembre  18S4,  D.  P.,  1S85,  1,  318. 

b.  Destination  du  père  de  famille. 

Tome  vu        898.   a)  Elle  veut  modifier  le  droit  du  propriétaire  de 

nosl9o,196.    ,  '  .  t  ,  ,  -ai.  j       u 

la  source;  b)  mais  ne  crée  qu  une  servitude  et  non  un  droit 

absolu  sur  les  eaux. 

A 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  uniformes  en  ce  sens.  Aride 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  883;  —  Hue,  t.  IV,  n°  271  ;  —  Aubry  et 
Rau,  5e édit.,  t.  III,  §  244,  note  12;  —  Picard,  t.  I«  p.  119;  —  Daviel, 
t.  III,  n°  770;  —  Garnier,  t.  III,  721  ;  —  Gass.  Fr.,  25  octobre  18S7,  D.  P., 
1888,  1,  106;  —  Chambéry,  10  avril  1889,  /.  arr.  Chambérij,  1890,  2,  17; 
—  trib.  Corte,  10  juin  1890,  Gaz.  Tr.,  23  août  1890;  —  Montpellier, 
27  janvier  1894,  Pand.  fr.,  1895,  2,  9;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet  1891,  D.  P., 
1892,  1,385. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  837;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  84;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  271;  —  Picard,  t.  Pr,  p.  137;  —  Daviel,  t.  III,  n°  770;  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  244. 

Gons.  Cass.  Fr.,  18  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  1, 493  ;  —  Nîmes,  22  février 
18S5,  D.  P.,  1887,  1,  493;  —  Cass.  Fr.,  14  février  18S2,  D.  P.,  1S83,  1,  197. 

c.  Prescription. 

Tome  vu  899.  a)  Les  principes  généraux  de  la  prescription 
nos^|7a  restent  applicables;  b)  notamment,  V article  2243  du  code 
civil  sur  V interruption  ;  c)  les  ouvrages  doivent  être  assez 
significatifs  pour  annoncer  l'intention  de  limiter  le  droit 
du  propriétaire  de  la  source;  d)  être  faits  par  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur;  e)  et  être  apparents,  c'est-à-dire 
avec  possession  publique;  f)  il  peut  suffire  qu'ils  soient 
faits  sur  le  fonds  inférieur;  g)  même  si  les  héritages  ne 
sont  pas  contigus  ;  h)  c'est  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur  à  prouver  que  c'est  lui  qui  a  fait  les  ouvrages; 
i)  s'ils  ont  été  faits  sur  le  fonds  supérieur,  il  devra  faire 
la  preuve  contraire  à  la  présomption  légale  (art.  553 
du  code  civil)  qui  est  en  faveur  du  propriétaire  de  ce 
fonds;  j)  une  notification  n'équivaudrait  pas  à  l'exécution 
d'ouvrages. 


DES    SERVIT1  DES    OU    SERVICES    FONCIERS.  431 

L'article  642  nouveau,  en  France,  maintient  les  condi- 
tions du  code  en  les  complétant  et  les  précisant.  Il  veut 
que  les  ouvrages  soient  permanents,  exécutés  sur  le  fonds 
où  jaillit  la  source,  destinés  à  utiliser  les  eaux  découlanl 

de  la  source  et  à  en  faciliter  le  passage  dans  le  fonds 
inférieur. 

A  &  B 

Vrntz.  t.  Ier,  n°  1071;  —  Bai'DRY-Lacantinerik,  Biens,  \\0<  833  et 
suiv.;  —  Picard,  t.  I«r,  p.  133;  —  Hic,  t.  IV,  nos  268  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rai-,  5«  édit.,  t.  III,  §  244;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  382. 

Ainsi,  par  exemple,  la  possession  doit  être  non  équivoque.  Cass.  Fr., 
0  juillet  1S92,  D.  P.,  1S92,  1,  488;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1896,  D.  P., 
1896,  1,  561. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  833  et  suiv.;  —  Picard,  t.  Ier, 
p.  121  ;  —  Hue,  t.  IV,  ii"  268;  —  Aobry  et  Rai/,  5°  édit.,  t.  III,  §  244. 

Cons.  Huy,  1<*  avril  1S93,  Pasic,  1893,  III,  2S1  ;  —  Liège,  16  mai  1894, 
Pasic,  1894,  II,  330  ;  —  Limoges,  29  février  1888,  D.  P.,  1889,  II,  213;  — 
Cass.  Fr.,  5  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  1,  595;—  trib.  Le  Puy,  6  août 
1894,  Le  Droit,  5  mars  1895;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1887,  D.  P.,  1888,  1, 
106;  —  Pau,  28  juin  1889,  1).  P...  1S89,  2,  291. 

D 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Eauœ, 
ii°"  290  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  833;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  y"  Servitude,  n°  46;  —  Hue,  t.  VI,  n°  268;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre 
18S8,  Sir.,  1889,  1,  101  ;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1889,  D.  P.,  1889,  1,  337;  — 
Aix,  14  décembre  1882,  D.  P.,  1884,  2,  93. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  833  ;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  123  et  suiv.; 
—  Daviel,  t.  III,  nos  771  et  suiv.,  —  Hue,  t.  IV,  n°  268;  —  Aix,  14  dé- 
cembre 1882,  D.  P.  1884,  2,  93;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1S85,  D.  P.,  1886,  1, 
34;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  18SS,  D.  P.,  1888,  1,  246;  —  Pau,  2S  janvier 

1889,  D.  P.,  1889,  2,  291  ;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  595;  — 
Cass.  Fr.,  16  juillet  1S96,  D.  P.,  1896,  1,  561;  —  trib.  Prades,  18  mars 

1890,  D.  P.,  1892,  3,' 31;  —  Cass.  Fr.,  9  novembre  1898,  D.  P.,  1S99, 
1,  165. 

F 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n«  1069;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  761  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  S34 ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  244  ;  —  CouLon, 
Quest.  de  dr.,  t.  Ier,  p.  236;  —  Solon,  Servitude,  p.  64;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  642. 

Mais  comp.  Hue,  t.  IV,  n°  269 ;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  125  ;  —  Daviel,  t.  III, 
5;    —  Garnies.,  t.  III,   n°  72S;   —   Demolombe,   t.  XL  n°  80;  — 
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Proudhon,  Doin.  publ.,  t.  IV,  n°  1372  ;  —  Troplong,  Prescr.,  n°  114;  — 
Dall.,  Rép.,  Stipp.,  v°  Servitude,  nos  42  et  suiv. 

La  jurisprudence  française  est  bien  fixée  dans  ce  sens  qu'il  faut  que 
les  travaux  existent,  tout  au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supérieur. 
Voy.  Dijon,  5  avril  1871,  D.  P.,  1873,  2,  183;  —  Cass.  Fr.,  5  juin  1872, 
D.  P.,  1874,  1,  86;  —  Dijon,  14  août  1873,  Rec.  arr.  Dijon,  1S74,  p.  105: 
—  Chambéry,  9  janvier  1874,  J.  arr.  Chambéry,  1874,  p.  124;  — Cass. 
Fr.,  4  marsJSSS,  D.  P.,  188G,  1,  34;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  1888,  D.  P., 
1888, 1,  246;  —Cass.  Fr.,  27  novembre  1888,  Sir.,  1889, 1,  101  ;  —Rouen, 
22  février  1SS9,  Rec.  arr.  Rouen,  1889,  2,19;  -  Lyon,  27  février  1889, 
Mon.  J.  Lyon,  25  novembre  1889;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1889,  Sir.,  1890. 
1,292;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  595;  —  Cass.  Fr., 
17  octobre  1899,  D.  P.,  1899,  1,  538;  —  Cass.  Fr.,  19  octobre  1S9S,  D.  P., 
1899,  1,15. 

En  France,  le  nouvel  article  642  (loi  du  8  avril  1898)  consacre  formelle- 
ment cette  doctrine  et  a  mis  fin  à  la  controverse. 


Sic  Picard,  t.  Ier,  p.  134  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Eaux,  n°  302  ;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n<>  81  ;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  III,  §  224;  —  Daviel,  n°  772;  — 
M  arcade,  sur  l'art.  642,  n°  3;  —  Solon,  Servitude,  n°36;  —  Duranton, 
t.  V,  n°  185;  —  Proudhon,  Domaine  public,  t.  II,  n°  1355.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  835;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  539;  — 
Dubreuil,  Lég.  des  eauœ,  n°  13.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  5  juin  1872,  D.  P., 
1874,  1,  86. 

H  &  I 

La  doctrine  de  Laurent  sur  l'application  de  la  pré- 
somption de  l'article  553  du  code  civil  est  généralement 
repoussée.  On  enseigne  que,  conformément  a  une  règle 
de  raison  et  de  droit,  les  travaux  apparents  faits  sur  le 
fonds  supérieur  et  destinés  à  conduire  les  eaux  sur  le 
fonds  inférieur  sont,  en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, présumés  avoir  été  établis  par  le  propriétaire 
inférieur  auxquels  ils  profitent;  que,  dès  lors,  ils  devien- 
nent pour  lui  le  principe  de  l'acquisition  d'une  servitude 
par  prescription. 

Pour  la  présomption  que,  en  principe  et  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
travaux  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  inférieur,  s'ils  ne 
pouvaient  profiter  qu'à  lui,  cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  883: 
—  Demolombe,  Servitude,  t.  Ier,  n°  78;  —  Hue,  t.  IV,  p.  333;  —  Picard, 
t.  Ier,  p.  124  ;  —  Daviel,  t.  III,  n°  772  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Servitude, 
no  47-  _  Thiry,  t.  Ier,  n°  759;  —  Perrin,  Dict.,  n°  1548;  —  Duranton, 
t.  V,  n°  170:  —  Demante,  t.  II,  n°  495bis. 
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Cass.  Fr.,  23  novembre  1875,  D.  P.,  1876,  1,  166;  —  Cass.  Fr.,  I6dé- 
cembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,153;  —Cass.  Fr.,  3  mai  1880,  D.  P.,  1881, 
1.  76;  -  Cass.  Fr.,  I  mars  18S5,  D.  P.,  1886,  1,  34;  —  Cass.  Fr.,  27  no- 
vembre 1888,  Sir.,  1889,  i,  101;  —  Dijon,  5  avril  1878,  Rec.  arr.  Lyon, 
1878,  p.  ICI  ;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1877,  Rec.  arr.  Lyon,  1877,  p.  166;  — 
.  Fr.,  5  juillet  1893,  1».  P.,  18,93,  1,  595. 

J 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  842;  —  Daviel,  t.  III,  n°  777;  — 
Taulier,  t.  II,  p.  363;  —  Demolomhe,  t.  XI,  n°82;  —  Aubry  et  Rai, 
5e  édit.,  t.  III,  g  244.  —  Comp.  Procdhon,  Domaine  public,  n°  1371. 

</.  Effets  du  titre,  de  la  destination  et  de  la  prescription. 

flOO.   a)  lis  n'engendrent  quune  servitude,  et  non  la    Tome  vu 
propriété  des  eaux  de  la  source;  b)  ils  ne  règlent  que  les       209. 
droits  entre  le  propriétaire  de  la  source  et  celui  du  fonds 
inférieur,  mais  non  les  droits  des  riverains  entre  eux. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Eauœ,  nos  165  et  suiv.,  192  et  suiv.;'—  Dbmolombe, 
t.  XI,  n°72;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  837;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §  244;  —  Picard,  t.  Pr,  p.  136;  —  Dall.,  Rép.,  Supp  , 
v°  Servitude,  n°  4S;  —  Amiens,  10  mai  1893,  /.  and.  Amiens,  1894,  p.  5; 
—  Grenoble,  1S  décembre  1885,  /.  arr.  Grenoble,  1886,  1,  27;  —  Mont- 
pellier, 12  janvier  1870,  D.  P.,  1871,  2,  70;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  18S8, 
D.  P.,  1S8S,  1,  246;  —  Pau,  28  janvier  1S89,  D.  P.,  1889,  2,  291. 

Comp.  Hue,  t.  IV,  n°  271  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S37;  — 
Cass.  Fr.,  8  mars  1887,  Gaz.  dupai.,  1SS7,  1,  450;  —  Aix,  14  décembre 
1882,  D.  P.,  1884,  2,  1893;  —  trib.  Gap,  28  novembre  1SS3,  J.  arr.  Gre- 
noble, 1884, 1,  282;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1885,  D.  P.,  1886, 1,  34;  —  Cass., 
Fr.,  25  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  318. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Eaux,  nos  226  et  suiv.;  —  Demolombe,  Servitude, 
t.  I",  n°  S6;  —  Picard,  t.  I",  n°  139;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  838. 

Comp.  Pond,  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  nos  57  et  suiv.:  —  "vVodon, 
Répert.,  v°  Sources  privées,  nos  101  et  suiv. 

Quant  aux  droits  respectifs  du  propriétaire  de  la  source  et  du  pro- 
priétaire inférieur,  voy.  Lyon,  18  février  1891,  Mon.  J.  Lyon,  30  avril 
1891;  —  Bordeaux,  25  février  1880,  /.  arr.  Bordeaux,  1886,  1,  177;  — 
Boredaux,  19  mars  1895,  D.  P.,  1896,  2,  363;  —  Picard,  t.  l^,  p.  137;  — 
Daviel,  t.  III,  n°  783;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  837.  —  .Mais 
comp.  Hue,  t.  IV,  n°  271  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  244,  note  22. 

Cons.  Amiens,    10  mai  1S93,  /.  aud.  Amiens,  1894,  p.  5;  —  Lyon, 

slppl.  —  t.  il  28 
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3  août  1871,  D.  P.,  1873,  2,  220;  —  trib.  Mayenne,  27  février  1896,  Gaz. 
Tr.,  12  août  1896. 

...  Et  pour  le  cas  de  prescription,  Lyon,  26  juillet  1888,  Mon.  J.  Lyon, 
26  février  18S9;  —  trib.  Prades,  18  mars  1890,  D.  P.,  1892,  3,  31. 

III.  Droit  des  habitants  d'une  commune, 
a.  Servitude  établie  par  l'article  64-3. 

Tome  vu  901 .  a)  Elle  est  de  stricte  interprétation  ;  b)  il  faut  qiiil 
n%Î6.  a  existe  une  communauté  oV habitants  ;  c)  elle  ne  s'étend  pas 
à  l'irrigation  et  aux  usages  industriels;  d)  il  faut  que  les 
eaux  soient  nécessaires  à  la  consommation;  e)  et  quelles 
soient  courantes;  f)  les  eaux  thermales  restent  sous  le  droit 
commun  sauf  les  dispositions  légales  spéciales 

A 

Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  840;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servi- 
tude, n°  50;  —  Cass.  Fr.,  14  février  1872,  D.  P.,  1872,  1,  265;  —  Cass.  B., 
1er  juillet  1S90,  D.  P.,  1890, 1,  355;  —  trib.  Chambéry,  3  juin  1891,  /.  arr. 

Chambèry,  1891,  p.  243. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°761;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  840;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  273;  —  Picard,  t.  P-r,  p.  145:  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°93; — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  244;  —  Solon,  Servitude,  n°  44;  — 
Garnier,  n°  HObis;  —  Nadault  de  Buffon,  Eaux  de  source,  p.  54;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  50.  —  Contra  :  Proudhon,  t.  IV, 
n°1386. 

Pour  la  compétence  judiciaire  epuant  à  la  décision  de  la  question 
d'existence  d'une  agglomération,  Hue,  t.  IV,  p.  342;  —  Picard,  t.  Ier, 
p.  145:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  948,  note  1;  —  Bordeaux, 
4  mai  1874,  /.  arr.  Bordeaux,  1874,  279;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1895, 
D.  P.,  1896,  1.  342. 

Contra,  mais  à  tort  :  Demolombe,  Servitude,  t.  Ier,  n°  93;  —  Garnier, 

n°  740 bis;  —  Nadault  de  Buffon,  Eaux  de  source,  p.  54  ;  —  Bourguignat, 

Droit  rural,  n°  719;  —  Block,  Dict  ,  v°  Source,  n°  3;  —  Wodon,  Droit 

des  eaux,  t.  II,  n°  183. 

C 

Sic  Demolombe,  t.  Ier,  n°  95;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  147;  —  Daviel,  t.  III, 
no  789;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S39;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  Ier,  §  244;  —  trib.  Versailles,  18  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  5  juillet  1891. 

Comp.  Toullier,  t.  II,  n°  134;  —  Garnier,  t  III,  n°  745;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  note  12;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  138. 

D 
Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  760;  —  Arntz,  t.  Ier,  n»  1074;  —  Baudry-Lacanti- 
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SERIE,  Biens,  n°  S40;  —  lire,  l.  IV ,  p.  342,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Duranton,  t.  V,  ii"  187;  trib.  Lachàtre,  30  décembre  1881,  Gaz.  dupai., 
1883,  2,  110;  —  trib.  Provins,  23  décembre  1886,  La  Loi,  28  avril  1887;  — 
Lyon.  26  juillet  1888,  Mon.  J.  Lyon,  22  février  1889;  — trib.  Namur, 
19  février  187S,  Pasic,  1878,  III,  199;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1895, 
D.  P.,  1896,  1,  342;  —  Dijon,  il  août  1873,  Recueil  arr.  Dijon,  1874,  105. 

£ 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  840;  —  Hue,  t.  IV,  p.  341,  et  la 
généralité  des  auteurs  récents;  —  Cass.  Fr.,  14  février  1872,  D.  P.,  1872, 
1,  265;  —  Cass.  Fr.,  1er  juillet  1890,  D.  P.,  1890,  1,  355. 

Contra  :  Garnier,  Rég.  des  eaux,  p.  150;  —  Duranton,  t.  V,  n°  191  ;  — 
Pardessus,  n°  13S;  —  Touluer,  t.  III,  n°  134.  —  Gomp.  Lyon,  27  février 
1892,  Mon,  J.  Lyon,  2  juin  1892. 

Et  pour  une  opinion  intermédiaire,  Picard,  Traité  des  eauœ,  t.  Ier, 
p. 144. 

Le  rapporteur  de  la  loi  française  de  1898  a  déclaré  au 
Sénat  que  le  nouvel  article  ne  vise  que  les  eaux  vives. 
C'est  une  raison  de  plus  de  décider  que,  pour  les  eaux 
stagnantes,  la  commune  devrait  recourir  à  l'expro- 
priation. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  minérales,  nos  10  et  suiv.;  —  Giron, 
Droit  administratif,  n°  1245;  —  Duranton,  t.  V,  n°  187;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  95;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Ier,  §  244;  —  Gomp.  Liège, 
4  avril  1881,  Pasic,  1881,  II,  216. 

En  Belgique,  une  loi  spéciale  du  31  juillet  1889  a 
déclaré  d'utilité  publique  la  source  communale  du 
Pouhon,  à  Spa,  et  créé  un  périmètre  de  protection  qui 
crée  une  servitude  sur  les  fonds  avoisinants  sans  indem- 
nité. Cette  servitude  consiste  dans  l'interdiction  de 
fouiller,  au  delà  de  deux  mètres  de  profondeur,  sans 
autorisation,  de  rechercher  et  d'exploiter  les  eaux  miné- 
rales dans  la  zone  protégée,  sauf  maintien,  dans  leur  état, 
des  sources  antérieurement  exploitées.  Voy.  le  commen- 
taire de  cette  loi,  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux 
minérales,  ncs  53  et  suiv. 

En  France,  une  loi  du  14  juillet  1856  a  permis,  d'une 
manière  générale,  d'assigner,  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  un  périmètre  de  protection  pour  les 
sources  déclarées  d'intérêt  public.  Dans  cette  zone,  aucun 
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travail  souterrain,  aucun  sondage  ne  peut  être  fait  sans 
autorisation.  Quant  aux  travaux  à  ciel  ouvert,  ils  peuvent 
exceptionnellement  nécessiter  une  déclaration  préalable 
au  préfet. 

Cous.  Cass.  Fr.,  10  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  83;  —  Cass.  Fr., 
30  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  1,  75;  —  Conseil  d'État,  6  décembre  1878, 
D.  P.,  1879,  3,  33. 

En  Algérie,  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851,  il 
appartient  aux  préfets  de  régler  la  distribution  des  eaux 
de  source,  celles-ci  appartenant  au  domaine  public,  sous 
réserve,  toutefois,  des  droits  acquis  antérieurement  à 
cette  loi. 

Conseil  d'État,  28  novembre  1873,  Rec.  arr.  Conseil  d'État,  1873,  S33: 

—  Conseil  d'État,  11  janvier  1S84,  D.  P.,  18S5,  3,  78;  —  Cass.  Fr., 
21  juin  1S98,  D.  P.,  1898,  1,  464. 

b.  Droit  des  habitants  de  la  commune. 

Tome  vu        002.   a)  Ils  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire 

n°s217à       7     ,  1   7  ,     J  '  N    -,        ,       ,  '  ,       -,       -, 

220.  de  la  source  en  change  le  cours  ;  b)  ils  nom  pas  le  droit 
de  passage,  de  puisage  et  d'aqueduc  ;  c)  ils  peuvent  empê- 
cher, mais  non  à  titre  de  servitude,  les  propriétaires 
intermédiaires  d'absorber  ou  de  détourner  les  eaux  ;  d)  le 
propriétaire  reste  maître  d'intercepter  les  eaux  en  cou- 
pant les  veines. 

A 

Contre  le  droit  individuel  des  habitants  pour  former  l'action  en  usage 
ut  singuli,  cons.  justice  de  paix  Vielsalm,  7  février  1886,  Pasic,  1S87, 
III,  239;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  840;  —  Hue,  t.  IV,  p.  342; 

—  Picard,  t.  Ier,  p.  146;  —  Nadault  de  Buffon,  p.  56  etsuiv.,  —  Demo- 
uombe,  t.  XI,  n°  93,  et  tous  les  auteurs. 

L'article  642  nouveau,  en  France,  interdit  non  seule- 
ment le  détournement  des  eaux,  mais  aussi  l'usage  abusif. 

B 

Sic  De  Fooz,  Dr.  adm.,  t.  III,  p.  219;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  840;  —  Hue,  t.  IV,  p.  341  et  tous  les  auteurs,  sauf  Proudhon,  t.  IV, 
n°  1381;  —  Perrin-  et  Rendu,  Code  des  constr.,  n°  1569;  —  Namur, 
19  février  1S78,  Pasic,  1878,  III,  199;  —  Nivelles,  24  juin  1878,  Pasic., 
1880,  III,  6S;  —  Bruxelles,  28  février  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  83;  —  Cass., 
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B.,2juin  1881,  Pasic,  1884,  I.  297;—  Dijon,5  avril  1871,  1).  P.,  1873,  2, 
183;  —  Cass.  Fr.(  Il  février  1872,  I».  P.,  1872,  1,  2G5;  -  Cass.  Fr., 
juillet  1890,  I).  P.,  1S90,  1,  355;  —  Cass.  Fr.,  25  mars  1801,  1).  P., 
1894,  1,  335;  —  trib.  I»ax,  1"  juin  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,2,232;  — 
Lyon,  -j:  février  1892,  Mon.  ./.  Lyon,  2. juin  1892. 

C 
Gonf.  Bacdry-Lacantinerie,  Biens,  n°  841;  — Picard,  t.  Ier,  p.  145; 
—  Demolombe,  t.  XI,  n°  9ïbis;  —  Toulouse,  28 février  1877,  D.  P.,  1877, 
2,  62;  —  Cass.  Fr.,  26  mars  1878,  D.  P.,  1879,  1,  351. 

D 

sauf  le  dissentiment  de  Proudhon,  t.  IV,  n°  1547  et  de  Estrangin  sur 
Dubreuil,  t.  Ier,  p.  126,  la  doctrine  est  conforme  au  texte.  Adde  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  nos  839  et  848  ;  —  Hue,  t.  IV,  p.  343,  et  en  jurispru- 
dence, Cass.  Fr.,  28  mai  1872,  D.  P.,  1872,  1,  349;  —  trib.  La  Châtre, 
30  décembre  1881,  Gaz.  <h>  pal.,  1883,  2,  110. 

On  réserve  toutefois,  conformément  aux  principes  généraux,  les  cas 
où  les  fouilles  seraient  laites  uniquement  dans  le  but  de  nuire  à  la 
commune.  Hennequin,  Propr.,  t.  Ier,  p.  438. 

En  matière  d'areines  dépendant  du  domaine  public  et 
amenant  les  eaux  d'alimentation  de  certaines  villes  belges, 
il  existe  des  règlements  prohibant  les  fouilles  et  le  creuse- 
ment de  puits  clans  le  voisinage  de  ces  galeries.  Cette 
servitude  constitue  une  restriction  au  droit  de  couper  les 
veines  alimentaires.  Voy.  Wodon,  Répert.,  v°  Sources 
privées,  nos  32  et  189. 

En  France,  il  v  a  des  décrets  analogues  déjà  depuis  le 
4  juillet  1813. 

Nous  venons  de  voir  (n°  901,  f),  qu'en  matière  d'eaux 
thermales  ou  minérales,  il  existe  également  des  dispo- 
sitions qui  protègent  les  sources  contre  les  entreprises 
des  voisins  dans  un  certain  périmètre. 

c.  Droit  du  propriétaire  de  la  source. 

903.   a)  L'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  se  détermine    Tome  vu 
par  le  préjudice  résultant  de  la  limitation  du  droit  d'user  nos224»222- 
des  eaux;  b)  la  prescription  de  ï article  643  est  la  pres- 
cription Centenaire  eœtinctive   du  droit  à    l  indemnité  ; 
d)  elle  court  dès  l'instant  où  la  commune  use  ou  déclare 
vouloir  user  de  la  servitude. 
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A 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  de  source,  n°»  S7  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  Ier,   n°  761  ;  —   Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  842;  —  Nadault  de 
Buffon,  p.  51  ;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  148  et  tous  les  auteurs. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'indemnité  soit  préalable.  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  842. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  761  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S42;  — 
Picard,  t.  Ier,  p.  149;  —  Dayiel,  t.  III,  n°  78S;  —  Hue,  t.  IV,  n»  274:  — 
Demolombe.  t.  XI,  n°9S;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  163  et  tous  les 
auteurs,  sauf  Proudhon,  t.  IV,  n°  13S8;  —  Mouri.on,  t.  Ier,  p.  757;  — 
Dijon,  13  juillet  1876,  Rec.  arr.  Dijon,  1S76,  260; — trib.  Cbambéry, 
30  juin  1S91,  Mon.  J.  Lyon,  25  juillet  1891. 

X"  2.  Des  baux  pluviales. 
I.  Propriété  des  eaux  pluviales. 

Tome  vu  1)0-1.  a  Elles  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds 
n°±28.  a  sur  lequel  elles  tombent ,  plutôt  par  accession  que  par  occu- 
pation ;  b)  la  pr-opriété  en  est  absolue;  c)  les  riverains  des 
voies  publiques  n'en  acquièrent  les  eaux  pluviales  que  par 
voie  oV autorisation  expresse  ou  tacite  ;  d)  quand  les  eaux 
pluviales  forment  un  ruisseau,  on  leur  applique  les  règles 
des  articles  644  et  645. 

Il  s'agit  ici  des  eaux  qui  tombent  sur  le  sol  et  non,  par 
exemple,  de  celles  qui  tombent  sur  un  bâtiment. 

A 

Sic  Wodon,  Répert.,  \u  Eaux  pluviales,  nos  7  et  suiv.,  27  et  suiv.( 
Choses  publiques,  n°  225;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  pluviales, 
nos  14  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  n°  479;  —  Baudry-Lacantinerdz, 
Biens,  n°  891;  —  Acbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  245;  —  Arlon, 
20  janvier  1876,  Cl.  et  Bo.nj.,  187G,  572;  —  Namur,  12  mai  1891,  Basic, 
1891,  III,  362.  —  Comp.  justice  de  paix  Alost,  18  décembre  188S, 
J.  Trib.,  1889,  467. 

Contra  :  Proudhon,  t.  IV,  n°  1299; —  Dlbreltl,  t.  Ier, p.  162  et  suiv.;  — 
Picard,  t.  Ier,  p.  1  ;  —  Daviel,  t.  III,  n°  796;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  105; 
—  Besançon,  6  juillet  1S76,  Rec.  arr.  Besançon,  1876,  p.  98  ;  —  Bordeaux, 
14  décembre  1880,  /.  arr.  Bordeaux,  1880,  390;  —  trib.  Cbâteaubriand, 
30  mars  1S82,  D.  P.,  1S85,  3,  104. 

B 

Le  principe  est  tempéré  par  la  règle  que  l'on  ne  peut,  par  pure  malice 
et    méchanceté     user   de    son    droit    de   manière  à   nuire    à    autrui. 
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Sic Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauce pluviales, nos24et  suiv.; —  "Wodon, 
Répert.,  v°  Eauœ  pluviales,  n°  15;  —  Liège,  9  février  1888,  Pasic,  1888, 
II,  154;  —  ûand,  20  avril  1895,  /W< .,  1895,  II,  375. 

Sur  le  principe  même,  conf.,  Arntz,  t.  Ier,  n°  1072;  —  Baudry-Lacan- 
T1NERIE,  Bio/s,  n°  80:?:  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,v°  Servitude,  n°  120,  et 
tous  les  auteurs. 

La  loi  française  du  8  avril  1898,  modifiant  l'article  641 
du  code  civil,  consacre  explicitement  le  droit  absolu  du 
propriétaire  sur  les  eaux  pluviales  tombées  directement 
sur  son  fonds  et  sur  celles  qui  y  parviennent  par  l'effet  de 
la  pente  naturelle  du  sol.  Le  rapport  de  M.  Cuvinot, 
paraphrasant  la  loi,  déclare  que  le  propriétaire  peut 
capter  ces  eaux,  les  utiliser  à  sa  convenance,  les  absorber, 
les  vendre,  interrompre  leur  écoulement. 


Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Eauœ  pluviales ,  nos  29  et  suiv.;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXIV,  v°  Eaux  pluviales,  nos  63  et  suiv.;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  n°  171;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  895;  — Pand.fr., 
v°  Eauœ,  nos  522  et  suiv.  —  Cous.  Hue,  t.  IV,  n°  262. 

Justice  de  paix  Beaumont,  29  avril  1871,  Pasic.,  1872,  III,  206;  — 
Namur,  12  mai  1891,  Pasic,  1891,  III,  362;  —  Dijon,  16  décembre  1874, 
Rec  arr.  Dijon,  1S75,  130;  —  Grenoble,  23  avril  1S90,  /.  arr.  Grenoble, 
1890,  1,  202  ;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  1,  30S. 

II.  Droits  des  propriétaires  inférieurs. 
a.  Eaux   qui  tombent  sur  une  propriété  privée. 

905.   a)  Le  propriétaire  qui  les  reçoit  le  premier  peut    Tome  vu 
en  disposer  en  maître  aussi  longtemps  que  son  fonds  n'est       233. 
pas  soumis  à  une  servitude  d 'écoulement  ;  b)  sauf  loi*s- 
qu'elles  fournissent  aux  habitants  d'une  commune  l'eau 
nécessaire  à  leur  consommation;  c)  si  elles  forment  une 
eau  courante,  on  leur  applique  les  articles  644  et  645. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  pluviales,  nos  28  et  suiv.: — Wodon, 
Répert.,  vis  Eauœ  pluviales,  nos  8  et  suiv.,  Sources  privées,  nos  120  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  120;  —Hue,  t.  VI,  n°  263;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  245;  —  Baudry-l,acantinerie,  Biens, 
11°  832:  —  Verviers,  7  mai  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,989.  —  Comp. 
Cass.  Fr.,  29  mars  1S92,  D.  P.,  1893,  1,  427. 
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L'opinion  de  Laurent  peut  être  contestée,  car  l'ar- 
ticle 643  du  code  civil  est  une  disposition  exceptionnelle 
et  inextensible. 

En  ce  sens,  "Wodon,  Eaux  pluviales,  n°  21  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  S94;  —  Demante,  t.  II,  n°  49obis;  —  Pc, ni.  />.,  v°  Eauœ, 
n°  493. 

C 

Contre  l'opinion  de  Laurent  que  tant  que  les  eaux  pluviales  ne  sont 
pas  devenues  eaux  courantes,  il  n'y  a  rien  à  concilier  et  que,  dès  lors, 
l'art.  645  du  code  civil  ne  trouve  pas  d'application,  voy.  Wodon,  Eaux 
pluviales,  nos  22  et  suiv. 

Contre  l'application  des  articles  644  et  645  aux  eaux  pluviales  même 
lorsqu'elles  ont  un  cours  continu,  Demolombe,  t.  XI,  nos  106  et  118;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Carré,  Just.  de  paix,  n°  1459; 
—  Fayard,  Répert.,  v°  Just.  de  paiœ\  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  III, 
n°  8U4. 

On  lit  dans  le  rapport  au  Sénat  français  lors  de  la  loi 
du  18  avril  1898  que,  si  les  eaux  de  pluie  ont,  par  leur 
abondance  et  leur  continuité,  nettement  marqué  l'empla- 
cement que  leur  écoulement  normal  comporte,  lorsqu'elles 
ont  creusé  leur  lit  à  travers  divers  héritages,  ces  eaux 
sont  devenues  eaux  courantes  et  doivent  être  considérées 
à  ce  nouveau  point  de  vue.  Cons.  Baudry-Lacaxtinerie, 
Biens,  n°  833;  Cass.  Fr.,24  décembre  1884,  D.  P.,  1885, 
1,  365. 

b.  Eaux  pluviales  qui  tombent  sur  la  voie  publique. 

Tome  vu         ÏMM».   a)  Les  riverains  peuvent  les  dérive?''  sur  leurs 

nos  935,  à 

2§y.  fonds,  mais  en  vertu  d'une  autorisation  tacite  et  à  titre 
égal,  en  V  absence  d'une  concession  expresse;  b)  ils  peuvent 
consentir  des  restrictions  à  leur  droit  et  ainsi  créer  des 
servitudes  ;  c)  elles  'peuvent  aussi  s  établir  par  destination 
du  père  de  famille;  d)  et  par  prescription;  e)  mais  s  il 
s  agit  d'eaux  tombées  sur  la  voie  publique,  il  faudra  des 
travaux  sur  le  fonds  supérieur  si  on  entend  prescrire 
contre  le  propriétaire  de  ce  fonds  le  droit  de  dériver  les 
eaux. 

A 
Sic  Arntz,  1.1er,  n°  1072;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  895,  et 
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la  généralité  des  auteurs,  y  compris  Dall.,  Rdp.  Supp.,  v°  Servitude, 
n°  124. 
Cons.  justi  i  Beaumont,  29  avril  1871,  Pasic.,  1872,  III,  206; 

—  Cass.  Fr.,  13  janvier  1891,  Pand.  franc.,  1892,  1,  1-'. 

Comp.  toutefois  lu  ranton,  t.  V,  n°  159;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  116; 

—  Ai  coc,  '  ces,  t.  III,  ir  1116  pour  l'hypothèse  d'une  concession 
expresse. 

B 

Baddry-Lacantinerie,  Biens,  n°  896;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 

t.  III,  s  245;  —  Picard,  t.  I'-,  p.  13.  —  Comp.  Pand.  belges,  t.  IX, 
-,    Aqueduc,  a0  156:  —  Wodon,  Repert.,  v  '  Eaux  pluviales,  nos  35  et  suiv., 

—  Gass.  Fr.,  21  mars  1876,  D.  P.,  1878,  1,  121;  -  Cass.  Fr.,  13  janvier 
1891,  précité. 

C 

les  auteurs,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S97;  — 
Dall.,  Rdp.,  Supp.,  v«  Servitude,  n°  126,  sauf  Troplong,  Prescript., 
n°  147:  —  Cass.  Fr.,  25  mars  1885,  Mon.  J.  Lyon,  2  avril  18S5:  — 
Bordeaux,  lOjuilli  3ir.,  1890,  2,205;  —  trib.  Nevers,  6  janvier 

1897,  Gaz.  du  pal.,  1897,  t,  12;  —  Lyon,  25  mai  1894,  Mon.  J.  Lyon, 
6  novembre  1894;  —  Cass.  Fr.,  28  décembre  1886,  Mon.  J.  Lyon,  31  dé- 
cembre 1880. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie.  Biens,  na  893;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  117  : 

—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  S  245:  —  Devante,  t.  II,  n°  A9obis:  — 
Coulon,  Quest.  de  Or.,  t.  III,  p.  611  :  —  Troplong,  Prescript.,  n°  148;  — 
Pardessus.  Servitude,  t.  Ier,  n°  103;  —  M  arcade,  sur  l'art.  642:  —  Massé 
et  Verge,  t.  II,  §  318  :  —  Proudhon,  t.  IV,  n°  1331:  —  Dayiei.,  t.  III, 
n°  797;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  15:  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Servitude, 
n°  120:  —  Hue,  t.  IV,  n°  263. 

Cass.  Fr.,  2  avril  1STS,  D.  P.,  1878,  1,  381:  —  Bordeaux,  14  décembre 
ISSU,  /.  are.  Bordeaux,  1880,  390;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  18S6,  D.  P.,  1887, 

1,  209;  —  trib.  Lyon,  20  octobre  1887,  Mon.  J.  Lyon,  4  janvier  1S88;  — 
Lyon,  24  janvier  1888,  Mon.  J.  Lyon,  15  septembre  1888;  —  Riom, 
8  mars  18SS,  D.  P.,  1S88,  2,  215:  —  Bordeaux,  10  juillet  1SS8,  Sir.,  1S90, 

2,  205. 

Contra    :  Duranton.  t.  V,  n°  158;  —  Villefrancbe,  6  février    1873, 
Mon.  J.  Lyon.,  20  mars  1^73. 

c.  Effets  de?  droits  acquis  par  les  propriétaires  inférieurs. 

90T.   a)  Les  eaux  tombées  sur  un  fonds  privé  donnent    Tomevn 
au  riverain  qui  acquiert  le  droit,   une  propriété  absolue; 
b)  les  autres  ne  donnent  qu'une  servitude,  et  une  servitude 
limitée  par  le  droit  des  autres  riverains. 


Voy.  supra,  n°  904  b 
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N°  3.  Des  étangs. 

I.  Propriété  des  étangs. 

Tome  vu  908.  a)  Présomption  légale  :  article  558  du  code  civil; 
-211.  b)  elle  suppose  un  déversoir  non  mobile  ;  c)  elle  existe  pour 
les  crues  ordinaires  de  l'hiver;  d)  elle  disparaît  par  les 
travaux  de  dessèchement  ;  e)  elle  admet  la  preuve  con- 
traire; p)  les  riverains  ne  peuvent  prescrire  ;  g)  s'il  n'y  a 
pas  de  déversoir  fixe,  le  propriétaire  peut  invoquer  la 

prescription  trentcnaire . 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII.  v°  Étang,  n°s  51  et  suiv.;  —  "Wodon, 
Répert.,  v°  Étang,  n°21. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étang,  nos  32  et  suiv.;  —  Wodon, 
Répert..  v"  Étang,  n°  12. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étang,  nos  39  et  suiv.;  —  "Wodon, 
Répert.,  v°  Etang,  n°s  15  et  suiv.,  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural, 
n°  47S. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étang,  n°  52;  —  Wodon,  Répert., 
v°  Étang,  n°  22. 

II.  Droits  des  riverains. 

Tome  vu  909.  a)  Les  fonds  inférieurs  ne  sont  pas  soumis  à  la 
n  283.  a  servitude  d'écoulement;  b)  tes  riverains  ne  peuvent  se  ser- 
vir des  eaux;  c)  te  propriétaire  ne  peut  absorber  les  eaux 
d'un  étang  formé  par  un  ruisseau  supérieur;  d)  te  conflit 
est  vidé  discrétionnairement  par  les  tribunaux;  e)  les  rive- 
rains peuvent  acquérir  un  droit  de  prise  d'eau  par  titre, 
destination  du  père  de  famille,  prescription  ;  p)  le  proprié- 
taire ne  répond  des  inondations  que  s  il  est  en  faute. 


Voy.  Pand   belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étang,  nos  106  et  suiv.;  —  Wodon, 
Répert.,  v°  Servit,  natur.  d'écoulement,  nos  16  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier, 

n» 1604. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Étang,  n°  71  ;  —  Wodon,  Répert., 
vis  Étang,  u°  25,  Sources  privées,  nos  57  et  suiv. 
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C 
Cous.  Pand.  belges,  t.  LV,  v  Irrigation,  nos  113etsuiv.:  —  Clément 
et  Lepinois,  Code  rural,  n°  17.~>  sur  l'hypothèse  d'un  étang  formé  partie 
I>ar  des  sources,  partie  par  un  ruisseau. 

£ 
Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n°  44:  —  Wodon,  Repert., 
v°  Étang,  n°  28;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  240;  -  Hue,  t.  IV, 
n°  2TG;  —  B.udry-Lacantinerie,  Biens,  n°S4ô;  —  PROUDHON,  t.  IV, 
n°  1422:  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  122  ;  — Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude, 
n°  22S. 

Sur  l'hypothèse  d'étangs  formés  par  des  eaux  courantes 
qui  les  traversent,  voyez  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irri- 
gation, n°  75;  Wodon,  Répert.,  v°  Étang,  n°  30;  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n"  229;  Baûdry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  845;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§246. 

X°  4.  Des  eaux  courantes. 

I.  Propriété  des  eaucc  courantes. 

a.  Rivières  navigables. 

910.   a)  Les  riverains  iiii  ont  aucun  droit:  b)  les  con-    Tome  vu 
.  ,  n°s  9§4  à 

cessions  sont  toujours  révocables  ;  c)  ...  sans  indemnité  ;       -±i~. 
d)  les  travaux  publics  d'amélioration  ne  donnent  pas  lieu 
à  indemnité,  en  principe;  e)  il  en  est  de  même  du  domaine 
pjublic  communal. 

A 

Sic  Wodon,  Répert.,  vis  Usage  de  Veau  courante,  n°  114,  Droit  des 
eaux,  n°  182;  —  Defooz,  Droit  cubain.,  t.  II,  p.  216;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  navigables,  n03  74  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  Ier, 
n°  762  ;  —  Gand,  13  mars  1S75,  Pasic,  1873,  II,  221. 

B 

Aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  belçre  du. 
8  mai  1888,  les  concessions  dans  les  rivières  navigables 
et  flottables  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture ;  elles  doivent  être  préalables  à  tout  ouvrage  et  sont 
toujours  révocables. 

Cons.  Vn'odon,  Possess.,  nos  421  et  suiv.,  Choses  publiques,  nos  163  et 
suiv.,  Répert.,  vis  Cours  d'eau  publics,  n05  48  et  suiv..  Canaux  publics, 
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nos  27,  41;  —  Defooz,  Droit  admïn.,  t.  II,  p.  216;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXIV,  v°  Eauas  courantes  navigables,  nos  108,  131  et  suiv. 

Comp.  pour  les  concessions  de  l'ancien  régime,  Bruxelles,  5  mai  1873, 
Pasic.,  1873,  II,  207;  —  Defacqz,  Dr.  Belgique,  t.  II,  p.  S6;  —  Gass.  B., 
5  février  1874,  Pasic.,  1874, 1,  208 

Les  concessions  ne  peuvent  être  tacites,  Pand.  belges,  t.  XXXIV, 
v°  Eaux  courantes  navigables,  nos  137  et  suiv.  —  Contra  :  "Wodon,  v°  Cours 
d'eau,  nos  50  et  suiv. 

En  France,  par  exception  à  la  règle  de  la  nécessité 
d'un  décret,  formulée  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi, 
un  décret  du  25  mars  1852  a  donné  aux  préfets  le  droit 
d'accorder  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines.' 
Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cours  cïeau,  nos  1121  et  suiv. 


Voy.  Wodon,  Répert.,  loc,  cit.;  —  Pand.,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaucc 
courantes  navigables,  nos  147  et  suiv.;  — Vilain,  Code  des  usines,  p.  112;  — 
Alost,  3  avril  18S4,  Pasic,  1884,  III,  219;—  Audenarde,  11  décembre 
1S7S,  Pasic.,  1S79,  III,  273;  —  Gand,  13  mars  1875,  Belg.jud.,  1875,  513; 
—  Gand,  15  novembre  1SS4,  Pasic,  1SS5,  II,  82. 

Comp.  Bruxelles,  5  mai  1873,  précité;  —  Arlon,  20  janvier  1876,  Cl.  et 
Bonj.,  187(3,  572;  —  Liège,  29  mai  1873,  Pasic,  1873,  II,  254;  — 
Bruxelles,  18  décembre  1873,  Pasic,  1874,  II,  82;  —  Bruxelles,  31  mai 
1888,  Belg.jud.,  1888, 1202;  —  Bruxelles,  7  juillet  18S7,  Pasic,  18S8,  II, 
105;  —  Cass.  B.,  17  mai  1888,  Pasic,  1S88,  I,  236. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaucc  cour,  na.vig.,  nos  184  et  suiv.; 
—  Gand,  11  décembre  1873,  Pasic,  1874,  2,  180;  —  Cass.  B.,  16  jan- 
vier 1873,  Pasic,  1873, 1,  98;  —  Pand.  fr.,  v°  Cours  d'eau,  nos  1444  et  suiv. 

b.  Des  cours  d'eau  artificiels. 

Tome  vu        911.  a)  Le  propriétaire  d'un  canal  privé  n'est  obligé 
nos^2o8  a    ^e  rencire  ies  eaux  quà  la  rivière  à  la  sortie  de  son  fonds; 

b)  les  riverains  n'ont  pas  de  droit  sur  les  eaux  de  ce  canal; 

c)  ces  principes  ne  s'appliquent  qiià  la  partie  artificielle 
du  canal  établi  dans  le  lit  dune  rivière  ;  d)  les  riverains 
peuvent  acquérir  une  servitude  sur  les  canaux  artificiels 
par  titre  et  destination  du  père  de  famille;  e)  ...  et  par 
prescription;  f)  le  propriétaire  ne  peut  concéder  les  eaux 
du  canal  que  s'il  en  «  la  propriété  absolue;  g)  c'est  à  celui 
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qui  prétend  quun  canal  artificiel  est  un  cours  (Veau  public 
h  le  prouve?*. 

A 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Servitude,  n°  70. 

B 

Sic  Pandectes  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  nos  23  et  suiv.;  —  Wodon, 
Répert.,  vis  Canaux  particul.,  nos  2,  15,38  et  suiv.,  et  Droit  des  eaux, 
nos  4,  84,  231  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  762;  —  Arntz,  t.  I",  n»  1079;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v  Servitude,  n°  71  ;  —  Garnikr,  n°  236;  —  Daviel,  n°  845  ;  — 
Hic,  t.  IV,  n°276;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  S45  et  suiv.; — 
Dbmante,  t.  II,  n°  4956/5;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°127;  —  Aubry  et  Rai. 
5e  édit.,  t.  III,  §  246.  —  Contra  :  Sauveur,  Mémoire,  p.  13. 

Cass.  Fr.,  20  avril  1S86,  D.  P.,  1887,  1,  253;  —  Paris,  8  mars  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  247  ;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  193;  — 
Pau,  29  mars  1893,  D.  P.,  1894,  2,  34;  —  Toulouse,  28  février  1877, 
D.  P.,  1S77,  2,  62. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  usages  domestiques,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Servitude,  nos  72  et  suiv.;  —  Daviel,  t.  II,  n°  542;  —  Cass.  Fr., 
1«  juillet  1872,  D.  P.,  1872,  1,  297. 

Cons.  aussi,  mais  comme  arrêt  d'espèce,  Cass.  Fr.,  28  février  1870, 

D.  P.,  1870,  1,  419. 

C 

Cons.  Paris,  20  février  1875,  D.  P.,  1877,  2,  151  ;  —  Grenoble,  30  dé- 
cembre 1891,  D.  P.,  1892,  2,  27S;  —  Cass.  Fr.,  26  mars  1878,  D.  P.,  1879, 
1,  351  ;  —  Cass.  Fr.,  S  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  430;  —  Cass.  Fr., 
20  avril  18S6,  D.  P.,  18S7,  1,  253. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v'a  Aqueduc,  nos  88  et  suiv.,  Destinât,  dupère, 
de  fuin.,  n°  77;  —  Wodon,  Droit  des  eaux,  n°  43;  —  Labye,  v°  Irrigation, 
p.  867;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude  n°74;  —  Cass.  Fr.,  17  octobre 
1894,  D.  P.,  1895,  1,  75. 

E 

Sic  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  nos  49,  74 ;  —  Cass.  Fr.,  28  février 
1888,  D.P.,  1889,  1,  23;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier  1SS0,  D.  P.,  1880,  1,  152; 
—  Cass.  Fr.,  25  novembre  1S84,  D.  P.,  1885,  1,  31S;  —  Pau,  29  mars  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  34;  —  Cass.  Fr.,  17  octobre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  75. 

c.  Des  rivières  non  navigables. 

91£.   a)  Les  riverains  ont  des  droits  égaux-,  b)  ces    Tome  vu 
droits  sont  limités  par  le  pouvoir  de  réglementation  de    n°27o.  a 
V administration  ;  c)  les  anciennes  concessio?is  souveraines 
subsistent  ;  d)  sauf  quant  aux  droits  féodaux. 
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Cons.  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navig.,  n°s  147 

et  suiv. 

B 

Sic  Picard,  t.  I<*,  p.  242;  —  Anvers,  14  novembre  1897,  /.  Trib.,  1S9S, 
528;  —  Anvers,  1 1  décembre  1897,  /.  Trib.,  1S98,  352;  —  Gand,  19  février 
1898,  Pasic,  1898,  2,  402:  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1891,  Sir.,  1895,  1,  502. 

II.  Droits  des  riverains  des  rivières  non  navigables, 
a.  Qui  est  riverain. 

Tome  vil         913.   a)  Non  les  riverains  d'un  canal  artificiel;  b)  ou 

n°27571  a    séparés  du  cours  d'eau  par  un  chemin  public;  c)  ou  qui 

joignent  un  lit  abandonné;  d)  l'étendue  du  volume  d'eau 

auquel  a  droit  un  riverain  se  détermine  par  l'état  de  sa 

propriété  au  moment  du  litige;  e)  en  cas  de  morcellement, 

les  conventions  ne  peuvent  attribuer  le  droit  à  celui  qui 

n'est  plus  riverain. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  nos  2  et  suiv.;  —  "Wodon,  Répert., 
v»  Cours  d'eau  privés,  nos  20  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  296;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  855  et  tous  les  auteurs.  Voy.  aussi  suprà,  n°  911- 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  140 
et  suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Cours  d'eau  privés,  nos  22  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1079;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  847;  —  Hue, 
t.  Ier,  n°  277  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  n°  752  ;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  139; 

—  AuBRYetRAU,  5«  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Picard,  t.  I«  p.  344;  — 
Daviel,  n°  598;  —  Garnier,  n°  771  ;  —  Bertin,  Code  des  irrig.,  n°  63;  — 
Namur,23  janvier  1878,  Pasic,  1878,  III,  326;  —Amiens,  25  février  1875, 
Sir.,  1875,  2,  161  ;  —  Pau,  15  juin  1886,  D.  P.,  1887,  2,  65. 

Comp.  Pardessus,  n°  105;  —  Proudhon,  Dom.  public,  t.  Ier,  n°  105. 

C 

Sic  Wodon,  Répert.,  vis  Alluvion,  n°  164,  Cours  d'eau  privés,  n°  26;  — 

Pand.  belges,  t.  IX  et  XXXIV,  vis  Aqueduc,  n°  101  bis,  Eaux  courantes  non 

navigables,  n°  144;  —  Detroz,  Discours,  1887;  —  Baudry-Lacantinerie, 

Biens,  n°  847. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  852;—  Hue,  t.  IV,  n°  280;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  152;  —  Aubry  et  RAU,5e  édit.,  t.  III,  §  246,  note  18; 

—  Picard,  t.  Ier,  p.  352  ;  —  Daviel,  t.  II,  n°  587. 
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Baudry-Lacantinerie,  Biens,  q°852;  —  Bertin,  Codeirrig.,  n"  77: 

—  Aubry  et  Rau,  5«  édil  ,  t.  [II,  §  246,  note  11;  — Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  163,  note  1  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  280.  —  Pardessus,  t.  I",  n°  852. 

Contra  :  Duranton,  t.  V,  n°  2::4;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°s  153  et  suiv., 

—  Proudon,  Dont. public,  t.  IV,  n"  1259;  —  Daviel,  t.  II,  n°590et  t.  III, 
ii "  770;  —  Garnier,  t.  III,  n°  773. 

b.  Droit  du  riverain  quand  l'eau  borde  son  héritage. 

914.  a)  L'obstacle  de  ï escarpement  de  la  rive  riem-  Tome  vu 
pèche  pas  de  dériver  les  eaux  en  amont,  avec  le  consente-  n°\h.  a 
ment  du  propriétaire  ;  b)  les  droits  des  coriverains  se 
limitent  l'un  par  l'autre;  c)  et  sont  dominés  par  leur  éga- 
lité-, d)  le  riverain  ne  peut  détourner  Veau;  e)  ni  s  en 
servir  pour  ses  fonds  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine 
riverain;  p)  le  riverain  supérieur  ne  peut  absorber  toute 
Veau;  g)  tout  usage  est  permis  ;  h)  en  V absence  de  règle- 
ment administratif,  le  riverain  peut  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  t  exercice  de  son  droit;  i)  il  n'a 
pas  la  servitude  d'appui;  j)  les  propriétaires  des  deux 
rives  peuvent  s'entendre  pour  faire  ce  que  ferait  le  pro- 
priétaire des  deux  rives  ;  k)  l'excédent  des  eauc  doit  être 
rendu  à  leur  cours  naturel. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaucc  cour,  non  navig.,  nos  175  et  suiv.; 

—  Micha,  Code  des  architectes,  n°  76;  —  Hue,  t.  Ier,  n°  286;  —  Picard, 
t.  Ier,  n°376;  —  Daviel,  t.  II,  n°  ôSSbis  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  246,  note  23;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  147;  —  Nîmes,  24  avril  1874, 
D.  P.,  1876,  1,  374;  —  Lyon,  20  janvier  1881,  D.  P.,  1882,  2, 18  ;  —  Pau, 
16  mars  1SS7,  D.  P.,  1887,  2,  256. 

Gomp.  Detroz,  Discours,   1SS7;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  Ier,  p.  4SS,  n°  17;  —  Wodon,  Cours  d'eau  privés,  nos  44,  47. 

B  &  C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navig.,  nos  161  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  ^Servitude,  n°s  55  et  suiv., Eaux,  nos376  et 
suiv.,  et  tous  les  auteurs  ;  —  Gass.  Fr.,  19  mars  1890,  D.  P.,  1S90, 1,  360  ■ 

—  Cass.  Fr.,  23  août  18S2,  D.  P.,  1883,  1,  327. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  164; 

—  NamtiP,  23  janvier  1S7S,  Pasic,  1878,  III,  326. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  169  ; 
—  Hue,  t.  IV,  nos  279  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  852  ;  — 
Daviel,  t.  II,  n°  587;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  152;  — Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §  246:  —  Demante,  t.  II,  n°  495bis;  —  Bertin,  nos  70  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  nos  279  et  suiv.;  —  Pau,  16  mars  1887,  D.  P.,  1887, 
2,  256. 

Comp.  pour  la  même  restriction  faite,  à  tort,  quant  aux  héritages 
contigus  mais  non  riverains,  appartenant  au  propriétaire  dont  l'eau 
borde  le  fonds,  Duranton,  t.  V,  n°  235;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  271  ;  — 
Proudhon,  t.  IV,  n°  1425,  contrairement  à  la  doctrine  générale  et  à 
Gass.  Fr.,  17  janvier  18S8,  D.  P.,  1888,  1,  75.  —  Cons.  Bastia,  14  février 
1897,  D.  P.,  1898,2,  440. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauoa  courantes  non  navig.,  nos  173, 
404  et  suiv.;  — Thiry,  t.  Ier,  n°  762;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  849;  —Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §246,  note  49;  —  Demolombe,  t.  Ier, 
n»  166;—  Picard,  t.  I",  p.  389;  —  Daviel,  nos  5S4,  706;  —  Garnier. 
t.  III,  n°  762  ;  —  Dubreuil,  Lêg.  des  eaux,  t.  Ier,  nos  90  et  104;  —  Neveu, 
Loisrurales,  p.  50;  —  Montpellier,  12  janvier  1870,  D.  P.,  1871,  2,  70;  — 
Bourges,  29  janvier  1872,  D.  P.,  1S72,  2,  61  ;  —  Dijon,  S  mai  1895,  D.  P., 
1895,  2,  309;  —  Cass.  Fr.,  23  août  1882,  D.  P.,  1883, 1,  327. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  154 
et  suiv.;  —  Wodcn,  Répert.,v°  Usage  de  Veau,  nos  14  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  10S0;  —  Hue,  t.  IV,  n°  27S;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  850;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  157;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  246  ;  —  Daviel,  t.  II,  nos  541  et  626  ;  —  Dall.  ,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude, 
n°  61,  et  tous  les  auteurs  ;  —  Grenoble,  5  avril  1881,  D.  P.,  1881,  2,  200; 

—  Paris,  20  novembre  1885,  Gaz.  du.  pal.,  1886,  1,  371;  —  Cass.  Fr., 
4  mai  1887,  Sir.,  1887,  1,  321;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier  1888,  D.  P.,  1SSS, 
1,75;  —  Nîmes,  22  février  1886,  D.  P.,  1886,  2,  155;  —  Bruxelles, 
31  mai  1873,  Pasic,  1874,  II,  12;  —  Anvers,  14  novembre  1S97,  J.  Trib.. 
1S98,  528. 

Gomp.    Marca.de,    sur  l'art.  644;    —  Hennequin,    t.  Ier,   p.    421;  — 

Demante,  t.  II,  n°  495fo's. 

H 

Sic  Aubry  et  Rau  ,5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°s  145  et 
suiv.;  —  Daviel,  t.  II,  n°  596  ;  —  Hennequin,  Traité  de  lég.,  t.  Ier,  p.  425; 

—  Proudhon,  Dom.  public,  t.  IV,  n°  1443;  —  Duranton,  t.  VIII,  n»  213; 

—  Anvers,  14  novembre  1897,  /.  ZWô.,1898,  528. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  196; 
—  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  l'eau,  n°  37;  —  Baudry-Lacantinerie, 
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Biens,  a  ■  850;  —  Ai  imv  et  Rai.  .7  édit.,  t.  III,  §  24G;  —  Daviel,  t.  II, 
il"  226;  —  Demolombe,  t.  XI,  a0  146;  —  Duranton,  t.  V.  a0  213;  — 
Louvain,  20  juillet  1887./.  Trib.,  1SS7,  1232;  —  Namur,  7  février  1870, 
Pasic.,  1872,  III.  169;  —  Nancy,  11  février  1SS8,  Rec.  arr.  Nancy,  18S(.>, 
1>.   173. 

Ira  :  Pardessi  s,  t.  Ier,  n°  105;  —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  380. 


Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  l'eau,  n°«  36  et  40:  —  Baudry-Lacan- 
XINERIE,  Biens,  n°  850;  —  Garnier,  t.  III,  n°765;  —  Daviel,  t.  II,  n°627. 

K 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  vu  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  1S8; 

—  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  l'eau,  n°  47;  —  Daviel,  t.  II,  n°  588; 
Demante,  t.  II,  n°  -lOobis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  851: 
Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  155: 
Abram,  Rech.jur.,  p.  01;  —  De  Lalande,  p.  235;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  383; 

—  Boulé  et  Lescdyer,  n°  95;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1870,  D.  P.,  1870, 
1,  335;  —  Bordeaux,  28  décembre  1871,  D.  P  ,  1S73,  2,  S8;  —  Nîmes, 
22  février  18S6,  D.  P.,  18S6.  2,  155. 


c.  Droits  du  propriétaire  dont  l'eau  traverse  l'héritage. 


915.  a)  Le  mode  d'usage  ri  est  pas  limité;  b)  il  comporte    Tome  vu 


le  droit  de  détourner  les  eaux,  sauf  à  les  rendre,  à  la 
sortie,  à  leur  cours  ordinaire;  c)  l'absorption  ri  est  pas 
permise  au  riverain  supérieur;  d)  l'article  643  est  inappli- 
cable; e)  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux  font  le 
règlement  des  eau.'-. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  177 
et  suiv  ;  —  Ar.ntz,  t.  1er,  n°  10S3;  —  Giron,  Dr.admin.,  n°  1268;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S59;  —  Demolombe,  Servitude,  t.  Ier, 
n°  168;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  III,  n°  637;  —  De  Lalande,  Rég.  des 
eauœ,  p.  236;  —  Aubry  et  Rau,  5<*  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Garnier,  t.  II, 
n°  78;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  63. 

Douai,  1er  mars  18S6,  Jur.  Douai,  1S86,  p.  144;  —  Bordeaux,  1er  mai 
1876,  /.  arr.  Bordeaux,  1876,  p.  149;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier  1874,  D.  P., 
1874,  1,  118;  —  Paris,  25  novembre  1872,  Bull.  a?~r.  Paris,  1872,  535:  — 
Nîmes,  22  février  1886,  D.  P.,  1886,  2,  155. 

Comp.  Proudhon,  t.  IV,  n°  1427. 


nos  -286  à 
292. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  -non  navigables,  nos  179 
et  suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  l'eau,  nos35,  44  et  suiv.,  et  tous 
les  auteurs  français;  —  Liège,  27  juin  1S89,  Pasic,  1S89,  II,  365. 


suppl.  —  T.  II. 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  849;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §246;  —  Picard,  t.  I",  p.  389;  —  Garnier,  t.  III,  n°  762;  — 
Daviel,  nos  5S4  et  706;  —  Demolombe,  t.  Ier,  n°  166;  —  Dubreuil,  Lég. 
des  eaux,  t.  Ier,  nos  90  et  104;  —  Neveu,  Lois  rurales,  p.  50;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  165,  note  12,  —  Proudhon,  t.  IV,  n°  1432;  —  Fuzier- 
Herman,  Code  civil,  t.  Ier,  p.  S4S,  nos  73  et  77;  —  Montpellier,  12  janvier 
1870,  D.  P.,  1871,  2,  70;  —  Bourges,  29  janvier  1S72,  D.  P.,  1872,  2,  61  ; 
—  Bordeaux,  28  décembre  1871,  D.  P.,  1873,  2,  88. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  557;  —  Garnier,  t.  II,  nos  17  et  39ter. 

E 

Dijon,  8  mai  1S95,  D.  P.,  1895,  2,  309;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1870, 
D.  P.,  1870,  1,  335;  -  Cass.  Fr.,  19  janvier  1874,  D.  P.,  1874,  1,  119. 

d.  Règles  communes  à  tous  les  riverains. 

Tome  vu  *J1G.  a)  Ils  peuvent  faire  des  travaux  pour  se  défendre 
299.  contre  l'action  des  eaux;  b)  ...et  pour  en  user;  mais,  dans 
ce  cas,  à  condition  de  ne  pas  nuire  aux  autres;  c)  sinon, 
ceux-ci  ont  une  action  immédiate  en  démolition;  d)  les 
ouvrages  doivent  être  autorisés  administrativement ;  e)  les 
tribunaux  vident  les  conflits  entre  usiniers  et  proprié- 
taires-, f)  ou  entre  usiniers;  g)  de  même  en  cas  de  pollution 
des  eaux;  h)  les  riverains  ont  les  actions  possessoires ; 
i)  ils  ne  peuvent  concéder  les  eaux  à  des  non-riveraiyis . 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  202 
et  suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  l'eau,  nos  31  et  suiv.,  55  ;  — 
Daviel,  Cou?s  d'eau,  t.  II,  n°  631;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
g  246;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  369;  —  De  Lalande,  Rég.  des  eaux,  p.  235;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  55;  —  Abram,  Recherches  jurid., 
p.  92; —  Demolombe,  t.  XI,  n°  145;  —Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
nos  854  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  19  mars  1890,  Sir.,  1890,  1,  220;  —  Nîmes,  4  juillet,  1871, 
D.  P.,  1872,  1,  404;  —  JCass.  Fr.,  12  juin  1899,  D.   P.,    1900,   1,    15; 
Cass.  Fr.,  6  juillet  1897,  D.  P.,  1897,  1,  536. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  207 
et  suiv.;  t.  XIX,  v°  Chute  d'eau,  n°  71;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens 
no  854;  —  Cass.  Fr.,  23  août  1882,  D.  P.,  18S3,  1,  237. 
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En  Belgique,  c'est  la  loi  du  T  mai  1877  (art.  23)  qui, 
pour  les  rivières  non  navigables,  prescrit  l'autorisation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  pour 
L'établissement  de  tout  ouvrage  sur  ces  cours  d'eau,  mais 
uniquement  au  point  de  vue  de  la  police. 

Bruxelles,  4  août  1882,  Pasic.,  1883,  IL  5;  —  Cass.  B.,  22  juin  1883, 

c,  1SS3,  1.  286;  —  Bruxelles,  14  juin  18SS,  Pasic,  188'.»,  II,  100. 

En  France,  la  loi  du  8  avril  1898  exige  une  autori- 
sation administrative  pour  pratiquer  une  prise  d'eau  sur 
la  rive,  lorsqu'il  s'agit  d'utiliser  l'eau  pour  une  usine. 
Voy.  Pand.  fr.,  v'J  Cours  d'eau,  nos  743  et  suiv. 

E  &  F 

Trib.  Liège,  M  août  1S71,  Cl.  et  Bon.j.,  XX,  414;  —  Liège,  28  juillet 
1S75,  Pasic,  1876,  II,  49. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  211  ; 

—  Wodon,  Rêpert.,  v°  Usage  de  Veau,  nos  60, 66;  —  Abram,  Recherches 
jur.,  p.  '.'2;  —  Daviel,  t.  II,  n°  708;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §§  317  et 
319;  —  Boulé  et  Lescuyer,  Cours  d'eau,  n°  96;  —  De  Lalande,  p.  237; 

—  Proidhon,  Domaine  public,  nûS  1260  et  1440;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  no  854;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  170  ;  —  Garmek,  t.  II,  n°  465  et  t.  III,  n««  6S2  et  700. 

Mons,  24  avril  1SS8,  Pasic,  1888,  III,  318;  —  Gand,  9  février  1877, 
Pasic,  1877,  II,  232;  —  Nivelles,  4  février  1891,  Cl.  et  Bonj.,  XXXIX, 
189;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  1897,  D.  P.,  1897,  1,  536;  —  Cass.  Fr.,  31  dé- 
cembre 1879,  D.  P.,  1880,  1,  109;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier  1888,  D.  P., 
1888,  1,  75. 

Cons.  Vv'odon,  Cours  d'eau  privés,  n°s  26,  44,  Droit  des  eaux,  nts 232  et 
suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  nos  108  et  suiv.;  t.  LX, 
v°  Irrigation,  n°  173  ;  t.  XXXIV,  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  232* 

—  Picard,  t.  Ier,  p.  364;  —  Duranton,  t.  V,  n°  232;  —  Tardif,  Lêg. 
des  eaux,  n°  121  ;  —  Daviel,  t.  II,  n°  588;  —  Demante,  t.  II,  n°  49ôbis. 

Cette  solution  est  indiquée,  dans  le  rapport  de 
M.  De  Moreau  sur  le  code  rural  belge  nouveau,  comme 
étant  la  plus  juridique;  toutefois,  le  rapporteur  ajoute 
que  le  législateur  de  1886  n'entend  pas  innover  et  laisse 
aux  tribunaux  la  question  d'interprétation  du  code  civil. 
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Laurent  fait  observer  qu'on  ne  peut  lui  objecter  les  lois 
sur  l'irrigation.  On  pourrait  aller  plus  loin,  car  ces  lois, 
selon  nous,  comme  nous  le  verrons  infra,  n°  931,  litt.  D, 
n'ont  pas  modifié  l'article  644  du  code  civil  en  ce  qui 
concerne  l'usage  des  eaux  communes  par  les  non-rive- 
rains. La  question  reste  donc  entière. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  objecte  que  le  riverain 
peut  disposer  du  droit  qu'il  tient  de  l'article  642,  puisque 
ce  droit  n'est  pas  un  véritable  droit  de  servitude. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S62;  —  Fuzier-Herman,  Droit 
civil,  t,  I",  p.  849,  n°  90;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  7 
cl§  24G,  note  26;  —  Bruxelles,  20  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  217,  Pasic, 
1S92,  2,  318. 

Adde  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos853  et  873;  —  Dubreuil,  n°  91; 

—  Daviel,  t.  II,  n°  543;  —  Garnier,  p.  11;  —  Boulé  et  Lescuyer,  Cours 
d'eau,  n°  91;  — Abram,  Recherches  juridiques,  p.  94;  — De  Lalande, 
p.  23G;  —  Hue,  t.  IV,  n°  282;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  151. 

e.  Des  conventions  enlre  les  riverains. 

Tome  vu  !)  1 7 .  a)  Les  riverains  peuvent,  entre  eux,  disposer  de 
n°30o.  a  l  usage  des  eaux;  b)  le  cédant  ne  doit  la  garantie  contre 
l'action  des  autres  riverains  que  s'il  l'a  expressément 
promise;  c)  le  riverain  peut  aussi  convenir  de  restreindre 
les  droits  qu'il  tient  de  t  article  644  du  code  civil;  d)  c'est 
là  créer  une  servitude;  e)  ce  qui  comporte  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user,  notamment  le  droit  de  jet  de  pelle, 
de  curage  et  de  passage;  f)  et  la  défense  d'aggravation; 
g)  la  concession  de  servitude  n  enlève  pas  les  droits  com- 
patibles avec  ceux  de  celte  concession. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  850;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  102; 

—  Mons,  1S  janvier  1S72,  Behj.  jud.,  1872,  628;  —  Liège,  5  juin  1SS0, 
Pasic,  1880,  II,  3S7. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  227 
et  suiv. 

E 

Sic  VVodon,  Répert.,  v°  Canaux  particul.,  nos  47  et  suiv.;  —  Pandectcs 
beiges,  t.  IX.,  \°  Aqueduc,  n°  15;  —  Arlon,  15  mai  1873,  Cl.  et  Bonj., 
XXIV,  108. 
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/'    ici.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  \r-  74  el  suiv.;  —  Wodon,  Répert., 
.irces  privées,  w  s  1  12  et  suiv. 

/.  De  la  prescri] 
Ol 8.   a)  Ze  cfrwY  d'user  des  eaux  ne  se  perd  pas  par    Tome  vu 

7  \      4  j-j  *         77  ;     nos  306  à 

/e  non-usage  ;  b)  e/î  «e  constitue  pas  un  trouble  ouvrant  313. 
l'action  possessoire;  c)  <?«  prescription  devient  possible 
lorsqu'il  y  a  contradiction  au  droit  de  pure  faculté  et 
interversion  de  ce  droit;  d)  cette  prescription  est  acquisi- 
tive;  e)  ces  principes  sont  applicables  au  mode  d'usage; 
f)  un  établissement  non  autorisé  peut  invoquer  la  pres- 
cription; g)  et  également  un  non-riverain;  h)  la  pres- 
cription /.eut  s  appliquer  a  la  propriété  des  eaux  et  aussi 

à  la  restriction  des  droits. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  241 
et  suiv.;  — Wodon,  Régert.,  v°  Usage  de  Veau,  nos  87  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  1084;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  862;  —Panel,  fr., 
v°  Eaux,  n°864,  et  tous  les  auteurs. 

Bruxelles,  31  mai  1873,  Pasic,  1874,  II,  12;  —  Bourges,  29  janvier 
1872,  I).  P.,  1872,  2,GL;—  Cass.  Fr  ,  11  janvier  1881,  D.  P.,  1881,  1,134; 

—  Cass.  Fr.,  25  octobre  18S7,  D.  P.,  1888,  1, 106;  —  Cass.  Fr.,  28  février 
1S88,  D.  P.,  1889,  1,  23;  —  Cass.  Fr.,  17  mai  1893,  Sir..  1893,  1,  360;  — 
Caen,  16  décembre  1876,  D.  P.,  1S77,  2,  19;  —  Lyon,  26  janvier  1881, 
D.  P.,  18S2,  2,  16;  —Pau,  16  mars  1887,  D.  P.,  1887,2,  256;  —  Bordeaux, 
23  mai  1893,  D.  P.,  1894,  2,  55;  —  Limoges,  20  juillet  1897,  Rec.  arr. 
Limoges,,  1897,  p.  337;  —Montpellier,  12  janvier  1870,  D.  P.,  1S71,  2,  70. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos241 
et  suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  de  Veau,  nos  94  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  802;  —  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  — 
Daviel,  t.  II,  n°  583;  —  Vazeille,  t.  Ier,  n°  407;  —  Duranton,  t.  V, 
n°  224  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  270. 

Pau,  16  mars  1SS7,  D.  P.,  1887,  2,  256;  —  Cass.  Fr.,  28  février  1887, 
D.  P.,  1S87,  1,  107;  —  Cass.  Fr.,  15  décembre  1S90,  D.  P.,  1891,  1,  165; 

—  Cass.  Fr.,  16  décembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  102. 


Cons.  Demolombe,  Servitude,  t.  Ier,  nos  179  et  suiv.;  —  Daviel,  t.  II 
n°5S2;  —  Abram,  p.  95;  —  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,   §  246;  — 
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Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Servitude,  nos  62  et  417  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  862. 

Cass.  Fr.,  11  janvier  1SS1,  précité;  —  Bourses,  29  janvier  1872, 
précité;  —  Bordeaux,  23  mai  1893,  précité;  —  Orléans,  12  mai  1883, 
D.  P.,  18S5,  2,  119;  —  Gaen,  16  décembre  1876,  précité. 

On  décide  généralement  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  les  travaux,  pour  avoir  le  caractère  de  contradiction, 
aient  été  exécutés  sur  les  fonds  des  propriétaires  contre 
lesquels  la  prescription  est  invoquée,  lorsque  c'est  le 
propriétaire  supérieur  qui  fait  les  travaux. 

SscAuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  179; 
—  Baidry-Lacantinerie,  Biens,  n°  862;  —  Hue,  t.  IV,  n°  282;  — 
Cass.  Fr.,  11  janvier  1881,  D.  P.,  1881,  1,  134;  —  Bordeaux,  23  mai  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  55. 

e,  f  a 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaucc  courantes  non  navigables,  nos  249 
et  suiv.;  — Wodon,  Rcpcrt.,  v°  Cours  d'eau  prives,  n°  45;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  862;  — 
Boulé  et  Lescuyer,  n°92;  —  Abram,  p.  95;  —  De  Lalande,  p.  237;  — 
Proldhon,  t.  IV,  n°  1434;  —  Demolombe,  t.  XI,  nos  151  et  211;  — 
Cass.  Fr.,  5  juillet  1881,  D.  P.,  1881,  1,  462;  —  Bruxelles,  20  juin  1890, 
Pasic.,  1892,2,318. 

III.  Pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  administrative. 
a.  Règlements  généraux. 

Tome  vu  919.  a)  La  réglementation  appartient  aux  conseils 
n°3^9ia  provinciaux;  b)  non  aux  conseils  communaux;  c)  même 
sur  délégation  ou  moyennant  approbation;  d)  sauf  en  ce 
qui  concertie  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques  ;  e)  lors- 
qu'il y  a  conflit,  non  plus  d  intérêts,  mais  de  droits,  cest 
le  pouvoir  judiciaire  qui  est  compétent;  f)  V administration 
a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux;  g)  et  de  prescrire 
aux  riverains,  à  cet  effet,  les  mesures  nécessaires  ;  h)  de 
réglementer  pour  l'utilité  de  l'agriculture;  i)  ...  et  de 
V  industrie  ;  j)  ...  mais  non  de  la  navigation;  k)  elle  ne 
peut  réglementer  les  cours  d'eau  privés,  à  moins  qu'ils  ne 
servent  au  roulement  d'une  usine  ;  l)  le  pouvoir  réglemen- 
taire n  est  pas  lié  par  les  conventions  des  riverains  ou  les 
jugements  rendus  sur  leurs  droits;  m)  son  exercice  ne 


DES    SERVITUDES    OC    SERVICES    FONCIERS.  455 

donne  pas  droit  à  indemnité  contre  VÉiat;  n)  le  règlement 
il't'iiu  administratif  ne  donne?  pas  lieu  à  recours  entre 
rivwains;  o)  mais  bien  l'exécution  dommageable  de 
travaux  autorisés;  p)  le  règlement  ne  peut  être  réformé 
que  /un-  mie  administrative;  q)  il  n'y  peut  rire  dérogé  par 
convention  ou  prescription. 

En  Belgique,  une  loi  du  7  mai  1877  a  comblé  la  lacune 
du  droit  administratif.  Elle  ordonne  que  l'autorité  pro- 
vinciale lasse  dresser,  avec  le  concours  des  administra- 
tions communales  :  1°  un  état  indicatif  de  tous  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables;  2° un  tableau  descriptif 
des  cours  d'eau  auxquels  les  dispositions  de  police  de  la 
loi  sont  spécialement  applicables. 

L'autorité  provinciale  apprécie  quels  sont  les  ouvrages 
qui,  désignés  comme  établis  sans  droit  sur  ces  cours 
d'eau,  doivent  être  supprimés;  mais  les  tribunaux  statuent 
sur  les  contestations,  même  après  la  décision  admi- 
nistrative. 

Les  tableaux  descriptifs  rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  par 
arrêté  royal  d'après  les  décisions  judiciaires,  fixent  l'état 
définitif  des  cours  d'eau. 

L'article  36  de  cette  loi  consacre  expressément  le  droit 
réglementaire  des  conseils  provinciaux,  reconnu  par 
l'article  90  de  la  loi  communale.  Les  règlements  doivent 
être  approuvés  par  le  roi.  Les  députations  permanentes 
accordent  les  autorisations  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration, l'établissement  ou  la  suppression  des  ouvrages 
(art.  19,  20  et  23)  après  enquête  de  commodo. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  compris  dans  les  tableaux 
descriptifs,  les  conseils  provinciaux  exercent  leur  pouvoir 
réglementaire  en  vertu  du  droit  général. 

Cons.  sur  l'application,  trib.  Bruxelles,  12  novembre  1884,  Pasic, 
1S85,  III,  20:  —  trib.  Louvain,  8  décembre  1S84,  /.  Trib.,  1S85,  204; 
—  Bruxelles,  3  mai  1893,  Pasic,  1804,  II,  7. 

L'administration  centrale  ne  pourrait,  sans  illégalité, 
exercer  le  pouvoir  réglementaire  dévolu  à  l'autorité  pro- 
vinciale, à  moins  qu'une  loi  ne  l'y  autorise. 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV.  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  372; 
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—  trib.  Verviers,  J5  février  18S2,  Pasic,  1SS2,  III,  171.  —  Comp.  Liège, 
26  février  18S9,  Pasic,  1889,  2,  2S§. 

En  France,  par  application  du  principe  consacré  par 
la  loi  des  12-20  août  1790  et  du  décret  des  13-29  avril 
1861,  on  reconnaît  aux  préfets  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  à  la  protection  des  intérêts  généraux 
confiés  à  leur  vigilance. 

Voy.  Fizier-Herman,  Code  civil,  t.  Ier,  art.  645,  n°s  3  et  suiv.,  et  Supp. 
t.  Ier,  art.  645,  nos  1  et  suiv.  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Cours  d'eau,  nuS  743  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis  Eaux,  Code  des  lois  admin.  annotées,  Eaux  et 
Séparations  de  'pouvoirs;  —  Hue,  t.  IV,  n°  292  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  872  ;  —  Boulé  et  Lescuyer,  n»  107;  —  Picard,  t.  Pr,  p.  423. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos735 
et  suiv.;  —  Seresia,  Dr.  de  pol.  des  cons.  comm.,  ncs  50  et  suiv.;  — 
Wodon,  Répert.,  v°  Police,  n°  57;  —  justice  de  paix  Verviers,  4  dé- 
cembre 1889,  Pasic,  1890,  III,  2S4. 

CAD 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  373  ; 

—  Giron,  Droit  admin.,  n°  1269.  —  Contra  :  Wodon,  Réperrt.,  v°  Police, 
n°  59. 

Le  projet  de  la  loi  belge  sur  la  police  des  cours  d'eau 
autorisait  les  députai  ions  permanentes  à  faire  les  règle- 
ments nécessaires  pour  la  juste  répartition  des  eaux. 
Mais  cette  disposition  fut  rejetée  comme  contraire  à  la 
compétence  judiciaire  reconnue  par  l'article  045  du  code 
civil. 

En  France,  le  décret  des  13-29  avril  1861  donne  aux 
préfets  le  droit  de  répartir,  entre  l'industrie  et  l'agri- 
culture, les  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
mais  en  se  conformant  aux  anciens  règlements  et  aux 
usages  locaux.  Le  recours  est  administratif. 

Voy.,  sur  cette  condition,  Conseil  d'État,  24  juin  1870,  D.  P.,  1871,  3, 
82  ;  —  Conseil  d'État,  10  novembre  1S82,  D.  P.,  1884,  3,  19. 


Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Police,  nos  64  et  suiv.;  —  Giron,  Droit  admin., 
n°  1279:  —  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables, 
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;iv.:  —  Dai  i ...  U< i'..  Supp.,  v  •  Servitude,  n°  102,  Eaux,  n°  508; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  856;  —  Dufour,  t.  I\',  n°516;  — 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  Ier,  n°25;  —  Garnier,  t.  IV,  n°  1205  ;  — Dubreuil, 
Zég.  des  eauœ,  l.  Il,  nos  405  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rai  .  5e  édit.,  t.  III, 
§  246;  —  DEMOLOMBE.t.  XI,  n11  193. 

Arlon,  2  janvier  1877,  Ci.,  et  Bonj.,  XXVI,  1025;  —  Cass.  B., 
21  juillet  1SS5,  Pasic,  ISS5,  I.  242;  —  Verviers,  25  février  1S85,  Pasic, 
1885,  III,  201  ;  — Cass.  Fr.,  13  février  1872,  D.  P.,  1873,1,  2:3  ;  —  Poitiers, 
3  mai  1SS0,  Sir.,  1882,  2,  170;  —  Cass.  Fr.,  10  janvier  1881,  D.  P.,  1882, 
1,206;—  Cass.  Fr.,  10  mars  187'.),  I».  P.,  1SS0,  1,  31;  —  Cass.  Fr., 
14  mars  1870,  D.  P.,  1S70,  1,  330;  —  trib.  des  conflits,  26  décembre  1874, 
I>.  1'.,  L875,  3,  82;  —  Amiens,  25  février  1875,  Sir.,  1S75,  2,  161. 


Aux  termes  de  la  loi  belge  du  7  mai  1877,  les  dépu- 
tations  permanentes  fixent,  sauf  recours  au  roi,  la  hauteur 
des  clous  de  jauge.  Il  s'agit  ici  d'un  règlement  particulier. 

K 

Sic  Pu, al.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  n°  309 

et  t.  XV,  v°  Canal,  ivJ*  39  et  suiv.;  — Rouen,  20  août  1873,  Sir.,  1874,  2,  21. 

Comp.,  pour  le   cas  du  roulement   d'une  usine,    Wodon,    Répert., 

v°  Police,  n°  79. 

L 

Sic  Pond,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  473 
et  suiv.,  —  Wodon,  Répert.,  v°  Police,  nos  40  et  suiv.;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  199;  —  Cass.  Fr.,  21  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  377. 

N 
Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  246. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  n01  447 
et  suiv.;  — Defooz,  Droit  adinin.,  t.  III,  n°  528. 

Liège,  5  août  1875,  Pasic,  1876,  2,  196  ;  —  trib.  Huy,  9  décembre  1880, 
Cl.  et  Bonj.,  1882,  1130. 

La  loi  belge  du  7  mai  1877  réserve  expressément  les 
droits  des  riverains  à  des  dommages-intérêts. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  452 
et  suiv.;  — Defooz,  Droit  adrnin.,  t.  III,  n°  533. 

Anvers,  17  juillet  1884,  Cl.  et  Boxj.,  1886,  576;  —  Anvers,  19  février 
1SS6,  Cl.  et  Bonj.,  1SS6,  579  ;  —  Verviers,  25  février  18S5,  Pasic,  18S5, 
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III,  201;  —  justice  de  paix  Andenne,  29  avril  1887,  J.  Trib.,  1SS7,  703:  — 
Bruxelles,  12  mai  1S93,  Pasic,  1894,  II,  52. 

Q 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  i°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  473 
et  suiv.:  —  Wodon,  Répert.,  vis  Police,  nos  40  et  suiv.,  Possession,  nos537 
et  suiv  :  —  D.u.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  420;  —  Troplong. 
Prescri.pt.,  n°  138;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  1(35.  note  il;  — 
Duranton,  t.  V,  n°  224;  -  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  III,  §  246. 

Comp.  Daviel,  t.  II,  p.  76:  —  Dobreuil,  Lég.  des  eauœ,  t.  Ier,  n05  91  et 
12S;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  183;  —  Orléans,  12  mai  1883,  D.  P.,  18S5, 
2,  119. 

b.  Des  concessions. 

Tome  vu        9<ÎO.   a)  Elles  règlent  simplement  l'exercice  d'un  droit 
n°33k  a    préexistant  qua  le  concessionnaire  ;   b)   elles  sont  révo- 
cables sans  indemnité  ;  c)  le  riverain  lésé  ne  peid  agir 
judiciairement    contre    un    riverain    qu'en    dommages- 
intérêts;  d)  sauf  les  concessionnaires  antérieurs  à  1789; 

e)  V annulation  des  actes  administratifs  illégaux  ne  peut 
être  demandée  par  voie  conlenticu.se  au  conseil  d'État; 

f)  ni  au  pouvoir  judiciaire  ;  g)  les  travaux  non  autorisés 
peuvent  être  supprimés  par  l'autorité  administrative;  h)  et 
donnent  lieu  à  une  action  des  riverains  en  dommages- 
intérêts  contre  leur  auteur;  D  celui-ci  peut  agir  en  justice 
s  il  est  troublé  dans  sa  possession. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Concession  en  général,  n0*  208  et  suiv., 
t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n0>  387  et  suiv. 

L'article  23  de  la  loi  belge  du  7  mai  1877  assujettit  à 
l'autorisation  préalable  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  tout  ouvrage  qui  serait  de  nature  à 
influer  sur  le  régime  des  eaux  clans  les  cours  d'eau  non 
navigables  ou  flottables. 

Justice  de  paix  Verviers,  4  décembre  1889,  Pasic,  1S90,  III,  284:  — 
Verviers,  31  janvier  1890,  Cl.  et  Bonj.,  XXXVIII,  585. 

Cela  suppose  que  l'ouvrage  n'est  pas  prescrit  par  une  loi 
ou  un  arrêté  royal  pris  en  exécution  d'une  loi.  Bruxelles, 


10  janvier  1881,  Pasic,  1881,  II,  288. 
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L'autorisation  est  spéciale.   Elle  ne  peul  être  tacite. 

Pand.  belges,  l.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  434  et 

suiv. 

B 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XX H,  v°  Concession,  n°s85  et  suiv.;  t.  LV,  v°  Irri- 
gation, nos  15  et  suiv.:  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables, 
n°  39">:  —  Wodon,  Répert.,\°  Police,  n"  32. 

G 

F  Sec  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  nos  437 
et  suiv. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Belgique  la  suppression  des 
ouvrages  non  autorisés  peut  parfois  être  prononcée  par 
les  tribunaux,  puisque  leur  érection  est  une  infraction 
pénale  et  que  l'article  29  de  la  loi  du  7  mai  1877  permet 
aux  tribunaux  qui  la  répriment  d'ordonner  la  réparation 
de  la  contravention. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  'non  navigables,  n°  220; 
—  Wodon,  Possession,  n°  602. 


IV.  Pouvoir  réglementaire  des  tribunaux, 
a.  Objet  de  ces  règlements. 

921.   a)  Article  645  du  code  civil;  b)  il  s'agit  déjuge-    Tomeyii 

menis  ;  c)  qui  supposent  une  contestation  portée  en  justice;    n  339.0 

d)  et  relative  à  des  droits  individuels  et  non  au  règlement 

d'intérêts  généraux. 

A 

Voy.  Wodon,  Rép.,  v°  Usage  de  l'eau,  nos  67  et  suiv.;  —  Dall.,  Rcp., 
Supp.,  v°  Eaux,  n°  508. 

B 

Pand  fr.,  v°  Eaux,  n°  S99;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S56;  — 
Picard,  t.  I^,  p.  493. 

C 

Pand  fr.,  v°  Emu:,  n°  S99;  —  Baudry-Lacantineiue,  Biens,  n°  856;  — 
—  Demante,  t.  II,  n°  496 bis;  —  Boulé  et  Lescuyer,  Code  des  cours 
d'eau,  n°  103;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  496  et  suiv.;  —  trib.  Chambéry,  2  fé- 
vrier 1S91,  Recueil  arr.  Chambéry,  1891,  2,  90;  —Nîmes,  22  février  1886, 
D.  P.,  1886,  2,  155. 
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Sic  Pand.  fr.,  v»  Eaux,  nos  9S7  el  suiv. ;  —  Abram,  Recherches  juricL, 
p.  221;  —  De  Lalande,  Rég.  des  eaux,  p.  238;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  SG3:  —  Picard,  t.  II,  n°  64;  —  Cass.  Fr.,  10  janvier  1881,  Sm., 
1882,  1,  40S;  —  conseil  d'État,  9  janvier  1885,  Sir.,  1886,  3,  45. 


Tome  VII 

nos  340  à 

342. 


Tome  VII 

nos  343  à 

347. 


b.  A  l'égard  de  qui  les  tribunaux  exercent  leur  pouvoir  réglementaire. 

112*2.    a)  Entre  tous  riverains  d'un  cours  d'eait  non 

privé;  b)  même  s'il  s'agit  de  riverains  des  ruisseaux  qui 

l'alimentent;  c)  la  mise  en  cause  de  tous  les  riverains  n'est 

pas  nécessaire  en  soi. 

A 

Sic  Wodon,  v°  Usage  de  Veau,  nos  76  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIV, 
v°  Eau.c  courantes  non  navigables,  nos  262  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v  Servitude,  n°  104;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  85S;  — 
Bourges,  25  mai  1891,  D.  P.,  1892,  2,  341. 

B 

Sic  Wodon,  v°  Usage  de  l'eau,  nos76et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIV, 
v°  Eauic  courantes  non  navigabh >\  nos  262  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n<>  197;  —  Aubry  etR.AU,  5e  édit,,  t.  III,  §  246. 

C 

Sic  Wodon,  v°  Usage  de  l'eau,  nos  81  et  suiv .  ; — Pand.  belges,  t.  XXXIV, 
v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  265  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, no  859;  —  Picard,  t.  Ier;  no  497;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  246;  —  Daviel,  t.  III,  n°  990;  —  Boulé  et  Lescuyer,  n°  434:  — 
Demolombe,  t.  XI,  nos  190  et  suiv. 

Cass  Fr.,  19  juin  1S97,  D.  P.,  1897,  1,  556;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1881, 
D.  P.,  1881,  1,  462;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1899,  D.  P.,  1900,  1,  42. 

c.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire. 

923.  a)  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  eau  courante  de 
l'article  644  du  code  civil;  b)  les  juges  ne  peuvent  modifier 
les  droits  acquis;  c)  s'il  n'y  a  ni  litre  ni  prescription,  ils 
statuent  en  équité;  d)  ils  peuvent  ordonner  la  démolition 
des  ouvrages  non  autorisés  ;  e)  mais  non  des  autres. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  268 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S58;  —  Demolombe,  t.  XI, 
no  121;  —  Daviel,  t.  II,  n°  S04  ;  —  De  Lalande,  p.  241  ;  —  Picard,  t.  P<\ 
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:  —  D.m.i..,  Rép.,  Supp.,  v  /.'"'.  n"  101:  —  Namur,  7  août  1882, 
./.  Trib.,  p. 

Contra,  quant  aux  sources  et  aux  eaux  pluviales:  Wodon,  Répert., 
vis  Sources  privées,  a  pluviales,  n°s  22  et  suiv. 

B 

Sic  Boulé  et  Lescuyeb,  Code  des  cours  d'eau,  n°434  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinkiue,  Biens,  n°  862;  — Abram,  p.  227;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  49S  ; — 
Daviel,  t.  III,  n°  987;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  191;  —  Puoldhon,  Bom. 
publ.,  t.  V,  n°  1512;  —  Hic,  t.  IV,  n°  293;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  862;  —  Cass.  Fr.,  1G  mai  1876,  D.  P.,  1877,  1,  7S;  —  Cass.  Fr., 
19  di  rembre  IS87,  D.  P.,  18SS,  1,  471  ;  -  Cass.  Fr.,  23  mars  1891,  D.  P., 
1S92,  1,  265;  —  trib.  Lyon,  14  décembre  1881,  Rec.arr.  Lyon,  1881, 
p.  426;  —Rouen,  24  juillet  1873,  liée.  arr.  Rouen,  1873,  2,  226;  — 
Cass.  Fr.,  28  avril  1891,  Sir.,  1895,  1,  502;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1891, 
D.  P.,  1891,  1,  105:  —Cass.  Fr.,  16  mai  1S9S,  D.  P.,  1899,1,267;  — 
Cass.  Fr.,  15  novembre  1S86,  D.  P.,  1887,  1,  495. 


Doctrine  et  jurisprudence  uniformes.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  nos  933 
et  suiv.;  —  Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier,  p.  1093  et  suiv. 

Il  résulte  de  là,  que  les  décisions  échappent  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation . 

Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  857;  —  Aubry  et  Rat,  5e  édit.,  t.  III, 
§  246;  —  Hic  t.  IV,  n°  295;  —  Cass.  Fr.,  29  mai  1876,  D.  T.,  1877,  1,  78; 

—  Cass.  Fr.,  17  octobre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  75;  —  Cass.  Fr.,  22  février 
1870,  D.  P.,  1870, 1,  335;  —  Cass.  Fr.,  16  janvier  1877,  D.  P.,  1878,  1,  260; 

—  Cass.  Fr.,  17  mai  1893,  D.  P.,  1893,  1,  348;  —  Cass.  Fr.,  10  mars  1879, 
D.  P.,-1SS0,  1,  131;— Cass.  Fr.,  19  juin  1877,  Sir  ,  187S,  1,  53. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  courantes  non  navigables,  nos  213 
et  suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Usage  des  eaux,  n°  85;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, Biens,  n°  868;  —  Picard,  t.  Ier,  p.  501;  —  Namur,  19  janvier 
1887,  /.  Trib.,  1S87,  323;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1891,  Sir.,  1895,  1,  502. 

£ 

Sic  Cass.  Fr.,  2  mars  18S9,  D.  P.,  1891,  1,  280;  —  Pau,  28  janvier  1889, 
I).  P..  18S9,  2,  291;  —  Hue,  t.  IV,  n°  293;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  III,  §  246. 

Contra,  quant  il  ne  s'agit  que  d'autorisations  particulières  :  Nancy, 
4  novembre  1887,  D.  P.,  1891,  1,  37;  —Montpellier,  25  mars  1889,  sous 
Cass.  Fr.,  28  avril  1891,  D.  P.,  1892,  1,  23;  —  Baldry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  877;  —  Cass.  Fr.,  16  avril  1S73,  D.  P.,  1873, 1,  376;  —  Cass.  Fr., 
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26  juin  1S76,  D.  P.,   1876,  1,  227;  —  Cass.  Fr.,  23  juillet  1S79,  D.  P., 
1880,  1,  127;  —  Pau,  22  juillet  1872,  Sir.,  1S72,  2,  310. 

En  France,  on  décide  que  lorsqu'il  s'agit,  non  de 
règlements  généraux,  mais  d'actes  individuels,  les  tri- 
bunaux doivent  renvover  à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  des  dispositions  obscures;  des  auteurs 
veulent  même  que  l'interprétation  échappe  toujours  aux 
tribunaux. 

Cons.  Pand.  fr.,  v°  Eaux,  n°  1004;  —  De  Lalande,  Régime  des  eaux, 
p.  240;  —  Boulé  et  Lesclyer,  Code  des  Cours  d'eau,  n°  434;  —  Picard, 
t.  Ier,  p.  504;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  866;  —  Cass.  Fr., 
5  juillet  1881,  D.  P.,  1881,  1,  462;  —  Cass.  Fr.,  2S  février  1883,  D.  P., 
1883,  1,  209;  —  Cass.  Fr.,  26  juillet  1881,  Sir.,  1SS2,  1,  210. 

d.  Limite  du  pouvoir  réglementaire  des  tribunaux. 

Tome  vu  924.  a)  Les  tribunaux  doivent  observe)*  les  règlements 
n  353.  a  administratifs  même  antérieurs  au  code;  b)  mais  non  les 
usages  anciens  suivis  par  les  riverains;  c)  ils  peuvent  user 
de  leur  pouvoir  de  conciliation  (art.  645)  lorsqu'un  règle- 
ment ne  lie  pas  les  membres  étrangers  au  syndicat;  d)  ou. 
en  cas  d'insuffisance  du  règlement;  e)  ils  ne  peuvent  modi- 
fier le  règlement  administratif,  ni  y  déroger;  f)  les  règle- 
ments judiciaires  n'ont  a" effet  qu'entre  les  parties  ;  g)  ils 
ne  sont  ni  immuables  ni  irrévocables  ;  h)  et  n  entravent  pas 
le  droit  de  l'administration. 

A 

Adde  sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1086;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  861  ; 
—  Abram,  Recherches  jurid.,  p.  230;  —  Boulé  et  Lesclyer,  n°  104;  — 
Picard,  t.  Ier,  p.  494  et  500;  —  De  Lalande,  p.  240;  —  Demolombe,  t.  XI, 
nos  191  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  13  février  1872,  D.  P.,  1873,  1,  23;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier 
1875,  D.  P.,  1875,  1,  377;  -  Cass.  Fr.,  26  juillet  1882,  Sir.,  1882,  1,  210;  — 
Cass.  Fr.,  22  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,  335;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1877, 
D.  P.,  1877,  1,  483. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI V,  v°  Eaux  courantes  non  navigables,  n°  278. 

Contra  :  Wodon,  Rép.,  v°  Usage  de  Veau,  n°  91.  —  Comp.  aussi  Demo- 
lombe, t.  XI,  n°  194;  —  Dubreltl,  Lég.  des  eaux,  t.  Ier,  p.  17S;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  109. 

E 

Voy.  ci-dessus,  litt.  A.  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  862;— Aubry 
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et  Rai  .  5«  êdit.,  t.  III,  §  246;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n08  112 
e!  suh . 

Cons.  Cass.  Fr.,  31  juillet  1873,  D.  P.,  L874,  1,  34;  —  Cass.  Fr.,  L3  Ce- 
rner 1872,  D.  P.,  1873,  1,  23;  —  Cass.  Fr.;  22  février  1870,  D.  P.,  1870, 
1.  333;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1877,  1).  P.,  1877,  1,  483;  —  Cass.  Fr.,  L9  jan- 
vier 1892,  1».  P  .  L893,  I.  142. 

F 

Sic  /'"//r/.  //•..  \"  Eaux,  n°  900;  —  Demante,  t.  Il,  n"  VJGbis;  —  Dai.i.., 
Rép.,  Supp.,  v  ■  Servitude,  n°  102. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  courantes  non  navig.,  n°  284;  — 
Wodon,  Usage  de  l'r, m,  w  83;  —  Thiry,  t.  Ier,  n<>762;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  860,  et  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  16S6;  —  Boulé  et  Lescuyer, 
n°  43S;  —  Picard,  t.  Ier,  p  503;  —  Abram,  p.  226;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §  246;  —  IRc,  t.  IV,  n»  869;  —  Cass.  Fr.,  29  mai  1S76, 
D.  P.,  1877,  I,  78;  —  Cass.  Fr.,  16  juin  1SS4,  D.  P.,  1SS5,  1,  151;  — 
Cass.  Fr.,  17  mai  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  348. 

Cons.  cependant  Demolombe,  t.  XI,  n°  198;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §  246. 

H 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Eaux,  nos  987  et  suiv  ;  —  Daviel,  t.  II,  n°  990;  — 
Proudhon,  t.  V,  nos  1421  et  suiv.  —  Comp.  conseil  d'État,  4  février  1876, 
Lebon,  p.  116;  —  conseil  d?État,  19  juin  1863,  D.  P.,  1S65,  3,  19. 


§  2.  Des  servitudes  concernant  les  cours  d'eau. 

N°  1.  Principes  généraux. 

925.  a)  Article  640  du  code  civil;  b)  les  lois  nouvelles  Tome  vu 
ont  changé  l'esprit  du  code  ;  c)  les  servitudes  qu'elles  ont  n  336*  a 
créées  doivent  être  transcrites . 

Lors  de  la  loi  française  du  8  avril  1898,  le  projet 
proposait  l'abrogation  de  l'article  640.  Après  avoir  été 
supprimé,  cet  article  avait  été  rétabli,  à  l'exception  du 
dernier  alinéa.  On  finit  par  Le  laisser  en  dehors  des  modi- 
fications de  la  loi  nouvelle.  Le  texte  est  donc  le  même  en 

France  qu'en  Belgique. 

C 

Voy.  Laurent,  t.  XXIX,  n°  Si;  —  Wodon,  Rép.,  v°  Servitude  légale 
d'irrigation,  n°  S. 
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N°  2.  De  la  servitude  de  l'article  640. 
I.  Principte  et  conditions. 

Tome  vu        9*46.  a)  L'article  640  est  de  rigoureuse  interprétation  ; 

110363.' a  B)  &  ne  distingue  pas  entre  les  espèces  d'eaux  dont  il 
parle  ;  c)  il  ne  prohibe  pas  les  travaux  défensifs  contre  les 
inondations;  d)  il  supplique,  en  principe,  aux  héritages 
contigus  aux  chemins  publics;  e)  il  faut  que  l'écoulement 
soit  entièrement  naturel;  f)  il  ne  s'applique  pas  aux  eaux 
ménagères  ou  à  l'égout  des  toits  ;  g)  mais  bien  à  l'eau  d'une 
source  jaillissant  à  la  suite  de  travaux;  h)  il  n'y  a  lieu  a 
indemnité  de  ce  chef  que  dans  les  cas  spécialement  prévus . 

B 

Sic  adde  "NVodox,  Rép.,  v°  Servitude  d'écoulement,  nos  12  et  suiv.  ;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1062;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S22;  —  Hue, 
t.  IV,  p.  324;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  g  240;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°  18;  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1891,  D.  P.,  1S92,  1,  264. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Ecoulement  des  eaux,  nos  14  et  suiv.  ;  — 

Bruxelles,  20  juillet  1883,  Pasic.,  1SS3,  II,  367;  —  Namur,  13  décembre 

1882,  /.  Trib.,  1883,  p.  58. 

D 

&'c  Wodon,  Rép.,  v°  Servitude  d'écoulement,  n°  7;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  823;  —  Demolombe,  t.  XI,  nos  20  et  38;  —  Aubry  et  Rau 
5e  édit.,  t.  III,  §  240;  —  Dayiel,  t.  III,  n°  764;  —  Féraud,  Servitude  de 
voirie,  n°  309. 

Bruxelles,  24  février  1SS6,  /.  Trib.,  1S86,  327;  —  Bruxelles,  20  juin 
1890,  J.  Trib.,  1S90,  p.  900;  —  Nancy,  19  février  1890,  La  Loi,  2  mai  1890; 
—  trib.  Tarbes,  6  juillet  1896,  Gaz.  du  pal.,  1S96,  2,  654. 

E  &  F 

Sic  Wodon,  Rép.,  v°  Servitude  d'écoulement,  nos  14  et  suiv.;  — Hue, 
t.  IV,  n°  264;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  823  et  827;  —  Daviel, 
t.  III,  n°  754;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  23;  —  Perrin,  Dict.,  v°  Eaux, 
nos  1593  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  29  juillet  1896,  Pasic,  1898,  III,  92;  —  Nivelles, 
17  mars  1870,  Pasic,  1872,  III,  137;  —  Nivelles,  25  mars  1S74,  Pasic, 
1875,  III,  130;  —  Bruxelles,  13  mai  1S72,  Pasic,  1S72,  II,  265;  —justice 
de  paix  Verviers,  16  juillet  1896,  Pasic,  1896,  III,  32S;  —  Liège,  22  dé- 
cembre 1894,  Pasic,  1895,  II,  129;  —  Arlon,  24  janvier  1S95,  Befr/.  jud., 
1896,  1150;  —  Anvers,  11  décembre  1897,  /.  Trib.,  1898,  352;  —  Besançon, 
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21  juin  1889,  Sir.,  1890,  2,  204;  —  Nancy,  19  février  1890,  ta  /.<</,  2  mai 
ffi90;  —  Cass.  Fr.,  L3  juin  1891,  D.  P.,  1892,  1,  264;  —  trib.  Seine,  14dé- 
cembre  1893,   Le  Droit,  21  janvier  1894;—  Lyon,  25  avril  1888,  Mm. 
,/,  7  août  : 

G 

L'article  640  ne  s'applique  pas  aux  eaux  souterraines 
aussi  longtemps  qu'elles  restent  telles. 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Écouh  n°31.  —  Comp.  trib. 

Bruxelles,  17  mai  1887,/.  Trib.,  1887,  878. 

Quant  à  l'opinion  de  Laurent  clans  l'hypothèse  où  des 
travaux  font  jaillir  une  source,  on  peut  lui  objecter  que 
les  eaux  n'arrivent  à  la  surlace,  dans  ce  cas,  que  par  suite 
du  travail  humain,  que  ce  résultat  soit  ou  non  volontaire. 
(  )n  ne  peut  donc  dire  que  l'écoulement  soit  naturel  et  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Il  importe  peu 
que  le  propriétaire  ait  usé  d'un  droit,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  responsabilité. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI V,  v°  Écoulement  des  eaux,  nos  32  et  suiv.;  — 
Wodon,  Répert.,  v°  Servitude  d'écoulement,  u°  23;  —  Baudry-Lacanti- 
mkrie,  Biens,  n°  823;  —  Hic,  t.  IV,  n°  205;  —  AuBRYet  Rau,  5e  édit.,t.  III, 
§  240;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  23;  —  Daviel,  t.  III,  n°  903.  —  Comp. 
Bruxelles,  30  janvier  1S99,  Pasic.,  1899,  II,  216  et  Demolombe,  t.  XI, 
n°  26.  —  Cons.  Cass.  B.,  28  février  1889,  Pasic,  18S9,  1,  139. 

Pour  la  distinction  entre  les  travaux  qui  ont  pour  objet 
de  faire  jaillir  une  source  et  les  autres,  Pardessus,  t.  Ier, 
n°  83;.  Daviel,  t.  III,  n°  901;  M  arcade,  sur  l'article  640, 
n°  2. 

En  France,  la  loi  du  8  avril  1898  a  indirectement 
dérogé  au  principe  de  l'article  640,  par  la  modification 
qu'elle  a  apportée  à  L'ai  ticle64 1 .  Elle  dispose  que, lorsque 
par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains  le  proprié- 
taire a  fait  surgir  des  eaux  dans  son  fonds,  les  proprié- 
taires inférieurs  doivent  les  recevoir,  mais  ont  droit  à  une 
indemnité  en  cas  d'écoulement  dommageable. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Cuvinot,  au  Sénat,  que  la 
règle  nouvelle  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  sondages 
augmentent  les  sources  qu'au  cas  où  ils  font  jaillir  des 
sources  nouvelles. 

Le  domaine  public  jouit  activement  de  la  servitude 
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d'écoulement.  Mais  il  n'y  est  pas  soumis  passivement. 
Si,  par  suite  de  la  configuration  des  lieux,  il  reçoit  parfois 
les  eaux,  ce  sera  par  force  majeure  et  non  à  titre  de 
servitude,  ou  par  suite  d'un  simple  usage  d'une  chose 
publique,  conforme  à  sa  destination,  et  jure  civitatis. 

Voy.  Pand.  belge*,  t.  XXXIV,  v°  Écoulement  des  eaux,  n°s  49  et  suiv.; 
—  Wodon,  Répert.,  v°  Servitude  d'écoulement,  nos  5  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  S22;  —  Aubry  et  Bau,  5e  édit.,  t.  III,  §  240;  — 
Hue,  t.  IV,  p.  324;  —  Garnie»,  t.  III,  n°6S0;  —  Daviel,  t.  III,  n°  763;  — 
Cass.  Fr.,  4  juin  1872,  D.  P.,  1S74,  i  160;  —  Cass.  Fr.,  22  mars  1876, 
D.  P.,  1S76,  1,  206;  —  Cass.  Fr.,  15  mars  18S7,  D.  P.,  1887,  1,  448. 


II.  Obligations  du  propriétaire  inférieur. 

Tome  vu        927 .  a)  Le  propriétaire  ne  peut  rien  faire  qui  empêche 

n°366  a     V écoulement;  b)  il  nest  pas  tenu  au  curage,  si  ce  n'est 

comme  riverain  d'une  eau  courante;  c)  il  peut  faire  des 

ouvrages   défensi/s;   d)  par  exemple  contre   l'irruption 

d'eaux  torrentielles. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Écoulement  des  eaux,  nos  91  et  suiv.;  — 
"Wodon,  Répert.,  v°  Servitude  d'écoulement,  nos  66  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  824;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  32;  —  Daviel, 
t.  III,  n°  761. 

Trib.  Bruxelles,  21  décembre  1889,  Bélg.  jud.,  1890,  124;  —  Nivelles, 
25  février  1891,  Basic,  1892,  III,  87;  —  Besançon,  6  mars  1883,  D.  P., 
1S83,  2,  130;  —  Amiens,  9  mars  1892,  J.  on:  Amiens,  1892,  p.  199;  — 
Lyon,  3  janvier  1883,  Mon.  J.  Lyon,  31  mars  1SS3  ;  —  Lyon,  4  février 
1892,  Mon.  J.  Lyon,  12  mai  1892;  —  Lyon,  29  mars  1S92,  D.  P.,  1893, 
1,  427. 

La  servitude  est  protégée  par  l'action  possessoire.  Sic  Pand.  belges, 
t.  V,  v°  Action  possessoire,  nos  SS9  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  45; 
—  Daviel,  t.  III,  n°  973;  —  trib.  Bruxelles,  24  juillet  1877,  Pasic,  1S78, 
III,  164;  —  justice  de  paix  Diest,  28  octobre  1877  et  12  mai  1878, 
Cl.  et  Bonj.,  XXVII,  384. 

B 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Écoulement  des  eaux,  nos  62  et  suiv.;  — 
Wodon',  Répert.,  v°  Servitude  d'écoulement,  n°  40  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  824;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  240;  —  Demo- 
lombe, t.  XI,  n°  33;  —  Hue,  t.  IV,  n°  262;  —  Dubreuil,  Lég.  des  eaux, 
n°  211  ;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1883,  D.  P.,  1S84,  1,  277;  —  Paris,  26  juin 
1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  2S. 
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Contra  :  Pardessus,  t.  Ier,  n°9Z;  —  Solon,  a0  48;  —  Demolombe,  l.  XI, 
n°  33,  pour  l'application  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi. 

C 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°s  826etsuiv.;  —  Demolombe,  t.  XI, 

m    30;  —  Daviel,  t.  Ier,  nos  384  et  suiv.;  —  Garnier,  t.  III,  n°  077;  — 
Qand,  Ier  juillet  1S75,  Pasic,  1875,11,  192. 

D 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  265;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  826  et 
suiv.,  et  tous  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Duranton,  t.  III,  n°  163  et 
Demolombe,  t.  XI,  n°  29;  —  Namur,  13  décembre  1882,/.  Trib.,  1883,  58. 

III.  Obligations  du  propriétaire  supérieur. 

W&H.  ai  II  ne  peut  faire,  sur  aucun  fonds,  d'ouvrages  T°™\\i 
aggravant  la  servitude;  b)  il  peut  polluer  les  eaux,  à  370 
moins  toutefois  que  le  propriétaire  inférieur  riait  droit 
aux  eaux;  c)  s'il  n'est  lié  par  une  convention,  il  peut 
détruire  sur  son  fonds  les  ouvrages  destinés  à  garantir  le 
fonds  infériew  contre  l'invasion  des  eaux  pluviales  ;  d)  il 
peut  cultiver  même  par  un  mode  aggravant  la  charge; 
e)  faire  des  constructions  ou  des  travaux  diminuant 
l'absorption  des  eaux  par  son  sol. 

A 

Sic  "Wodon,  Répcrt.,  v°  Servitude  d écoulement,  nos  44  et  suiv.;  — 
Pand.  behjcs,  t.  XXXIV,  v°  Écoulement  des  eauœ,  nos  66  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  827;  —  Daviel,  t.  III,  n°  759;  —  Hue, 
t.  IV,  n<>  264;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  36. 

Bordeaux,  10  juillet  188S,  Sir.,  1890,  2,  205;  —  Pau,  12  décembre  1887, 
D.  P.,  1889,  2,  230;  -  Riom,  8  mars  1888,  D.  P.,  1888,  2,  215;  —  trib. 
Lyon,  7  février  1885,  Mon.  J.  Lyon,  25  mars  1885;  —  justice  de  paix 
Gembloux,  7  octobre  1873,  Pasic,  1873,  III,  339;  —  trib.  Liège,  10  mars 
1888,  Pasic,  1889,  III,  108;  —  Cass.  B.,  28  février  1889,  Pasic,  1889,1, 
139;  —  Namur,  2  décembre  1878,  Pasic,  1879,  III,  151  ;  —  Douai,  21  juin 
1871,  Jur.  Douai,  1871,  p.  123;  —  Cass.,  Fr.,  9  août  1880,  D.  P.,  1881,  1, 
206;  —  Rouen,  22  février  1889,  Rec  arr.  Rouen,  1889,  2,  19;  —  Cass.  Fr., 
27  avril  189S,  D.  P.,  1898,  1,  421.  —  Comp.  Liège,  22  décembre  1894, 
Pasic,  1895,  II,  129;  —  Cass.  Fr.,  22  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1,  166;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  35;  —  Cass.  Fr.,  19  avril  18S6,  Sir.,  1890,  1,  467; 
—  Aix,  5  juillet  1870,  D.  P.,  1872,  2,  14G. 

L'article  641  nouveau,  tel  qu'il  a  été  modifié,  par  la  loi 
française  du  8  avril  1898,  permet  d'aggraver,  moyennant 
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indemnité,  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  pluviales 
par  des  causes  provenant  du  fait  de  l'homme,  soit  par  la 
direction  donnée  aux  eaux,  soit  par  l'usage  qui  en  est  fait. 
Désormais,  en  vertu  de  cette  nouvelle  règle,  on  doit 
admettre  que  le  propriétaire  supérieur  pourra  employer 
les  eaux  à  tout  usage,  même  industriel,  sauf  à  ne  pas 
transmettre  des  eaux  corrompues  et  impropres  à  la 
culture. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  240. 

Mais  le  droit  du  propriétaire  supérieur  ne  va  pas 
jusqu'à  l'autoriser  à  opérer  des  travaux  destinés  à  écouler 
les  eaux  sur  des  fonds,  autres  que  ceux  que  l'article  640 
assujettit  à  les  recevoir. 

Aubry  et  Rau,  3e  édit.,  t.  III,  §  240,  note  32. 

L'article  641  nouveau  exempte  de  l'aggravation  de  la 
servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations.  Il  résulte  de  ce  système  que  la 
servitude  d'écoulement  naturel  grève  les  fonds  de  cette 
nature  dans  les  termes  de  l'article  640  du  code  civil, 
c'est-à-dire  à  la  condition  que  la  main  de  l'homme  ne 
vienne  ni  l'augmenter  ni  le  diriger. 

Par  le  mot  maisons,  il  faut  entendre  même  les  bâti- 
ments qui  ne  servent  pas  à  l'habitation. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  noie  34;  —  Dall.,  Code  civ.  nouveau, 
t.  Ier,  p.  1064,  n°  101. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Cuvinot  que  le  terme  enclos 
doit  être  entendu  dans  un  sens  limité;  il  implique  la 
pensée  du  domicile. 

B 

Yoy.  Wodon,  Répert.j  v°  Servitude  d'écoulement,  nos  61  et  suiv,;  — 
Pand.  belges,  t.  XXXIV, y° Écoulement  des  eaux,  nos  S7  et  suiv.  —  Gomp. 
Hue,  t.  IV,  n°  264;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S27;  —  Daviel, 
t.  III,  nos  707  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  3e  édit.,  t.  III,  §  240,  note  31. 

Cass.  Fr.,  31  décembre  1879,  D.  P.  1880,  1,  109;  —  Pau,  12  décembre 
1S87,  D.  P.,  1SS9,  2,  230;  —  Cass.  Fr.,  5  décembre  1887,  D.,  P.,  1888,  1, 
203;  —  Paris,  il  juillet  1S01,  Gaz.  Trib.,  22  octobre  1891. 

D 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S2S  ;  —  Daviel,  t.  III,  n°  73S; 
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■110  et  suiv.;  —  Ih ■<:,  t.  JV,  n°  264  ;— Aubry  et 

R.u-,  5    •  'lit.,  t.  III,  §  2  1";   —   Demolombe,  t.  XI,  n°  39;  —  Solon, 

de,  a"  23. 

Cons.  Liège,  15  janvier  1891,  1  -'.  El,  373;  —  Cass.  Fr.,  19  avril 

I,  467;  —  Cass.  Fr.,  7  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  l,  72; 

—  Dijon,  23  dée<  mbre  1878,  Rec.  arr.  Dijon,  1878,  p.  315. 

E 
Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°39;  —  Duranton,  t.  V,  n°  165;  —  Mourlon, 
Répét.,  t.  Ier,  ii  •  16G8  et  suiv.  —  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Écou- 

,  n°  85;  —  Wodon,   Répert.,  v°  Servitude  d'éi 
n°  52;  —  Liège,  22  décembre  1894,  Pasic.,  1895,  II,  129. 

Cornp.  Aubry  et  R.u:,  ô"  «  1- < I i t . ,  t   III,  §  210,  note  21;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  328;  —  Perrin,  Dict.,  n°  1584. 

IV.  Modifications  de  lu  servitude. 

9*4H.  a)  Elle  peut  être  étendue  ou  restreinte  par  titre 
ou  destination  du  père  de  famille;  b)  ou  par  la  prescription 
de  trente  ans  ;  c)  il  ri  y  a  pas  remise  tacite  de  la  sert:  il  talc 
par  cela  seul  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  con- 
sent aux  oucrages  qui  empcclient  ïejccrcice  de  son  droit. 

A  &  B 
Cons.  l'a, ni.  belges,  t.  XXXIV,  y0  Écouïem.  d  n°s  100  et  suiv., 

t.  XXX,  v°  Destinât,  d"  pè)'e  de  famille,  nos  65  et  suiv.;  —  Wodon, 
Répert.,  v°  Servitudt  ,  nos  82  et  suiv.; —  Baudry-Lacan- 

tdnerie,  Biens,  ii°  829;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  240;  —  Hue, 
t.  IV,  n«  263;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n"  122.  —  Cons. 
Cass.  Fr.,  7  mai  1872,  Sir.,  1872,  1, 162;  —  Cass.  Fr.,  10  novembre  1886, 
D.P.,  1887,  1,  209. 

Comp.  quant  à  la  prescription,  lorsque  les  travaux  n'émanent  pas  du 
propriétaire  inférieur,  Duranton,  t.V,n°  173  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°49; 

—  Solon,  Servitude,  n°  30;  —  Cass.  Fr.,  2  avril  187S,  D.  P.,  1878,  1,  381. 

C 
Sic  Pund.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eco  des  eauœ,  n°  110.  —  Comp. 

Wodon,  Répert.,  v°  Servitude  d'écoulement,  n,s  88  et  suiv. 


Tome  VII 

nos  :',71  a 

37'f 


X  '  3.  Dus  servitudes  relatives  a  l'irrigation. 
I.  De  la  ser  hic. 

a.  Princi] 

930.   a)  Elle  est  légale  et  facultative  ;  b)  mais  non  une    Tome  vu 
eœpi  -opi  dation.  1105375,376 
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b.  Condilions.  Le  droil  aux  eaux. 


nos  377  à 
381 


Tome  vu  93 1 .  a)  Les  lois  nouvelles  ont  modifié  V esprit  du  code; 
b)  le  droit  de  demander  passage  suppose  le  droit  aux 
eaux  ;  c)  tel,  notamment,  le  cas  du  propriétaire  dune  source 
et  des  eaux  pluviales  ;  d)  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  peut  demander  le  passage  sur  les  fonds  inter- 
médiaires pour  irriguer  un  fonds  non  riverain  ;  e)  le  ces- 
sionnaire  du  droit  le  peut  également;  f)  le  riverain  ne 
peut  pas  prendre  les  eaux  en  amont  sur  un  point  où  elles 
ne  bordent  jjas  sa  'propriété;  g)  s  il  s'agit  dune  rivière 
navigable,  le  concessionnaire  peut  réclamer  passage  par 
les  fonds  riverains  des  eaux  qu'on  lui  a  permis  de  dériver. 

B 

Voy.  les  applications  Pandectes  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  nos  179  et 
suiv.;  —  Orban,  Code  rural,  n°  183;  —  Pirnay,  Code  rural,  n°  5S  ;  — 
Bourges,  25  mai  1891,  D.  P.,  1892,  2,  341;  —  Gass.  Fr.,  11  août  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  205. 

Pour  le  droit  à  la  servitude  au  profit  du  non-riverain  s'il  a  droit  et 
intérêt  à  se  servir  des  eaux,  voy.  Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1845, 
p_  ii-  _  Demante,  t.  II,  n°  AOSbis;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  211;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241  —  Contra  :  Daviel,  Comment,  de  la 
loi  de  1845,  t.  III,  p.  20  ;  —  De  Parieu,  Rev    législ.,  t.  III,  1845,  p.  46. 

La  cour  de  cassation  française  a  consacré  la  première  opinion  (Req., 
29  mai  1877,  D.  P.,  1877,  1,  425)  avec  raison,  car  le  texte  n'exige  que  le 
droit  aux  eaux  et  non  pas  la  qualité  de  riverain. 

C 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  80;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §  241;  —  Demante,  t.  II,  n"  496Ô&;  —  Hue,  t.  IV,  n°  283;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S71;  —  Daviel,  Comment.,  p.  14;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  208. 

Cass.  Fr.,  17  janvier  1888,  D.  P.,  1888,  1,  75;  —  Paris,  29  janvier  187S, 
D.  P.,  1878,  2,  254;  —  Orléans,  27  novembre  1885,  D.  P.,  1886,  2,  251. 

D 

L'opinion  de  Laurent  est  partagée  par  Wodon,  Répert. , 
v°  Servit,  lég.  dirrig.,  nos  21  et  suiv.  Dans  ce  système,  on 
étend  la  servitude  d'aqueduc  même  aux  eaux  communes 
de  l'article  644  du  code  civil.  Cette  extension  est  générale- 
ment repoussée  par  la  doctrine  belge  depuis  le  code  rural 
de  1886.  Cette  dernière  opinion  repose  principalement  sur 
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tes  travaux  préparatoires.  Lors  de  la  loi  de  1848  sur  les 
irrigations,  le  rapporteur  fit  observer  que  la  loi  nouvelle 
ne  changerait  rien  au  régime  des  eaux  établi  par  l'ar- 
ticle 644  du  code  civil.   En    1886,  on  reproduisit  les 

dispositions  de  la  loi  de  1848,  en  déclarant  qu'on  n'en- 
tendait  pas  innover;  mais  le  rapporteur,  M.  de  Moreau, 
signala  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  l'inapplica- 
Mlité  de  la  loi  de  1848  aux  eaux  dont  parle  l'article  644 
du  code  civil,  et  il  déclara  qu'en  ce  qui  concerne  la 
servitude  d'aqueduc  pour  ces  eaux,  le  projet  interprétait 
cette  loi  dans  le  sens  du  maintien  du  code  civil.  Cette 
opinion  ne  fut  pas  combattue  dans  les  discussions. 
Il  semble  donc  qu'on  peut  soutenir  qu'en  Belgique  l'usage 
des  eaux  communes  n'est  attribué  aux  riverains  que  pour 
leurs  fonds  riverains  seulement;  que  la  servitude  d'aque- 
duc est  étrangère  aux  eaux  qui  ne  sont  ni  concédées  ni 
privées. 

En  ce  sens,  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  163  et  suiv.;  — 
Orban,  Code  rural,  nos  119  et  suiv.:  —  Pirnay,  Code  rural,  n°  60;  — 
Paud.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  nos  161  et  suiv. 

En  France,  la  controverse  porte  surtout  sur  le  texte 
et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  29  avril  1845. 

Voy.  en  ce  sens,  Besançon,  23  décembre  1880,  Rec.  arr.  Besançon, 
1880,  p.  135.  —  Cons.  Daviel,  Comment,  de  la  loi  de  1845,  n°  36;  — 
Boulé  et  Lescuyer,  Code  des  cours  d'eau,  n°  90;  —  Ballot,  Revue prat., 
1858,  t.  V,  p.  55:  —  Gass.  Fr.,  29  mai  1S77,  D.  P.,  1877,  L  425. 

Mais,  pour  l'applicabilité  de  l'article  045  du  code  civil,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  872;  —  Abram,  Recherches  jurid.,  p.  83  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241;  —  Garnier,  Comment.,  p.  12;  — 
Demolombk,  t.  XI,  nfs  150  et  210;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  273;  —  Paris, 
20  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1SS6,  1,  371;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier 
188S,  D.  P.,  1SSS,  1,75. 

E 

Cons.  Cass.  Fr.,  29  mai  1877,  Sir.,  1S78,  1,  30.  —  Comp.  Garnier, 
t.  III,  no  713  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241. 


Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  6;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  n°  873. 
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Sic  Pandectes  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n°  206;  t.  LY,  v°  Irrigation, 
nos  156  et  suiv.  ; —  Wodon,  Répert.,  v°  Sérv.  léy.  d'irrigat.,  n°  32;  — 
Demolombe,  t.  XI,  nos  211  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  241,  note  6;  —  Demante,  t.  II,  n°  498  bis;  —  Hue,  t.  IV,  n°  283;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  S73;  —  Garmer,  Comment.,  p.  il;  — 
Dayiel,  Comment.,  nos  G  et  suiv. 

Le  même  droit  appartient  à  celui  qui  a  acquis  du 
concessionnaire  le  droit  de  disposer  d  une  partie  des 
eaux  concédées.  Cela  a  été  reconnu  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  belge  de  1848. 

L'article  15  du  code  rural  belge  attribue  la  servitude 
d'irrigation  à  tout  propriétaire,  et  ajoute  qu'il  l'a  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  On  en  a  conclu  que  le  droit 
à  la  servitude  n'existe  pas  au  profit  de  celui  qui  n'a  qu'un 
droit  réel  et,  à  plus  forte  raison,  un  droit  personnel, 
comme  le  preneur. 

On  le  refuse,  notamment,  à  l'usufruitier  et  même  à 
l'emphytéote. 

Sic  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  154;  —  Pirnay,  Code  rural, 

n°  56.  —  Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaucc  (Conduites  d'),  nos  13 
et  suiv.;  t.  LY,  v°  Irrigation,  n°  240. 

Nous  croyons  que  le  droit  ne  peut  être  refusé  à  l'em- 
phytéote car,  aux  termes  de  la  loi  du  10  janvier  1824, 
il  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété. 

Le  communiste  peut  réclamer  la  servitude  d'aqueduc, 
même  sans  l'intervention  de  ses  consorts. 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  (Conduites  d'),  n°  7  ;  t.  LV,  v°  Irri- 
gation, n°  242;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  155. 

La  loi  française  du  29  avril  1845,  conçue  dans  les 
mêmes  ternies,  soulève  des  difficultés  identiques. 

Des  auteurs  refusent  le  droit  d'aqueduc  a  l'usufruitier, 
au  fermier. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  4;  —  Garmer,  Comment., 
p.  5,  15,  16;  —  Bertin,  Code  desirrigat.,  p.  64;  —  De  Parieu,  Revue  de 
lég.,  1S45,  t.  III,  p.  17.  —  Comp.  Demolombe,  t.  XI,  n°  205;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  871;  —  Perrin,  Dict.,  n°  2465.  —  Cons.  Paris, 
29  janvier  1STS,  D.  P.,  1879,  2,  254. 
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c.  De  lilion.  Intérêt  de  l'irrii 

932.   a    La  servitude  ri  est  pas  dui  seu- 

ou  domestique;  b)  il  faut  que  les  i 
Virrigation. 

A  &  B 
Voy.    /'  t.  IX,   v"  20S  et  suiv.  ;  t.   I.V, 

v°  lrrigat.,  ti°  236;  —  Wodon,  /  n?.  /<•//.  d'irrig.j  nos  13  et  suiv., 

suiv.;  —  Ai  niiY  el  Mai,  5b  édit.,  t.  III,  £  241;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°205;  —  Bertin,  Code  des  irrig.,  p.  264;  —  Garnier,  (  la  loi 

6;  —  Baudry-Lacantinei  .  .:  —  Nivelles,  1". 

,    1872,  III,  137;  —  Nii  U,  Posée,  1875, 

III.  130;  -  Cass.  Fr.,  Il  août  1880.  D.  P.,  1881,  1, 

Pour  le  droit  de  servitude  même  pour  l'irrigation  des  bois,  Pat 
"belges,  t.  IX,  v°  .  n°  211;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude, 

n°  79;  —  Garnier,  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  précités. —  Contra  : 
Clément  et  Lepi  rural,  n°  157;  —  Pirnatt, 


Tome  VU 
no  382. 


d.  Établissement  de  la  servitude. 


933.   a)  Il  nest  pas  déroge  aux  lois  sur  la  police  des 
eaux;   b)  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 

e  quant  i       ■       ne  d'eau  et  <  lemnités;  c)  ainsi 

pour  le  point  du  passage;  d)  ils  ne  peuvent  autoriser 
le  passage  sur  une  voie  publique;  E)  ni  l'usage  d'un 
aqueduc  existant  dans  un  fonds  intermédiaire;  f)  mais  ils 
peuvent  accorder  la  servitude,  bien  que  les  eaux  ne  soient 
pas  rendues  à  leur  cours  ordinaire;  g)  les  propriétaires 
des  fonds  traversés  par  l'aqueduc  n'ont  droit  à  ses  eaux 
que  s'ils  Vont  obtenu  pur  contention;  b)1  'indemnité préa- 
lable est  indépendante  de  celle  qui  sei-ait  due  pour  les 
dommages  résultant  de  négligence  dans  l'entretien  et  le 

curage. 

B 

Sic,  quant  à  la  latitude  du  juge  d'accorder  ou  de  refuser  le  passage 
réclamé,  Hxc,  t  IV,  nu  283;  —  Baudry-Lacantinerie  Bleus,  n°  S75;  — 
Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  204;  — 
Demante,  t.  II,  n°  49Sl>ls\  —  Wodon,  Rép.,  v°  Serv.  lég.  d'irrigat.,  n°  17; 
—  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  nos  191  et  suiv.  ;  —  Pau,  21  novembre 
1892,  1).  P.,  1S93,  2,  149;  —  Cass.  Fr.,  22  novembre  1S99,  D.  P.,  1900,  1,  12. 

La  servitude  établie  par  jugement  subsistera  alors  même  que  celui  qui 
en  profite  viendrait  à  acquérir  un  autre  héritage  pouvant  donner  pas- 
sage aux  eaux.  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  189. 


Tome  VII 

nos  383  à 

390. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Acqueduc,  n°  218;  t.  LV,  Irrigation,  n°  216. 


Sic  Panel,  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n™  226  et  suiv.  ;  t.  LV,  v°  Irri- 
gation, n°  230;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Serv.  lég.  d'irrigat.,  n°  75;  — 
Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  161;  —  Hue,  t.  IV,  n°  283;  —  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  206;  —  Limoges, 
1er  mars  1881,  D.  P.,  1883,  2,  192. 

E 

Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  272;  —  Clément  et  Lepinois, 

no  196-  _  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  2;  —  Baudry-Lacan- 

tinerie,  Biens,  n°  876.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  16  juin  1SS4,  D.  P.,  1885, 

1,  151. 

F 

Cons.  Wodon,  Répert.,  v°  Serv.  lég.  d'irrig.,  nos  61  et  suiv.  ;  —  Clément 

et  Lepinois,  n°  207;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  {Conduites  d'), 

n°  149. 

G 

Sic  Wodon,  Répert.,  v°  Serv.  lég.  d'irrigat.,  nos  64  et  suiv.;  —  Pan- 
dectes  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  258;  t.  IX,  v°  Acqueduc,  n08  21 
et  suiv.;  —  Orban,  Code  rural,  n°  202;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  n°  194;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°877;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  214;  —  Bertin,  Code  des  irrigat.,  n°  328. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  877;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
III,  §  241;  —  Perrin,  n°s  2481  et  2492. 

L'indemnité  devant  être  préalable,  aux  termes  des  lois 
belges  et  françaises,  ne  peut  être  allouée  sous  forme  de 
redevance  annuelle;  elle  doit  nécessairement  consister  en 
un  capital  pa\'able  avant  l'entrée  en  jouissance. 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  2bis;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  225;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°877; —  Bertin,  Code 
des  irrigat.,  n°  307;  —  Perrin,  n»  2483;  —  Rouen,  20  août  1873,  D.  P., 
1874,  2,  116.  —  Contra  :  Dumay  sur  Proudhon,  Domaine  public,  t.  IV, 
n°  1452. 

IL  Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'irrigation. 

Tome  vu        934.  a)  Les  lois  nouvelles  l'établissent  comme  consé- 

n°39i.  a    quence  de  la  servitude  d'aqueduc;  b)  elle  existe  de  plein 

droit,  sauf  aux  tribunaux,  en  cas  de  contestation,  à  déter- 
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miner  sur  quels  fonds  elle  pèse;  c)  les  propriétaires  infé- 
rieurs n'ont  droit  à  une  indemnité  qu'en  cas  de  préjudice. 

A 
Comp.  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  300;  t.  XXXIV,  v°  Eaux 
iduites  cl'),  a08  I  15  el  suiv.,  pour  l'hypothèse  d'eaux  artificielles. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n°  188;  —  Wodon,  Répert.,  Ser- 
vitude U'ij.  d'irrigat.,  n°s  10  et  18;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural, 
n°  199;  —  Orban,  Code  rural,  n°  187;  —  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irri- 
gation, n°295;  —  Aubry  et  Rau,  5eédit.,t.  III,  S  241,  note  15;  —  Demante, 
t.  II,  n°  49SWs;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  879.  —  Comp.  Demo- 
LOMBE,  t.  XI,  n°  226. 

Rouen,  20  août  1873,  D.  P.,  1874,  2,  116;  —  Pau,  21  novembre  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  149. 

C 

On  peut  faire  valoir,  en  faveur  de  l'opinion  de  Laurent, 
que  la  possibilité  d'un  préjudice  est  problématique;  que 
non  seulement  le  texte  n'exige  pas  que  l'indemnité  soit  ici 
préalable,  mais  que,  de  même  que  lors  de  la  loi  de  1848, 
l'amendement  proposé  pour  la  rendre  telle  a  été  repoussé 
lors  de  l'élaboration  du  code  rural  belge,  à  raison  de  la 
difficulté  de  se  rendre  compte,  avant  l'exécution  des 
travaux,  du  préjudice  éventuel.  Manque  donc  de  base 
l'objection  tirée  de  ce  que  la  rédaction  indiquerait  simple- 
ment que  les  avantages  peuvent  égaler  ou  même  dépasser 
le  dommage. 

En  ce  sens,  Pandectes  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  nos  306  et  suiv.  ; 
t..  XXXIV  v°  Eaux  (Conduites  d'),  n°  141;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  n°  203;  —  Orban,  Code  rural,  n°  189;  —  Havaux,  p.  9.  —  Comp. 
toutefois,  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n°  223;  —  Wodon,  Répert., 
v°  Serv.  lég.  d'iri'igat.,  n°  47. 

La  loi  française  du  29  avril  1845  a  soulevé  la  même 
difficulté,  et  on  décide  également  que  l'indemnité  n'est 
pas  due  nécessairement. 

Si  l'avantage  dépasse  les  inconvénients,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  devra  pas  indemniser  l'autre,  car  il 
subit  l'immixtion. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Faux  (Conduites  d'),  n°  143;  —  Clément 
et  Lepinois,  Code  rural,  n°  205. 
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Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  241,  note  19;  —  Hue,  t.  IV,  n°  284;  — 
Baudry-Lacantwerie,  Biens,  n°  87S;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  216:  — 
Demantk,  t.  II,  n°  49Sbis:  —  Cass.  Fr.,  21  février  1S94,  D.  P.,  1894,  1,  271. 
—  Toutefois,  un  auteur  enseigne  que  l'indemnité  doit  être  préalable. 
Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  II,  §  241. 

III.  Servitude  d'appui. 
Tome  vu         935.  a)  Elle  est  léaale  et  facultative:  b)  et  ri  est  donnée 

nos  395  à  .       .  j  i  \      )     .  .      . 

402.  que  pour  l  irrigation  ;  ci  et  aux  seuls  riverains;  d)  ainsi, 
non  au  non  riverain  qui  n'a  qu'un  droit  de  jvise  d'eau  ; 
e)  la  loi  ri  est  pas  restrictive  quant  à  la  nature  des  pro- 
priétés  et  au  mode  d'irrigation  ;  f)  il  n'y  a  pas  lieu  à  auto- 
risation administrative,  mais  bien  à  indemnité  préalable; 
g)  ...  et,  le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts  à  allouer 
■  les  tribunaux  ;  h)  le  riverain  grevé  a  toujours  le  droit 
de  demander  l'usage  commun  du  barrage  ou  sa  copro- 
iétê;  i)  les  autres  riverains  ne  doivent  jjas  contribuer  à 
rétablissement  ou  à  l'entretien  du  barrage. 

Ce  sont  aujourd'hui  les  articles  19  et  suivants  du  code 
rural  qui  régissent  en  Belgique  cette  servitude.  Ils  com- 
plètent l'article  G44  du  code  civil  sans  le  modifier. 

A 

Cass.  Fr.,  11  août  1SS0,  D.  P.,  1881,  1,  205;  —  Orban,  Code  rural, 

n°  212. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  III,  §  241  ;  —  Hue,  t.  IV,  n"  287  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  S82;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  228;  —  Clément  et 
Lepinois,  Code  rural,  n°  227. 

C 

Sic  Wodon,   Réperi  rs  d'eau  privés,  n°  48,  Droit  des  • 

n°  234;  —  Pandectes  belges,    t.  IX,  v°  Aqueduc,  nos  242    et  suiv.  ;  — 
Orban,  Code  rural,  nos  208  et  suiv.;  —  Clément  et  Lepinois,  n°  224;  — 

PlRNAY,   llù  75. 

D 

Cous.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241,  note  22;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  883;  —  Bodrguignat,  Traité  dr.  rur.,  n°  847;  — 
Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°>  224  et  suiv. 

E 
Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  228bis; 
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—  Bàudhy-La.cantinerie,  Biens,  n°  882;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  n  ■■  228  el  suiv. 

F 

Le  principe  de  L'indemnité  préalable  est  admis  unifor- 
mément. Au  surplus,  c'esl  ce  qui  a  été  déclaré,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  belge  de  1848,  à  la  séance  du 
22  mars  1848. 

Sur  la  compensation  des  avantages  et  du  domm 
voyez  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  242. 

L'article  23  de  La  loi  du  7  mai  1877  défend  d'établir 
des  ouvrages  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  sans  une  autorisation  de  la  députation  perma- 
nente, si  ces  ouvrages  sont  de  nature  à  influer  sur  le 
régime  des  eaux.  Cette  disposition  n'est  pas  modifiée. 

G 
Trib.  Liège,  17  juillet  1895,  Pasic.,  IS95,  III,  352. 

H 

Le  code  rural  belge  ne  reproduit  pas  la  disposition  de 
la  loi  de  1848  sur  la  restitution  de  l'indemnité  qu'avait 
reçue  le  demandeur  en  mitoyenneté.  On  en  infère  qu'elle 
n'a  lieu  qu'indirectement,  l'indemnité  ayant  été  comprise 
dans  les  frais  d'établissement. 

Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  238  et  suiv.;  —  Pirxay,  Code 
rural,  n°  SO; —  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  353.  —  Comp. 
Orban,  Code  rural,  n°  218;  —  Havaux,  p.  11. 

Sur  l'imprescriptibilité  du  droit  à  la  mitoyenneté, 
cous.  Pand.  belges,  t.  LV,v°  Irrigation,  n°  356;  Clément 
et  Lepinois,  Code  jurai,  n"s  23(3  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Aqueduc,  n°  250;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  241  ;  —  \Vodon,  Répert.,  v°  Serv.  lég.  d'irrigat.,  n°  70. 

L'article  20  du  code  rural  belge  a  modifié  l'article  6  de 
la  loi  de  1848,  en  ce  sens  que  la  contribution  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des  ouvrages  se  répartit 
proportionnellement  à  la  surface  du  terrain  que  chaque 
usager  soumet  à  l'irrigation  et  à  la  quantité  d'eau  dont  il 
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dispose,  entre  les  usagers  qui  ont  rendu  le  barrage  com- 
mun entre  eux,  lorsque  la  mitoyenneté  est  réclamée  au 
moment  de  la  construction. 

Le  code  rural  belge,  par  son  article  21,  a  institué, 
conformément  à  la  loi  française,  la  compétence  du  juge 
de  paix  du  fonds  servant,  avec  faculté  de  ne  désigner 
qu'un  seul  expert. 

Si  le  fonds  à  traverser  se  trouve  situé  sur  deux  cantons, 
on  appliquera  l'article  46,  alinéa  3,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  comme  aussi  lorsque  les  propriétaires  différents 
ont  leurs  fonds  servants  dans  deux  cantons. 

Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  4S;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  247. 

L'article  21  du  code  rural  ne  déroge  pas  aux  règles  de 
l'article  7  de  la  loi  sur  la  compétence,  lorsque  la  propriété 
de  celui  qui  réclame  la  servitude  est  contestée. 

Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Irrigation,  n°  369;  —  Clément  et  Lepinois, 
Code  rural,  n°  249;  —  Orban,  Code  rural,  nos  219  et  suiv.  —  Cona.  Ver- 
viers,  26  juin  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  993. 

IV.  Dispositions  générales. 

Tome  vu  936.  a)  Exceptions  ;  b)  les  parcs  et  enclos  attenant  aux 
habitations  ne  sont  pas  soumis  à  la  servitude  d'appui; 
c)  l'exception  en  faveur  des  bâtiments,  cours  et  jardins  ne 
peut  être  opposée  contre  la  demande  de  mitoxjennetê  d'un 
barrage  déjà  établi;  d)  une  fois  établie,  la  servitude  est 
irrévocable  et  à  Vabri  des  suites  d'un  changement  de 
nature  du  fonds. 

A 

Sur  l'interprétation  des  textes  créant  des  exceptions  ou  exemptions, 
voy.  Pand.  belges,  t.  IX,  v° Aqueduc,  n°s  226  et  suiv.;  t.  XXXIV,  v°  Eauœ 
(Conduites  d'),  n05 18  et  suiv.;  t.  LV,  v°  Irrigation,  nos  220  et  suiv.;  — 
Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  158  et  suiv.  ;  —  Orban,  Code  rural, 
n°  221;  —  Pirnay,  Code  rural,  nos  72  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n»  224;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  241  ;  —  Demante,  t.  II, 
n°  498  bis. 

Le  domaine  public  est  affranchi  de  la  servitude  d'appui. 
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Mais  il  en  est  autrement  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des 
provinces  et  des  communes. 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eauœ  ((  'enduites  d'),  nos  114  et  suiv.;  t.  XII, 
v°  Barrage,  n°  17;  —  Parisel,  Comment,  de  la  loi  de  1886,  n°  66;  — 
Dbtroz,  Discours,  IS87;  —  Clément  et  Lepinois,  n°  229. 

B 
Sic  Dall.,  Jur.,  \  ■  Servitude,  n°  2S7;  —  Orban,  Code  rural,  n°  213. 

C 
Sic  Pa, alertes  belges,  t.  IX,  v  Aqueduc,  n°  229;  t.  LV,  v°  Irrigation, 
n°334;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Serv.  lèg.  d'irrigat.,  n°s  52  et  69. 


Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Eaux  {Conduites  d'),  n°  116;  —  Pirnay, 
n°  79  ;  —  Clément  et  Lepinois.  n°  232. 


N°  4.  Servitude  d'écoulement  en  cas  d'inondation  et  de  drainage. 
I.  Inondation. 

937.   a)  La  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  dessèche-    Tomeyii 
ment  des  marais  est  restée  en  vigueur  ;  b)  la  servitude  de    n°408?  a 
V article  3  nest  due  que  si  elle  est  nécessaire  ;  c)  ...  et  si  la 
submersion  du  fonds  supérieur  na  pas  été  volontaire  et 
n'est  pas  résultée  d'une  faute  ;  d)  la  servitude  est  faculta- 
tive ;  e)  et  oblige  à  indemnité  préalable. 

La  loi  de  1807  se  rapporte  aux  grands  dessèchements, 
en  vue  de  la  salubrité  publique.  Dans  la  servitude  légale 
de  dessèchement,  la  question  de  salubrité  n'a  qu'un  rôle 
accessoire  et  l'intérêt  privé  domine. 

En  Belgique,  les  lois  du  27  avril  1848  sur  les  irriga- 
tions et  du  10  juin  1S51  sur  le  drainage  sont  abrogées  par 
le  code  rural. 

La  servitude,  en  Belgique  et  en  France,  s'applique 
aux  eaux  de  toute  nature  et  de  toute  origine. 

Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  242;  —  Demante,  t.  II,  n°  498 bis;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  885;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  223. 

B 

Sic  "Wodon,  Répert.,  v°  So-u.  ïég.  de  dessèchement,  n°4;  —  Clément  et 
Lepinois,  Code  rural,  n°  215. 
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C 

Sic  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  216et  suiv.  ;  — "Wodon,  Réjjert., 
v°  Serv.  lég.  de  dessèchement,  n°7;  —  Dayiel,  Comment,  delà  loi  de  1S4Ô, 
p.  32;  —  Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1854,j>.  31. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XI,  n°  222;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  242. 

11  est  à  remarquer  qu'en  France  l'article  641  du  code 
civil  nouveau,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  8  avril 
1898,  y  donne  aujourd'hui  au  propriétaire  du  terrain 
submergé  le  droit  de  faire  écouler  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, moyennant  indemnité,  les  eaux  amenées  à  la 
surface  par  ses  travaux. 

E 

La  terminologie  de  l'article  17  du  code  rural  belge  est 
la  même  que  celle  delà  loi  de  1848  quant  aux  conditions 
auxquelles  la  faculté  de  passage  pourra  être  accordée. 
Elle  laisse  donc  subsister  la  controverse. 

Conf.  au  texte  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  21S;  —  Orban, 
Code  rural,  n°  193.  —  Comp.  Limelette,  Code  rural,  p.  6,  note  2. 

En  France,  l'article  3  de  la  loi  du  29  avril  1845  est 
muet  sur  le  droit  à  indemnité,  mais  on  résout  la  question 
dans  le  même  sens. 

Demante,  t.  II,  n°  493^-;  —  Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1*~A, 
p.  32;  —  Aibry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  g  242. 

II.  Servitude  de  passage  pour  le  drainage. 

Tome  vu  911H,  a)  Loi  belge  du  10  juin  1851;  b)  la  sercilude  est 
4l6W.v.  facultative  en  Belgique,  de  plein  droit  en  France;  c)  elle 
s'applique  aux  terrains  Inunides  de  toute  nature;  d)  le 
juge  apprécie  discrétionnairement ;  e)  l'indemnité  doit  être 
préalable  ;  f)  les  exceptions  sont  les  mêmes  que  pour  la 
servitude  d'aqueduc  ;  g)  en  Belgique,  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  ou  traversés  ne  peuvent  profiter  des  tra- 
vaux; h)  les  propriétaires  intéressés  peuvent  former  des 
associations  ou  wateringues ;  i)  en  Belgique,  la  compétence 
appartient  aux  tribunaux  de  première  instance. 

En  France  et  en  Belgique,  les  lois  sur  le  drainage  ne 
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foui  pas  douille  emploi  avec  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Cass.  1m-.,  29  octobre  1888,  1).  P.,  1889,  1,  91. 


En  Belgique,  la  matière  du  drainage  est  régie  aujour- 
d'hui par  les  articles  17  et  suivants  du  code  rural  du 
7  octobre  188G.  A  part  ce  qui  concerne  la  compétence, 
ce  code  n'a  pas  innové.  Cela  est  reconnu  par  tous  les 
auteurs  et  cela  résulte  des  déclarations  du  ministre  de 
L'agriculture  et  du  rapport  de  la  commission  parle- 
mentaire. 

L'article  17  du  code  rural  n'accorde  la  servitude  de 
drainage  qu'au  propriétaire  d'un  terrain  humide.  C'est 
un  droit  exceptionnel,  donc  d'interprétation  restrictive. 

Il  n'appartient  donc  pas  à  l'usufruitier,  au  superfi- 
ciaire,  au  preneur. 

Sic  Pund.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Drainage,  nos  21  et  suiv.  ;  —  Pirnay, 
Traité  du  code  rural,  n°  50;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  154; 
—  Detroz,  Discours,  1er  octobre  18S7,  p.  11;  —  Garnier,  Comment,  delà 
loi  de  Î854,  p.  43.  —  Contra  :  Rigaud  et  Maulde,  v°  Drainage,  n°  11. 

Toutefois,  nous  croyons  qu'on  doit  accorder  le  droit  à 
l'emphytéote  car,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
10  janvier  1824,  il  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  du  fonds. 

Sic  Pa/id.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Drainage,  n°  22;  —  Rigaud  et  Maulde, 

y-  Drainage,  n°  11. 

La  servitude  établie  par  les  lois  sur  le  drainage  consiste 
à  supporter  le  passage,  mais  non  l'écoulement  des  eaux. 
Cela  résulte  des  textes  tant  de  ces  lois  que  du  code.  La 
conséquence  est  que  le  propriétaire  du  terrain  à  drainer 
doit  établir  qu'il  lui  est  possible  d'écouler  les  eaux  au  delà 
du  fonds  traversé. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Drainage,  n°  25;  —  Orban,  Code  rural, 
n°  194;  —  Pirnay,  Traité  du  code  rural,  n°  68;  —  Clément  et  Lepinois, 
Code  rural,  n°  214;  —  Dufour,  Police  des  eaux,  p.  426. 

B 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°s  87  et  suiv.;  —  Demolombe, 

SUPPL.  —  T.  II.  31 
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t.  XI,  n°  276;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  242;  —  Baudry-Lacax- 
tinerie,  Biens,  n°  S89;  —  Pand.  fr.,  v°  Drainage,  n°  65;  —  Bourguignat, 
Guide  du  draineur,  p.  14. 

Contra  :  Garnier,  Comment,  de  la  loi  du  10  juin  18Ô4,  p.  18;  —  Rigaud 
et  Maulde,  v°  Drainage,  n°  5. 

Gons.  Cass.  Fr.,  29  avril  1872,  D.  P.,  1S72,  1,  454. 


Conf.,  quant  à  l'extension  aux  terrains  de  toute  nature,  G  armer,  p.  17  ; 

—  Perrin,  v°  Drainage,  n°  1431;  —  De  Croos,  Code  rural,  t.  II,  n°  446; 

—  Hue,  t.  IV,  n°  285:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  88S;  —  Dali,., 
Rép.,  Supp.,  v  Servitude,  nos 90  et  suiv. ;  —  Cass.  Fr.,  S  avril  1872,  D.  P., 
1872,  1,  109;  — Gass.  Fr.,  6  juin  1887,  D.  P.,  1887,  1,  315.  —  Contra: 
Demolombe,  t.  XI,  n°  236  bis. 

Il  a  été  déclaré  dans  les  discussions  du  code  rural 
belge  de  1886,  que  la  servitude  de  drainage  peut  être 
demandée  dans  un  intérêt  industriel  et  même  purement 
domestique. 

La  doctrine  est  en  ce  sens.  Orban,  n°  19S;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  213;  —  Detroz,  p.  32;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Drainage,  n°5S. 

En  France,  la  question  reste  controversée. 

En  ce  sens,  pourvu  epu'il  s'agisse  d'un  immeuble  rural,  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §  242;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  888;  —  Garmer, 
Comment.,  p.  17;  —  Hue,  t.  IV,  n°  285;  —  De  Croos,  Code  rural,  t.  II, 
no  446;  _  Paris,  5  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,  243;  —  Dijon,  5  décembre 
1877,  D.  P.,  1880,  2,  39.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  XI,  n°  236bis. 

D 

Sic  Wodon,  Sert.  lég.  de  dessèchement,  nos  13,  25  et  suiv. 

E 

Sic  Detroz,  p.  30;—  Clément  et  Lepinois,  n°  218;  — Pand.  belges, 
t.  XXXIII,  v°  Drainage,  n"  61;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  225;  —  Garnier, 
p.  22.  —  Comp.  Limelette,  Code  rural,  p.  6,  note  2. 

En  France,  la  question  est  tranchée  par  l'article  1er  de 
la  loi  du  10  juin  1854  dans  des  termes  explicites. 

Si  le  fonds  assujéti  est  loué  ou  grevé  d'usufruit,  l'indem- 
nité doit,  en  ce  qui  concerne  le  fermier  ou  l'usufruitier, 
être  réglée  comme  en  matière  d'expropriation  d'utilité 
publique.  Garxier,   Comment,  de  la  loi  de  1854,  p.  43. 
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Le  domaine  public  ne  peut  être  grevé  de  la  servitude. 
Une  autorisation  administrative  sera  nécessaire. 

Pand.  belges,  I.  XXXIII,  v°  Drainage,  n°  36;  —  Clément  et  Lefinois, 
•ural,  n"   161;  —   Parisel,  Comment,  de  la  loi  rurale,  n°  66;  — 
Garnier,  \).  19;  —  Bourguignat,  nu  2vJ;  —  Rigaud  oL  Maulde,  v°  Drai- 
nage,  w"  18. 

Les  divers  immeubles  exceptés  doivent  être  attenants 
à  mie  construction  habitée  ou  susceptible  de  l'être. 

Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Drainage,  nos  38  et  suiv. ;  —  Clément 
et  LEPINOIS,  Code  rural,  nos  160  et  suiv. 

Une  fois  la  servitude  établie,  le  propriétaire  ne  peut 
s'en  affranchir  en  bâtissant  ou  en  convertissant  le  terrain 
en  enclos,  cour,  jardin. 

Pand.  belges,  t.  XXXJII,  v°  Drainage,  n°  42;  —  Detroz,  Discours, 
p.  34;  —  Havaux,  Code  rural,  p.  10. 

G 

Lors  des  discussions  du  code  rural  belge,  on  avait 
proposé  un  amendement  pour  adopter  le  système  opposé 
consacré  par  la  loi  française  du  15  juin  1854.  L'inno- 
vation fut  repoussée  parce  qu'elle  présenterait,  a-t-on  dit, 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Voy.,  sur  l'exercice   de   la   faculté    accordée  par    la   loi   française, 
Garnier,  p.  21;  —  Bourguignat,  p.  23. 

H 

L'article  22  du  code  rural  belge  dispose  :  «  Dans  les 
localités  où  il  le  jugera  nécessaire,  le  gouvernement  est 
autorisé,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  à  faire  les  règlements  d  administration 
publique  pour  l'institution  et  l'organisation  d'adminis- 
trations de  wateringues,  dans  l'intérêt  de  l'assèchement, 
de  l'irrigation  et  de  l'amélioration  des  terrains  ».  Le  gou- 
vernement a  fait  plusieurs  fois  usage  de  cette  faculté. 
Un  arrêté  royal  du  31  janvier  Ls52  a  étendu  aux 
wateringues  à  instituer,  l'arrêté  du  9  décembre  1847  sur 
l'organisation  de  ces  associations. 
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Signalons  que,  le  17  août  1896,  une  loi  belge  a  approuvé 
la  convention  du  26  juin  1890  faite  avec  la  France  rela- 
tivement aux  wateringues  setendant  sur  les  deux  pays. 

En  France,  les  associations  de  propriétaires  que  vise 
l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  1854  ne  sont  que  faculta- 
tives, mais,  une  fois  formées,  elles  peuvent  demander  au 
préfet  l'organisation  d'un  syndicat  auquel  deviennent 
applicables  les  règles  des  associations  sjmdicales  et  le 
gouvernement  est  libre  de  déclarer  leurs  travaux  d'utilité 
publique.  La  loi  du  28  juillet  1860  a  étendu  la  loi  de  1854 
aux  marais  des  communes. 

Cons.  Hue,  t.  IV,  n°s  266,  283  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Drainage,  n°*  42 
et  suiv.;  —  Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1854,  p.  38  et  suiv.;  — 
Bourguign'at,  Guide  du  draineur,  nos  9  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°  237. 

On  décide  généralement  que  l'adhésion  à  une  asso- 
ciation syndicale  est  une  charge  réelle  passant  au 
détenteur. 

Sic  Godoffre,  Assoc.  synd.,  n°  139;  —  Conseil  d'État,  19  décembre 
1879,  D.  P.,  1881,  5,  26;  —  Conseil  d'État,  1er  juin  1883,  D.  P.,  1885,  3,  1; 
—  Cass.  Fr.,  18  janvier  1889,  Rec.  arr.  Conseil  d'État,  1889,  p.  65;  — 
Cass.  Fr.,  12  février  1879,  Sir.,  1879,  1,  121.  —  Contra  :  Gain,  Trib.  des 
ass.synd.,  n°  25;  —  Aucoc,  Confér.,  t.  II,  n°  879. 

I 

En  France,  la  compétence  du  juge  de  paix,  établie  par 
l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1854,  est  d'ordre  public  et 
les  parties  ne  peuvent  y  déroger. 

Cons.  sur  le  caractère  et  les  conditions  de  cette  compétence,  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  242,  note  9;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude, 
nos  95  et  suiv  ;  —  Garnier,  p.  39;  —  Bourguignat,  n°  50  ;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  236;  —  Conseil  d'État,  27  novembre  1891,  D.  P.,  1893,3,  18;  — 
Cass.  Fr.,  20  avril  1870,  D.  P.,  1872,  1,  244;  —  Dijon,  5  décembre  1877, 
D.  P.,  1880,  2,  3;  —  Paris,  5  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,  293;  —  Cass.  Fr., 
29  octobre  188S,  D.  P.,  18S9,  1,  91;  —  Cass.  Fr.,  6  juin  1887,  D.  P.,  18S7, 
1,  315. 

Voy.  sur  la  compétence,  quant  aux  servitudes  de  drainage  au  profit 
des  associations  syndicales,  la  loi  française  du  21  juin  1865. 

Il  se  peut  que  les  canaux  doivent  traverser  plusieurs 
cantons  judiciaires.  Les  réclamations  devront  être  portées 
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devant  le  juge  de  paix  du  terrain  auquel  elles  se 
rapportent.  On  n'a  pas  admis  l'unité  de  juridiction  pro- 
posée par  M.  Favart. 

SECTION  II.  —  Du  bornage. 

§  1er.   Principe  et  conditions. 

ÏKI!>.   a)  Le  bornage  n'est  pas  une  servitude.  Les  con-    T°n^2'? 
ditions  sont  :  b)  1°  la  contiguïté  des  héritages  ;  c) ...  2°  des       421. 
fonds  de  terre;  d)  ...  3"  et  formant  des  propriétés  divisées; 

e)  s'il  y  a  des  marques,  le  défendeur  devra  prouver 
qu'elles  ont  été  plantées  en  vertu  d'une  convention  oit  d'un 
jugement;  f)  c  est  par  revendication  qu'on  doit  agir  s'il  y 
a  eu  empiétement  antérieurement  au  bornage. 

A 

Admis  par  toute  la  doctrine.  Sic  Arxtz,  t.  Ier,  n°  1088  ;  -  Clément  et 
Lepinois,  Code  rural,  n°  461  ;  —  Pond,  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage,  nos  10 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Drainage,  nos  29  etsuiv. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  10S9;  —  Micha,  Code  des  architectes,  n°  101;  — 
Clément  et  Lepinois,  n°  470;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Bornage,  n°  8;  — 
Pand.  fr.,  v»  Bornage,  nos  95  et  suiv.,  et  la  doctrine  générale  y  indiquée; 

—  Bruges,  3  juin  1872,  CL.etBoNj.,  XXII,  S6;  —  justice  de  paix  Courtrai, 
11  décembre  1893,  Cl.  et  Bon.t.,  XLII,  169. 

C 

Sic  les  auteurs  belges  précités.  —  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  §  320,  note  4: 

—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Bornage,  n°  7;  —  Pand.  fr.,  v°  Bornage,  ncs  S8 
et  suiv. —  Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  Il,  p.  222;  —  Cass.  Fr., 
4  mars  1879,  Sir.,  1879,  1,  297. 

D 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  474. 

E 

Cons.  BaudryLacantinerie,  Biens,  nos  910  et  917;  —  Hlc,  t.   IV 
n "  299;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  241:  —  Clément  et  Lepinois,  n°s  475  et 
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F 
Gand,  3  juillet  1895,  Pasic,  1896,  2,  80. 

Il  est  admis,  en  France,  que  l'action  en  bornage  ne 
s'applique  pas  au  domaine  public;  l'administration  a  seule 
qualité  pour  fixer  les  limites  de  ce  domaine  Les  questions 
de  propriété  relatives  à  ces  territoires  ainsi  délimités  sont 
seules  du  domaine  des  tribunaux. 


§  2.  Qui  peut  intenter  l'action  en  bornage 

ET    CONTRE    QUI. 

Tome  vu         940.  a)  Le  copropriétaire  indivis  le  peut;  b)  le  deman- 
n°426?a    deur  doit  prouver  qu'il  est  propriétaire;  c)  V usufruitier 
et   le  nu-propriétaire  ont  faction,  ainsi  que  ïusager  et 
Vemphytéote;  d)  mais  non  le  fermier  ;  e)  ni  V  antichrêsiste . 
f)  V action  est  formée  contre  le  propriétaire  contigu; 
g)  c  est  à  celui-ci  à  mettre  en  cause  les  voisins  non  contigus. 
h)  Lorsque  les  limites  sont  incertaines  ou  contestées,  la 
capacité  exigée  est  la  même  que  pour  les  droits  immo- 
biliers. 

A 
Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  468. 

B 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent,  au  contraire,  que  le 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  peut  actionner  en  bornage  sans  que 
l'on  puisse  exiger  de  lui  la  preuve  du  droit  de  propriété.  —  Comp.  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  199,  note  10;  —  Dèmolombe,  t.  XI,  n°  3;  — 
Duranton,  t.  V,  n°  253;  — Arntz,  t.  Ier,  n°  1090;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  462;  —  Pand  fr.,  v°  Bornage,  n°  171. 

C 

Sic  quant  à  l'usufruitier,  la  doctrine  entière,  sauf  Carou,  Jurid.  des 
just.  de  paix,  n°  498;  —  Millet,  Bornage,  p.  217;  — Fayard,  Répert., 
v°  Servitude;  —  Augier,  t.  II,  p.  277. 

Pour  la  nécessité  de  la  mise  en  cause  du  nu-propriétaire  par  l'usu- 
fruitier, Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  199,  note  11;  — Hennequin, 
Traité  de  lég.,  t.  II,  n°  353. 

Contre  l'opinion  de  Laurent  quant  à  l'usager,  Bourguignat,  Traité  de 
droit  rural,  n°  137,  mais  en  son  sens,  Clément  et  Lepinois,  n°  465  et 
toute  la  doctrine.  Quant  à  l'emphytéote,  comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  224 bis. 
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D 
Admis  presque   universellement.  Comp.  Troplong,  t.  II,  p.  491;  — 
Db  Fréminvii  i  i  .   Minorité,  t.  Ier,  ]».  528. 

E 
Sic  Laurent,  t.  XXVIII,  n°  547;  —  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Anti- 
chrèse,  n°  18;  t.  XIV,  v°  Bornage,  n°  41;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
£  199,  note  12;  —  Clément  el  Lepinois,  n°  466.  —  Contra  :  Demoi.ombe, 
t.  XI,  ir  251  ;  —  Pardessus,  Servitude,  t.  II,  n°  232;  —  Duranton,  t.  X, 
n°  257. 

G 

Le  système  absolu  que  semble  préconiser  Laurent  a  l'inconvénient  de 
mises  en  cause  successives.  Cons.  MiCHA,  Code  des  architectes,  n°  103;  — 
Clément  et  Lepinois,  n°  472;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Bornage,  n°  9;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  267;—  MiLLET,  Bornage,  p.  150;  —  Vaudoré, 
Droit  rural,  t.Ier,  p.  264;  —  trib.  Liège,  3  juin  1872,  Cl.  et  Bonj.,  XXII, 
86  :  —  Bruges,  9  décembre  1878,  Belg.  jud.,  JS79,  p.  289. 

Contre  l'opinion  de  Laurent  que  la  mise  en  cause  des  arrière-voisins 
ne  pourrait  pas  être  ordonnée  d'office  par  le  juge,  voy.  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  199,  note  9;  —  Deschodt,  Bornage,  p.  142. 

H 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  46S;  —  Bormans,  Compct.,  nos300  et  suiv. 
—  Cons  Rouen,  2  juillet  1881,  D.  P.,  1884,  1,  61. 

Pour  l'opinion  qui,  dans  tous  les  cas  indistinctement,  exige  que  le 
tuteur  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  Curassox,  Compét.,  t.  II, 
p.  552;  —  Carou,  t.  Ier,  n°  498;  —  Marchand,  Minorité,  n°62;  —  Solon, 
n°  59;  —  Millet,  Bornage,  p.  231. 

Pour  l'opinion  qui  refuse  au  mari,  d'une  manière  générale,  le  droit 
d'introduire  seul  l'action  en  bornage,  voy.  Millet,  p.  134;  —  Vaudoré, 
t.  Ier,  p.  37  ;  —  Deschodt,  Bornage,  p.  161  ;'—  Archambault,  v°  Bornage, 
n°  10;  —  Jay,2V.  du  bornage,  n°  93;  —Carou, t.  Ier, n°  498;  —  Duranton, 
t.  V,  n°  258. 

§  3.   De  l'action  ex  bornage. 

941.   a)  Pour  enlever  compétence  au  juge  de  paix,  il    Tome  vu 
faut    une  contestation  sur  la  propriété;   b)   t action   est    n°s43o7à 
réelle;  c)  et  imprescriptible  ;  d)  mais  l'un  des  voisins  peut 
prescrire  les  fonds  limitrophes;  e)  on  ne  peut  opposer  à 
V action  en  bornage  la  possession  annale. 


La  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  générales  admettent  que  le 
juge  doit  alors  se  déclarer  incompétent  et  non  surseoir.  Hue,  t.  IV, 
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n°  301  ;  —  Baudry-Lacantnerie,  Biens,  n°  916;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  504  ;  —  Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage,  n°  173. 

Contra  :  Benech,  Traité  desjust.  depaiœ,  p.  275;  —  Masson,  Comment. 
de  la  loi  desjust.  de  paix,  n°  242;  —  Frion,  Bornage,  n°  43;  —  Millet, 
Bornage,  p.  374. 

Aujourd'hui,  en  Belgique,  la  question  n'est  plus  douteuse;  la  loi  du 
25  mars  1876  (art.  7)  la  résout  par  son  texte  impératif.  Bormans,  n°  3SS; 

—  Bontemps,  Compét.,  art.  7,  n°  21  ;  —  "Waelbroeck,  Comment.,  n°  25. 
Yoy.  les  applications  Cass.  Fr.,  2  août  1875,  Sir.,  1876,  1,160;  — 

Id.,  22  mars  1876,  Sir.,  1876,  1,  270;  —  Id.,25  juin  1879,  Sir.  1879,  1,  425; 

—  Id.,  24  février  1S75,  Sir.,  1875,  1,  339;  —  Id.,  16  mars  1870,  D.  P., 

1872,  1,  190;  —  Id.,  17  mai  1882,  D.  P.,  1883,  1,  412;  —Id.,  16  mars  1SS0, 
D.  P.,  1880,  1,  232;  — Id.,25  août  1880,  D.  P.,  1881,  1,  64;  —  Id.,  26  mars 
1879,  Sm.,  1879,  1,  294;  —  Id.,  28  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,98;  — 
Id.,  15  juin  1880,  D.  P.,  1880,  1,  262;  —  Id.,  3  janvier  1872,  D.  P.,  1872, 
1,  92;  — Id.,  14  juin  1876,  D.  P.,  1876,  1,  324;  —  Id.,  23  avril  1873,  Sir., 

1873,  1,  361;  —  Id.,  12  février  1S79,  D.  P.,  1S79,  1,  463;  —  Id.,  6  décembre 
1898,  Sir.,  1899,  1,  132;  —  Id.,  29  juillet  1S84,  D  P.,  1885,  1,  52;  — 
Id.,  16  juin  1885,  Sir.,  1885,  1,416;  —  Id.,  25  avril  1894,  D.  P.,  1S96, 
1,  12;  —  Id.,  22  juin  1S97,  Sir.,  1898,  1,  320;  —  Id.,  21  mars  1892,  D.  P., 
1892,  1,  248;  — Id.,  4  février  1885,  Sir.,  18S6, 1,212;  —  Id.,  26  juin  1888. 
D.  P.,  1888,  1,  480;  —  Id.,  19  octobre  1885,  Sir.,  1886,  1,  104;  — 
Id.,  2  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  5,  104;  —  Td.,  15  décembre  1885,  Sir., 
1886,  1,  156;  —  Id.,  7  février  1899,  Sir.,  1899, 1, 184;  —  Id.,  18  juin  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  213;  —  Id.,  17  mai  1882,  D.  P.,  1S83,  1,  412  ;  —  Nivelles, 
29  octobre  1877,  Cl.  et  Bonj.,  1S77,  S87;  —  Anvers,  12  avril  1883,  Pasic., 
1883,  III,  230;  —  justice  de  paix  Gembloux,  28  décembre  1872,  Pasic, 
1873,  III,  37;  —  Id.,  9  mai  1874,  Pasic,  1874,  III,  191  ;  —  Anvers,  29  avril 
1876,  Pasic,  1877,  III,  245;  -  justice  de  paix  Saint-Trond,  21  mars  1872, 
Pasic,  1872,  III,  159;  —  Arlon,  14  avril  1892,  Cl.  et  Bonj.,  XL,  821;  — 
justice  de  paix  Nandrin,  21  février  1893,  Cl.  et  Bonj.,  XLI,  169;  — 
Cass.  B.,  8  juillet  1897,  Pasic,  1897,  1,  252;  —  Cass.  B.,  15  juillet  1898, 
Pasic,  1S9S,  1,  119. 

En  doctrine,  Hue,  t.  IV,  n°  300;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
nos913  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  199,  notes  33  et  suiv. 
et  42  ;  —  Clément  et  Lepinois,  n°  502  ;  Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage, 
nos  145  et  suiv.;  —  Bormans,  nos  292  et  suiv.;  —  Adnet,  Compét.,  n°  450. 

Quant  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  Laurent 
abandonne  cette  question  à  la  procédure.  Elle  est  réglée, 
en  Belgique,  par  la  loi  du  25  mars  1876.  Aujourd'hui, 
sous  cette  législation,  différente  de  celle  de  la  loi  de  1841 
que  cite  Laurent,  le  juge  de  paix,  s'il  se  mêle  à  l'action 
en  bornage  une  question  de  propriété,  ne  devient  incom- 
pétent que  si  la  valeur  du  litige  dépasse  300  francs. 
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Dans  ce  dernier  cas,  l'action  devant  le  tribunal  sera 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Nivelles,  9  oc- 
tobre  1877,  Cl.  etBoNJ.,  XXVI,  887. 

B 

Dans  le  sens  que  l'action  en  bornage  est  purement  réelle,  voyez 
Troplong.  Vente,  t.  II,  n°  625;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  Ier,  §  50;  — 
Rodière,  Compét.,  p.  86;  —  Garsonnet,  Proç.,  §§  i2ibis  et  12*1;  — 
Moorlon,  Répét.,  n°  1876»;  —  Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage, 
n°  130;  —  Bormans,  Compét.,  nos  290  et  suiv. 

Pour  l'opinion  du  caractère  mixte,  Mongis,  Encych,  v°  Bornage,  p.  7; 
—  Guilbon,  Compét.  des  just.  de  paiœ,  n°  791;  —  Bourbeau,  Just.  de  . 
paix,  n°  348;  —  Allain,  Ma, t.  des  just.  de  paiœ,  t.  II,  §  199;  —  Curasson, 
t.  II,  n°  750;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  902,  en  note;  — Millet, 
p.  8  ;  —  Bioche,  Dict.,  v°  Bornage,  n°  4;  —  justice  de  paix  Dammartin, 
26  octobre  1SS2,  Mon.  just.  de  paiœ,  1882,  p.  546;  —  justice  de  paix 
Maintenon,  5  février  1888,  Mon.  just.  de  paix,  1888,  276;  —  justice  de 
paix  Avallon,  20  avril  1889,  Gaz.  du  pal.,  1889,  2,  56. 

Pour  la  personnalité  de  l'action,  Gislain,  Bu  Bornage. 

CAD 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1091;  —  Thiry,  t.  I",  n°  763;  —  Clément  et 
Lepinois,  n°  496;  —  Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage,  n°  187;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bornage,  nos  74  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

S 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  489  :  —  Pandectes  belges,  t.  V,  v°  Action 
possessoire,  n°  1015;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Bornage,  n°  3;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bornage,  nos  44  et  suiv. 

Les  seuls  auteurs  suivants  considèrent  l'action  en  bornage  comme  une 
action  possessoire  :  Biret,  Mon.  des  just.  de  paiœ,  sur  l'article  6  de  la 
loi  du  25  mai  1838;  —  Bélime,  Action  possessoire,  n°  214;  —  Giraudeau, 
Comment,  de  la  loi  de  1838,  p.  84;  —  trib.  Annecy,  22  juin  1888,  La  Loi, 
19  juillet  1888. 

§  4.  But  du  bornage. 

94*<î.  a)  Constatation  de  la  plantation  des  bornes  ;  b)  et,    Tome  vu 
le  cas  échéant,  restitution  de  terrain;  c)  si  l'action  a  pour    n°S|3i.  a 
objet  direct  ou  indirect  une  portion  déterminée  de  l'héritage 
contigu,  elle  est  une  revendication  et  non  plus  un  bornage. 

Le  code  rural  belge  a  établi  les  règles  d'exécution  de 
l'abornement.   Le  bornage  judiciaire  est  constaté  sur  le 
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terrain  de  la  manière  et  avec  les  signes  extérieurs  con- 
venus entre  les  parties  intéressées  et,  en  outre,  par  des 
procès-verbaux  et  plans  en  double  expédition,  signés 
par  les  parties  et  dont  elles  restent  en  possession  pour 
leur  servir  de  titres.  Si  un  voisin  refuse  de  prendre  part 
à  l'opération,  le  juge  peut  le  faire  représenter  par  un 
expert  qui  signe  le  procès- verbal  au  lieu  et  place  du 
récalcitrant.  L'article  39  déclare  ces  dispositions  appli- 
cables au  bornage  des  biens  de  tous  établissements 
publics  (art.  38  à  47  de  la  loi  du  7  octobre  1886). 
Une  commune  peut  faire  un  bornage  amiable. 

Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage,  n°  49 bis. 

Dans  les  bornages  judiciaires,  les  parties  doivent  être 
sommées  d'assister. 

Pand.  belges,  t.  XIV,  v°  Bornage,  n°  103.  —  Contra  :  justice  de  paix 
Arlon,  21  octobre  1876,  Cl.  et  Bonj.,  XXV,  p.  9S9. 

En  ce  qui  concerne  le  bornage  entre  les  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier  et  les  propriétaires  voisins, 
la  marche  à  suivre  est  tracée  par  les  articles  24  et  suivants 
du  code  forestier  belge  du  19  décembre  1854.  Mais  il 
n'est  dérogé  au  code  rural  que  dans  le  cas  où  c'est  l'admi- 
nistration elle-même  qui  demande  le  bornage  de  la  forêt 
et  non  pas  quand  l'action  est  intentée  contre  elle  par  un 
voisin.  L'importance  de  la  question  n'est  pas  grande,  les 
articles  41  et  suivants  du  code  rural  ayant,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  d'établissements  publics  non  soumis 
au  régime  forestier,  reproduit  presque  textuellement  les 
dispositions  du  code  forestier  sur  les  délimitations. 

B 

Cons.  justice  de  paix  Arlon,  21  octobre  1S76,  Cl  et  Bonj.,  1876,  989;  — 
trib.  Arlon,  31  décembre  1SSG,  Cl.  et  Bonj.,  1888,233;  —  trib.  Arlon, 
15  mai  1S72,  Cl.  et  Bonj.,  XXI,  133. 


Voy.  Hue,  t.  IV,  n°s  299  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  199: 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  903,  917;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  500;  —  trib.  Ypres,  26  juillet  1893,  Cl.  et  Bonj.,  XLI,  779;  —  Bru- 
xelles, U  janvier  1888,  Pasic.,  1SSS,  II,  152;  —  Furnes,  21  mars  1885, 
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Pasic,  1885,  III,  356;  —  Furnes,  5  janvier  1884,  Pasic.,  1884,  III,  82;  — 
justice  de  paix  Stavelot,  1er  mars  1884,  Pasic,  1884,  III.  1G7;  —  Mons, 
0  avril  1892,  Pasic,  1892,  III.  244;  -  Gass.  l'r.,  5  janvier  1892,  D.  P., 
1892,  I.  L35;  -  Id.,  17  mai  1882,  D.  P..  1883,  1,  412;  -  Id.,  18  juin  1884, 
D.  P.,  1885,  1,213;  —  Id.,  I  février  1885,  Sir.,  1880.  1,514;  —  Id.,  19  oc- 
tobre 1885,  Sm.,  1886,  I,  loi;  —  [d.,  26 juin  1888,  D.  P.,  188S,  1,  4S0;  — 
Id.,  lerjuillel  1890,  D.  P.,  1890,  l,  354;  —  Id.,  21  mars  1892,  D.  P.,  1892, 
1,  248. 

§  5.  Effet  du  bornage. 

943.  a)  Les  frais  d'arpentage  peuvent  être  des  frais  Tî)sn^o"1-1 
du  procès  et  non  des  frais  communs;  b)  le  bornage  n'a  439. 
d  effet  que  quant  à  la  délimitation  et  non  quant  à  la  pro- 
priété ;  c)  ïaborne ment  peut,  selon  les  cas,  être  attaqué  par 
les  voies  de  droit  contre  les  contrats  ou  les  jugements  ; 
d)  V action  qui  naît  au  moment  oit  les  bornes  plantées  dis- 
paraissent dure  trente  ans,  après  quoi  on  rentre  dans  le 
droit  commun  de  V article  646  du  code  civil  ;  e)  l'existence 
de  bornes  n'empêche  pas  une  prescription  contraire. 


Cons.,  sur  la  répartition  des  frais,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  199, 
note  24;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  277;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°677;  — 
Millet,  Bornage,  p.  19S;  —  Clément  et  Lepinois,  n°  498;  —  Bormans, 
Compét.,  n°  304;  —  Micha,  Code  archit.,  n°  124;  —  Pand  belges,  t.  XIV. 
v°  Bornage,  n°  111;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Bornage,  nos  29  etsuiv.;  — 
trib.  Seine,  15  juillet  1896,  Le  Droit,  21  août  1896.  —  Cons.trib.  Bru- 
xelles, 15  décembre  1S98,  Pasic,  1899,  III,  200. 

B 

Doctrine  conforme.  Adde  Hue,  t.  IV,  n°  30S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°920;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  278;  —  Bioche,  Dict.,  v°  Bor- 
nage, n°  9S. 

SECTION  III.  —  De  la  clôture. 

§  1er.  Principe. 

944.   a)  Le  droit  de  se  clore  n'est  pas  une  servitude;    Tome  vn 

b)  il  reçoit  exception  en  cas  d'une  servitude  de  passage;    n°s4i°a 

c)  ou  quand  il  nuirait  aux  communistes. 
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B 


Sic  Panel,  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture  {dans  le  sens  de  fermeture),  nos  36 
et  suiv.  —  Cons.  Charleroi,  7  mai  1879.  Pasic.,  1880,  III,  147;.  —  Gand, 
19  juillet  1884,  Revue  administrative,  1885,  p.  100. 

Pour  l'application  de  l'article  682  du  code  civil,  au  cas  où  le  proprié- 
taire qui  use  du  droit  de  se  clore  laisse,  comme  il  y  est  obligé,  les 
passages  nécessaires  aux  fonds  enclavés  pour  le  parcours  et  la  vaine 
pâture,  voy.  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  319;  —  Thiry,  Cours, 
t.  Ier,  n°  764;  —  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  n°  184;  —  Gass.  Fr., 
23  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1,  366. 


§    2.    DE    LA    VAINE    PATURE    ET    DU    PARCOURS. 
N°  1.  Dans  quels  cas  ces  servitudes  sont  maintenues. 

Tome  vu        9-15.  a)  Ce  sont  des  servitudes;  elles  ne  constituent  pas 

n°s443,444.  •  ■.  > 

une  copropriété. 

b)  La  loi  rurale  de  1791  ne  les  a  maintenues  que  si  elles 
sont  fondées  sur  un  titre  ou  une  possession  légale. 

A 

Sic  Orban,  Code  rural,  n°  255. 

B 

Le  code  rural  belge  du  7  octobre  1886  (art.  23  et  24) 
a  maintenu  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  elle  existe, 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  un  usage  local  immémorial,  et 
le  parcours  lorsqu'il  résulte  d'un  titre  ou  d'une  possession 
immémoriale.  Pour  cette  dernière  servitude,  les  condi- 
tions sont  donc  plus  rigoureuses,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  d'ailleurs  dans  les  discussions. 

Il  résulte  de  ce  système  que  les  conseils  communaux  ne 
peuvent  ni  introduire  ni  supprimer  ce*  servitudes. 

Par  titre,  il  faut  entendre  un  titre  instrumentaire 
constatant  l'exercice  de  la  servitude. 

Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  255;  —  Orban,  Code  rural,  n°  291  ; 
—  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  nos  158  et  suiv.;  —  Liège,  18  mars 
1S74,  Pasic,  1874,  II,  231. 

Par  usage  immémorial,  on  entend  celui  dont  l'origine 
est  assez  ancienne  pour  que  les  habitants  n'en  aient  pas 
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conservé  le  souvenir;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
antérieur  au  code  civil. 

Clément  et  Lepinois,  Coderural,  q°  260.  —  Contra  :  Orban,  Code  rural, 
n"  307;  —  Detroz,  Discoursde  rentrée  1880. 

La  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  dans  les  terrains 
désignés  dans  l'article  560,  n"  3,  du  code  pénal  belge, 
qui  remplace  les  articles  9,  titre  1er  et  24,  titre  II  de 
l'ancien  code  rural. 

Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  264  et  suiv.,  274  et  suiv.;  — 
Orban,  Code  rural,  nos  24S  et  suiv.;  —  Dinant,  16  mars  1875,  Pasic., 
1S75,  III,  280. 

En  France,  les  terrains  soustraits  à  la  vaine  pâture 
sont  désignés  dans  l'article  5,  alinéa  3,  de  la  loi  du 
9  juillet  1889,  et  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  1890. 

En  Belgique,  dans  les  lieux,  fort  rares,  où  subsiste  la 
vaine  pâture,  celle-ci  s'exerce  conformément  aux  règle- 
ments communaux  approuvés  par  la  députation  perma- 
nente, mais  l'article  27  du  code  rural  de  1886  détermine 
de  nombreuses  dispositions  auxquelles  ces  règlements 
devront  se  conformer. 

En  France,  les  lois  des  5  avril  1884  et  9  juillet  1889 
ont  donné  également  le  droit  de  réglementation  aux 
conseils  municipaux  et  énuméré,  énonciativement,  des 
points  sur  lesquels  porteront  les  règlements. 

L'article  26  du  nouveau  code  rural  belge  donne  le 
droit  de  rachat  de  la  servitude  aux  propriétaires  des 
prairies  qui,  en  vertu  d'un  titre,  sont  ouvertes  à  tous  les 
habitants  après  la  récolte  de  la  première  herbe 

Le  code  rural  est  muet  sur  une  autre  cause  de  libé- 
ration de  la  servitude  de  vaine  pâture  et  de  parcours  :  la 
transformation  du  fonds  en  propriété  affranchie  de  cette 
servitude.  Cette  transformation  n'opère  pas  définitive- 
ment, mais  elle  empêche  temporairement  l'exercice  de 
la  servitude.  Cela  est  rationnel;  les  discussions  de  la  loi 
l'ont  fait  ressortir  et  c'est  une  conséquence  juridique  de 
l'interdiction  formulée  par  l'article  89  de  faire  pâturer 
sur  une  terre  ensemencée  ou  couverte  d'une  production. 

A'oy.  Orban.  nos  33S  et  suiv.;  —  Clément  et  Lepinois,  nos  266  et  suiv.  ; 
—  Pirnay,  Traité  de  droit  rural,  u°  102;  —  Detroz,  ibid. 
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En  France,  la  législation  a  également  modifié  le 
régime  antérieur.  La  loi  du  9  juillet  1889,  modifiée  par 
la  loi  du  22  juin  1890,  a  aboli  la  vaine  pâture  coutu- 
mière,  sous  réserve  de  la  faculté  laissée,  jusqu'au 
22  juin  1891,  aux  conseils  municipaux  et  même  aux 
habitants  ut  singuli,  d'en  réclamer  le  rétablissement  qu'a 
pu  accorder  le  conseil  général,  mais  sans  extension  du 
droit  primitif. 

Cons.  Cass.  Fr.,  17  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  456;  —  conseil  d'État, 
15  février  1895,  D.  P.,  1896,  3,  10. 

La  vaine  pâture  conventionnelle,  c'est-à-dire  fondée 
sur  un  titre  primordial,  continue  au  contraire  à  subsister 
comme  par  le  passé,  et  s'exerce  conformément  aux  droits 
acquis  (art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1890).  Rien  ne  s'oppo- 
serait même  à  ce  qu'un  droit  de  vaine  pâture,  à  titre 
particulier,  fût  actuellement  constitué  dans  une  commune 
où  il  n'avait  jamais  existé  antérieurement. 

On  enseigne  que  la  vaine  pâture  reste  toutefois  coutu- 
mière  lorsqu'il  y  a  un  titre,  mais  que  celui-ci  n'a  pas 
plus  de  portée  que  l'usage  ou  la  coutume,  par  exemple 
lorsqu'il  se  borne  à  constater  l'accord  intervenu  pour  la 
réglementation  d'une  vaine  pâture  coutumière  d'ancienne 
date. 

Dijon,  22  février  1893,  D.  P.,  1894,  2,  354;  —  Cass.  Fr.,  2  avril  1895, 
D.  P.,  1895,  1,  265. 

L'article  6  de  la  loi  française  du  22  juin  1889  permet 
au  propriétaire,  en  changeant  l'assolement,  de  s'affranchir 
momentanément  de  la  servitude,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  vaine  pâture  coutumière  et  non  lorsque 
le  fonds  est  grevé  d'un  droit  de  vaine  pâture  conven- 
tionnelle. 

Cons.  Fuzier-Herma.v,  Droit  civil,  Supp.,  t.  1er,  p.  732,  nos  89  et  suiv. 

N°   2.    Du   DROIT   DE  SE   CLORE. 

946.  a)  L'exercice  de  ce  droit  affranchit  de  la  servi- 
tude du  parcours  ou  vaine  pâture,  même  si  elle  est  fondée 
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sur  un  titre;  b)  il  y  a  exception  au  droit  de  se  clore  en  cas 
de  servitude  conventionnelle  de  pâturage  ;  c)  ou  en  cas  de 
droit  aux  secondes  hei-bes;  d)  mais  non  quand  le  pâturage 
peut  s'exercer  à  du  le  fixe  sur  des  prairies  déterminées  ; 
e)  la  clôture  affranchit  de  la  vaine  pâture  lorsque  la  com- 
mune ne  peut  invoquer  qu'une  longue  possession  et  non 
h  a  titre;  p)  >nais  non  des  servitudes  non  comprises  dans  la 
loi  de  1791;  g)  ou  lorsque  la  commune  a  un  droit  de 
copropriété  des  fonds  grevés. 


C'est  ce  que  porte  l'article  28  du  code  rural  belge 
de  1886,  qui  ajoute  que,  aussi  longtemps  que  les  héri- 
tages seront  clos,  ils  ne  pourront  être  assujettis  au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture.  Lorsque  cesse  la  clôture, 
l'héritage  doit  les  servitudes,  à  moins  qu'un  changement 
de  culture  ne  l'ait  affranchi. 

Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  320  et  suiv.;  —  Orbax,  Code 
rural,  n°  349;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  v°  Droit  rural,  n°  SG;  —  Demolombe, 
t.  XI,  no  288. 

Toutefois,  l'affranchissement  subsiste  si  l'état  de  la 
clôture  résulte  d'un  délit  ou  d'un  accident  et  non  d'un 
fait  volontaire  du  propriétaire. 

Orban,  Code  rural,  n°  349:  —  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture, 
n°  183;'—  Gand,  7  janvier  1876,  Pasic.,  1876,  II,  130. 

L'article  6  de  la  loi  française  des  9-10  juillet  1889 
dispose  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  fait  jamais 
obstacle  à  la  faculté  de  se  clore  et  que  tout  terrain  clos 
est  affranchi  de  la  vaine  pâture.  Il  a  été  déclaré  dans  les 
discussions  de  cette  loi  que  celui  qui  a  consenti  par  acte 
un  droit  de  vaine  pâture  ne  peut,  violant  la  loi  du  contrat, 
s'affranchir  par  son  fait  en  élevant  une  clôture,  mais  qu'il 
en  est  autrement  d'un  titre  non  constitutif  du  droit  lui- 
même. 

Cons.  Gass.  Fr.,  8  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  356;  —  Pau,  31  mai  1886, 
D.  P.,  1887,  2,  229:  —  Dijon,  22  février  1893,  D.  P.,  1894,  2,  355;  — 
Besançon,  23  février  1898,  Sir,  1899,  2,  225;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
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v°  Droit  rural,  nos  79  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  191  ;  — 
Gavimde  Gampile,  Servitude,  t.  Ier,  nos  178  et  suiv. 

C 

L'article  11  de  la  loi  de  1791  est  remplacé,  en  Belgique, 
par  l'article  28  du  code  rural  nouveau,  qui  dispose  que 
le  droit  de  se  clore  de  tout  propriétaire  pourra  s'exercer 
même  par  rapport  aux  prairies  dans  les  lieux  où,  sans 
titre  et  seulement  en  vertu  d'un  usage  immémorial,  elles 
sont  ouvertes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement 
après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  clans  tout  autre 
temps  déterminé. 

Si  la  servitude  est  exercée  en  vertu  d'un  titre  après  la 
récolte  de  la  première  herbe,  les  propriétaires  peuvent 
s'en  rédimer,  mais  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Voy.  Orban,  noS  334  et  suiv.;  —  Clément  et  Lepinois,  nos  328  et  suiv.; 
—  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  nos  159  et  suiv.  —  Cons.  Liège, 
12  juin  1873.  Pasic.,  1873,  II,  34G;  —  Charleroi,  15  juillet  1871,  Pasic., 
1872,  III,  133. 

D 

Sic  Wodon,  Passes.,  t.  II,  nos  54G  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XIX, 
v°  Clôture,  n°  163.  —  Cons.  Clément  et  Lepinois,  n°  273;  —  Pand.  belges, 
t.  V,  v°  Action possessoire,  nos  1032. et  suiv. 

Liège,  12  juin  1873,  Pasic.,  1873,  II,  340;  —  Liège,  18  mars  1874, 
Pasic,  1S74,  II,  231;  —  Liège,  25  février  1S75,  Pasic,  1875,  II,  335;  — 
Cass.  B.,  S  juin  1S76,  Pasic,  1S76, 1,  304. 

E 

Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°  289;  —  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture, 
nos  164  et  suiv.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  191;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  925;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Droit  rural,  n°  82. 

Liège,  18  mars  1874,  Pasic,  1874,  II,  231;  —  Liège,  25  février  1875, 
Pasic,  1875,  II,  335;  —  Liège,  26  janvier  1876,  Pasic,  1870,  II,  143. 

N°  3.  Conséquence  de  la  clôture. 

Tome  vu         9-1 7.  a)  Règle  :  article  648  du  code  civil  ;  b)  les  condi- 

n°Sm.  a    lions  de  l'état  de  clôture  sont  déterminées  par  l'article  6  de 

la  loi  de  1791  ;  c)  il  peut  y  avoir  une  clôture  commune 

pour  plusieurs  propriétés  ;  d)  une  commune  peut  renoncer 
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à  la  servitude  réciproque  de  parcours;  e)  ce^e  renon- 
ciation est  soumise  à  la  prescription  Centenaire . 


La  réduction  proportionnelle  disparaît  si  ensuite  le  propriétaire 
détruit  .sa  clôture.  Clément  et  Lepinois,  n°  324; —  Orban,  n°  352;  — 
Defooz,  Th'oit  administratif,  t.  III,  p.  212. 

B 

Le  code  rural  belge  de  1886  a  préféré  laisser  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  la  clôture  établie  par  le  pro- 
priétaire est  suffisante  pour  attester  son  intention  de 
soustraire  son  héritage  aux  servitudes. 

Sous  la  loi  ancienne,  on  considérait  l'article  6  de  la  loi 
de  1791  comme  simplement  énonciatif. 

Cons.  Cass.  B.,  26  décembre  1871,  Pasic,  1872,  1,26;  —  Liège,  18  mai 
1874,  Pasic,  1S74,  II,  231  ;  —  Liège,  25  février  1875,  Pasic,  1875,  II,  335; 
—  Hasselt,  14  février  1873,  Pasic,  1873,  III,  148. 

L'article  6  de  la  loi  française  du  9  juillet  1889  indique, 
mais  d'une  manière  énonciative  seulement,  dans  quels 
cas  un  héritage  doit  être  réputé  clos. 

Fuzier-Hebman,  Droit  civil,  Supp.,  t.  Ier,  p.  731,  nos  78  et  suiv.  ;  — 
Masse  et  Vergé,  t.  II,  p.  227; —  De  Munck-Francoirt,  Vaine  pâture, 
p.  171  :  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Droit  rural,  n°  84. 

C 
Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  323;  —  Orban,  Code  rural,  n°  347. 

D  à  E 

Le  code  rural  belge  de  1886  n'a  pas  reproduit  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  de  1791  qu'il  abroge.  Il  en  résulte  que 
les  communes  ne  peuvent  plus  renoncer  au  parcours  en 
cas  de  clôture  des  héritages  asservis.  Elles  ne  peuvent 
plus  user  que  de  la  faculté  de  rachat  que  leur  reconnaît 
l'article  23  de  ce  code,  que  le  parcours  soit  fondé  sur  un 
titre  ou  une  possession  immémoriale. 

Clément  et  Lepinois,  nos  327  et  suiv.  ;  —  Orban,  nos  368  et  suiv. 

L'article  12  de  la  loi  française  du  22  juin  1890  autorise 
le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'un  droit  de  vaine  pâture 

Sl'PPL.  —  T.  II.  32 
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conventionnelle  à  s'en  rédimer  par  rachat.  Il  n'y  a  pas  de 

motifs  de  ne  pas  étendre  cette  faculté  à  la  vaine  pâture 
coutumière. 

Fczier-Herman,  Droit  civil,  Supp.,  t.  Ier,  p.  732,  n°  ST. 


CHAPITRE  III. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 
SECTION  I.  —  Division. 

Tome  vu        î)48.   a)  Les  servitudes  légales  n'existent  qu'en  vertu 
nos4o/,w8.  ^e  ia  iQj.  B^  £es  scrvnu(ies  d'intérêt  privé  non  maintenues 

par  le  code  civil  et  les  lois  rurales  sont  abolies  ;  c)  les  con- 
ventions peuvent  les  créer. 

A 

Trib.  Bruxelles,  14  juin  1882,  Pasic,  1882,  III,  207. 

SECTION  IT.  —  Des  servitudes  légales  d'utilité  publique. 

§  1er.  Énumération. 

N°    1.    DU    MARCHEPIED. 

Tome  vu         949.  a)  L'administration  a  le  droit  de  désigner  la  rive 
4el.       grevée  de   la   servitude   de   halage  et   de  marchepied  ; 

b)  celle-ci  existe  en  Vabsence  même  d'acte  administratif; 

c)  les  autorisations  de  planter  ou  construire  sont  révocables 
sans  indemnité,  en  principe;  d)  la  servitude  n  est  due  que 
pour  les  besoins  de  la  navigation. 

En  Belgique,  l'arrêté  royal  du  1er  mai  1889,  quant 
à  la  largeur  de  la  zone  grevée,  est  revenu  à  l'ordonnance 
de  1669  citée  par  Laurent.  Elle  commence  à  la  limite 
extrême  des  berges  internes,  et  suit  les  rives  dans  leurs 
transformations. 

A  &  B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Chemin  de  halage,  nos  60  et  suiv.,  108  et 
suiv.;  —  Wodon,  Répert.,  v°  Halage,  nos  17  et  suiv.,  37  et  suiv.,  SI;  — 
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De  Broi  cri  re  dI  Tiei  emans,  Répert.,  v°  Chemin  de  halage,  p.  443,  n°  3 
et  suiv.  et  p.  151,  n°  11;  —  Dubois,  Belg.jud.,  1851,  p.  2H  et  suiv.;  — 
Batbie,  Droit  public,  t.  VI,  n°  71. 

Trib.  Gand,  7  avril  1880,  Pasic.,  1882,  III,  120;  —  Gand,  9  juillet  1881, 
Pasic,  1882,  II,  141;  —  justice  de  paix  Namur,  12  mars  1874,  Pasic, 
1874,  III,  220;  —  Gass.  B.,  9  janvier  1893,  P«s/c,  1893,  1,  74.  —  Cons. 
trib.  Liège,  27  juin  1896,  Pasic,  1896,  III,  341. 

Voy.,  en  ce  qui  concerne  le  halage  établi  sur  les  deux  rives  par  l'admi- 
nistration, Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Chemin  de  halage,  nos  113  et  suiv.; 
—  Roland,  Serv.  de  halage,  n°  04;  —  Marcotty,  Sera,  d'utilité  publique, 
n°  32;— Wodon.  Répert.,  v°  Halage,  n°  6;  —  De  Brouckère  et  Tielemans, 
Répert.,  v°  Chemin  de  halage,  p.  343,  n°  5. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Chemin  de  halage,  nos  63  et  suiv.,  137  et 
suiv.;  t.  LXII,   v"   Marchepied,   nos  73   et  suiv.;   —  "Wodon,   Répert., 
v°  Halage,  nos  19,  38,  40;  —  Roland,  Serv.  de  halage,  nos  167  et  suiv.;  — 
Marcotty,  Serv.  d'utilité  publique,  p.  52. 

Comp.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité,  De  Brouckère  et 
Tielemans,  Répert.,  v°  Chemin  de  halage,  p.  453,  n°  12;  —  Dubois,  Belg. 
jud.,  1851,  p.  212.  n°  14;  —  Labye,  Revue  administrative  1854,  p.  731, 
n°  23. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  vn  Chemin  de  halage,  nos  66  et  suiv.;  t.  LXII, 
v "  Marchepied,  nos  96  et  suiv.;  —  "Wodon,  Répert.,  v°  Halage,  n03  2,  21  et 
suiv.,  61  et  suiv.;  —  De  Brouckère  et  Tielemans,  Répert.,  v°  Chemin  de 
halage,  p.  435  et  suiv.  :  —  Dubois,  Belg.jud.,  1851,  p.  209,  n°  9;  —  Labye, 
Revue  administrative,  1S54,  p.  717,  n°  4,  et  p.  721,  n°  12,  et  Lég.  destrav. 
publies,  p.  862;  —  Roland,  De  la  serv.  de  halage,  n°  59;  —  Dofour, 
Droit  administratif,  t.  IV,  p.  478  ;  —  Jousselin,  Servitude,  t.  II,  p.  198;  — 
Martin,  Code  delà  pêche,  n°  276;  —  Batbie,  Droit  public,  t.  VI,  n°73,  et 
t.  VIII,  p.  388;  —  Garnier,  Chemins,  p.  38;  —  Daviel,  t.  Ier,  n°  7S.  — 
Comp.  Montigny,  Belg.jud.,  1890,  p.  1345;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  Ier,  p.  503,  n°  21  ;  —  Isambert,  Tr.  voirie,  n°  136;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  319. 

Cass.  B.,  24  juin  1872,  Pasic.,  1872,  I,  429;  —  Cass.  B.,  24  juin  1871, 
Pasic.,  1872,  I,  429;  —  Gand,  28  mars  1885,  Pasic,  1885,  II,  135;  —  trib. 
Mon?,  20  mai  1890,  Cl.  et  Bon.t.,  1800,  727;  —  Cass.  B.,  17  février  1890, 
Pasic,  1890,  I,  96:  —  conseil  d'État,  4  avril  1884,  D.  P.,  1885,  2,  99;  — 
conseil  d'État,  11  décembre  18S5,  Sir.,  1887,  3,  37. 

X°  2.  Servitudes  de  voirie. 

950.  a)  D'abord  celle  qui  a  pour  objet  la  construction  Tome  vu 
et  la  réparation  des  chemins;  b)  les  conseils  provinciaux  n°4^à 
peuvent  fixer  la   hauteur  des   haies  le  long    des    voies 
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publiques  ;  c)  le  code  rural  de  1791  crée  des  servitudes 
de  passage  pour  la  poursuite  d'essaims  ou  lorsque  le  che- 
min est  impraticable  ;  d)  les  charges  de  l  alignement  sont 
des  servitudes  légales  ;  e)  de  même  celles  qu'établissent  les 
règlements  communaux;  f)  les  servitudes  imposées  aux 
riverains  des  chemins  de  fer;  g)  et  les  servitudes  de  pas- 
sage acquises  par  les  communes  sur  des  propriétés 
'particulières. 

A 

Le  droit  de  fouille  est  aujourd'hui  régi  par  les 
articles  1  à  10  du  code  rural  belge  du  7  octobre  1886. 

C 
Le  droit  de  passage  pour  les  essaims  d'abeilles  est 
consacré  par  l'article  14  du  code  rural  de  1886.  L'ar- 
ticle 88,  8°,  du  même  code  reproduit  l'article  41  de  l'an- 
cien code  pour  le  cas  d'impraticabilité  du  chemin. 

F 

La  loi  belge  qui  régit  aujourd'hui  ces  servitudes  est 
celle  du  25  juillet  1891.  La  loi  du  15  avril  1843  est 
abrogée. 

N°  3.  Des  autres  servitudes  légales  d'utilité  publique. 

Tome  vu        95 1 .   a)  Servitudes  maritimes  en  cas  de  naufrage  et 
471  '    pour  la  conservation  des  digues;  b)  servitudes  militaires  ; 
c)  servitudes  forestières  ;  d)  servitudes  relatives  aux  eaux; 
e)  servitudes  relatives  aux  cimetières. 

Laurent  fait  remarquer  qu'il  se  borne  à  mentionner  ces 
servitudes,  sans  en  entreprendre  l'étude.  Nous  suivrons 
la  même  méthode,  en  faisant  observer  que  l'étendue  de  ces 
matières  ne  permet  même  que  de  signaler  quelques-unes 
des  dispositions  légales  belges.  Quant  à  la  France,  voyez 
Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier,  p.  1106  et  suiv. 

B 

En  ce  qui  concerne  les  servitudes  militaires,  voyez  la 
loi  du  19  août  1893  et  l'arrêté  royal  du  26  août  1893. 
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La  loi  belge  du  31  juillet  1889  prohibe  la  recherche  et 
l'exploitation  des  eaux  minérales  dans  le  périmètre  de 
protection  des  eaux  de  Spa. 

Voy.  les  lois  du  11  juin  1883  et  du  23  juin  1890,  qui 
créent  des  servitudes  pour  le  passage  des  fils  télépho- 
niques. 

§  2.  Principes  généraux  concernant  les  servitudes 
légales  d'utilité  publique. 

952.  a)  En  principe,  elles  ne  constituent  pas  une  expro-  Tome  vu 
priation  et  ne  donnent  droit  à  une  indemnité  que  si  une  479. 
disposition  expresse  l  accorde;  b)  il  n  est  pas  tenu  compte 
de  ces  servitudes  résultant  de  travaux  publics,  dans  l'éva- 
luation de  V indemnité  aux  propriétaires  expropriés; 
c)  elles  grèvent  le  domaine  privé  de  l'État,  des  provinces 
et  des  communes  ;  d)  quant  au  domaine  public,  voyez 
supra,  n°  884,  D. 

e)  Il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières ci  ces  servitudes. 

A  &  B 

Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°  304;  —  Ducrocq,  t.  II,  n°  Soi;  —  Pandectes 
belges,  t.  XLI,  v°  Expropriation  d'utilité  publique  [en  général),  nos  73  et 
suiv.,  et  t.  XLI,  v°  Expropriation  d'utilité  publique  (indemnités). 


SECTION  III.    —    Des   servitudes  légales   établies  pour  l'utilité 
des  particuliers. 

§   1er.    DE  LA  COPROPRIÉTÉ  AVEC  INDIVISION  FORCÉE. 
N°  1.  Principes  généraux. 


4SG. 


953.  a)  Des  choses  communes  indispensables  à  X usage    Tome  vu 
des  propriétaires  ;  b)  cette  copropriété  ne  crée  pas  une 
indivision  forcée;  c)  chacun  des  communistes  peut  user 
librement  de  la  chose  commune  conformément  ci  sa  desti- 
nation; d)  par  exemple,  établir  des  jours  et  des  vues; 
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e)  mais  il  ne  peut  mésuser  ou  innover  au  préjudice  des 

autres  communistes;   f)   chacun  contribue  aux  charges 

d'après  son  intérêt. 

A 

Voy.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  221  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°s  444  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  nos  353  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°s  273  et  suiv. 

Bordeaux,  17  juillet  1S89,  D.  P.,  1890,  2,  142;  —  Lyon,  3  décembre 
1890,  Mon.  Lyon,  9  mars  1891;  —  Grenoble,  12  juillet  1888,  /.  arr. 
Grenoble,  1888,  239;  —  Lyon,  30  janvier  1889,  Mon.  Lyon,  10  août  1889. 

B 

Sic  Hue,  t.  IV,  nos  353  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  213 
et  suiv. 

Contra,  la  doctrine  générale,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
no  273;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  221  ter;  —  Planiol,  t.  Ier, 
n°  1221. 

c 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°275;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  445; 
—  Hue,  t.  IV,  n°353;  — Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  nos  52 
et  suiv.;  t.  XXVI,  v°  Cour,  nos  13  et  suiv. 

Cons.  justice  de  paix  Charleroi,  1S  décembre  1871,  Pasic,  1872,  III, 
223;  —  Bordeaux,  31  mai  1887,  Sir.,  1888,  2,  127;  —  Grenoble,  17  mars 
188S,  /.  arr.  Grenoble,  1888,  p.  139;  —  Cass.  Fr.,  13  mars  1894,  D.  P., 
1S94,  1,329;  —  Gaen,  20  février  1888,  Sir.,  1892,  2,  194;  —  Cass.  Fr., 
14  juin  1895,  1>.  P.,  1895,  1,  50S  ;  —  Cass.  Fr.,  7  avril  1875,  D.  P.,  1875, 
1,  3S1;  —  Grenoble,  6  décembre  1887,  Mon.  J.  Lyon,  30  août  1888;  — 
Limoges,  8  décembre  1893,  Rec.  arr.  Iîiom,  1893,  297;  —  Cass.  Fr., 
19  juin  1876,  Sir.,  1877,  1,  2G7. 

D 

Sic,  en  principe,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  221ter;  —  Demo- 
lombe, t.  XI,  n°  446,  t.  XII,  n°  565;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  1041;  —  Hue,  t.  IV,  nos  352  et  387;  —  Panel,  fr.,  v°  Propriété,  nos  454 
et  suiv.;  —  Panel,  belges,  t.  XXVI,  v°  Cour,  nos  26  et  suiv. 

Cons.  Toulouse,  19  juillet  1875,  Sir.,  1877,  1,  267;  —  Cass.  Fr.,  19  juin 
1876,  Sir.,  1877,  1,  267;  —  Lyon,  5  novembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  190;  — 
Bordeaux,  16  mars  1886,  Sir.,  1886,  2,  190;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1889, 
D.  P.,  1890,  1,  248;  —  Agen,  25  juin  1874,  Sir.,  1875,  2,  70;  —justice  de 
paix  Arlon,  10  septembre  1870,  Cl.  et  Bonj.,  XIX,  464. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  221;  —  Demolombe  t.  XI,  n°  445;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  276;  —  Panelectes  belges,  t.  XXI, 
v°  Communion,  nos  68  et  suiv.;  t.  XXVI,  v°  Cour,  n°  39;  —  Bormans, 
Rép.,  v°  Cour,  n°  1382. 
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Cass.  Fr.,  28  juin  1876,  1>.  P.,  L878,  l,  127;  — Caen,  i  T  aoûl  1879,  Sm., 
1880,2,13;  —  Orléans,  12  novembre  1881,  Sir.,  1883,  2,  139;  —  Chambéry, 
1"  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  440;  —  Toulouse,  30  décembre  189 
M  .  Lyon,  22  mai  L896;  —Caen,  15  juillet  1898,  Rec.  arr.  Caen,  1898, 
t,  187;  —  trib.  Grenoble,  6  décembre  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1887, 
p.  L38;  —  Nancy,  27  avril  1899,  Gaz.  du  pal.,  1899,  2,  80;  —  Cass.  Fr., 
28  juin  1876,  1».  P.,  1878,  1.  127;  —  Cass.  Fr.,  27  juin  1893,  Sm.,  1896,  1, 
—  trib.  Troyes,  30  janvier  1889,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1,  520;  — 
Cass.  Fr.,  16  février  1876,  Sm.,  1879,  1,  447;— trib.  Trivoux,  8  mars 
1883,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  559;  —  Cass.  Fr.,  8  février  1897,  Sm.,  1S97, 
1,  27'.':  —  Bordeaux,  17  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  142;  —  Pau,  5  mai 
1890,  D.  P.,  1891,  2,  213;  —  Limoges,  26  janvier  1886,  D.  P.  1887,  2,  27; 
—  Alger,  18  mars  1896,  D.  P.,  1896,  2,  387;  —Cass.  Fr.,  8  mars  1887,  Sm., 
1S8S,  1, 109;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1886,  Sm.,  1887,  1,  373;  —  Cass.  Fr., 
17  mai  1887,  D.  P.,  1SSS,  1,  00;  —  trib.  Bordeaux,  6  mars  1895,  Sm., 
1897,  2,  218;  —  Poitiers,  16  janvier  1SS9,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1,  599;  — 
Orléans,  23  mars  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  599;  —  Bordeaux,  22  no- 
vembre 1894,  La  Loi,  15  mai  1895;  —  trib.  Seine,  16  mai  1887,  Gaz.  du 
pal.,  1887,  1,  722  ;  —  Chambéry,  14  mai  1870,  D.  P.,  1871,  2,  32. 

F 

Sic  Aubry  et  R.u  ,  5e  édit.,  t.  II,  §  221ter;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°s  448 
etsuiv.; — Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°277. 

Chambéry,  1er  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  440;  —  Toulouse,  2  juin 
1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  18  mars  1894:  —  Caen,  4  novembre  1891,  Rec. 
arr.  Caen,  1892,  1,  6. 

N°  2.  Du  cas  prévu  par  l'article  664. 

ï)54.  a)  Il  y  a  à  la  fois  propriété  et  copropriété  et  non    T°sm,t-vn 
pas  servitude  réciproque;  b)  il  y  a  des  charges  communes       493. 
et  des  charges  particulières ;  c)  le  droit  de  propriété  est 
absolu;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  choses  com- 
munes;  d)  le  droit  d'exhausser  doit  être  refusé;  e)  de 
même  t  obligation  de  reconstruire. 

A 
Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Etage;  —  Pand.  fr.,  v°  Propriété, 

nos  484  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  351;  —  Baudry-Lacantixerie,  Biens, 
n°  986;—  Plaxiol,  t.  Ier,  n°  1245;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  425 bis  :  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  £  22lter;  —  Frémy,  Traité  delà  lég.desbât., 
t.  II,  n°  5S2:  —  trib.  Annecy,  3  août  1888,  Le  Droit,  23  septembre  1888; 
—  Toulouse,  24  février  1889,  Gaz. Traité  Midi,  23  mars  1890  ;  —  Grenoble, 
22  juin  1897,  D.  P.,  1898,  2,  431. 

B 

Cous.   Bormans,  Répert.  constr.,  nos  1720  et  suiv.;  —  Pand.  belges, 
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t.  XXXVIII,  v°  Étage,  ncs  13  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Propriété,  nos  537  et 
suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  Biens,  n°  980;  —  Hue,  t.  IV,  n°  351;  — 
Demolombe,  t.  XI,  nos  427  et  suiv.;  —  Grenoble,  26  janvier  1892,  D.  P., 
1893,  2,  227. 

c 

Cons.  Bobmans,  Répert.  constr.,  nos  1714  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Bie?is,  n°  987;  —  Demolombe, t.  XI,  n°  437;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  n°  221  ter;  —  Hue,  t.  IV,  n°  351;  —  Riom,  21  mars  1877, 
Sir  ,  1878,  2, 100;  —  Toulouse,  24  février  1889,  précité;  —  trib.  Marseille, 
13  novembre  1890,  Rec.  arr.  Aiœ,  1891,  2,  59;  —  Grenoble,  22  juin  1S97, 
D.  P.,  1898,  2,  431:  —  Cass.  Fr.,  31  juillet  1872,  Sir.,  1872,  1,  334;  — 
Lvon,  18  avril  1894,  Sir.,  1896,  2.  78. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étage,  n°  42  ;  t.  XXXIX,  v°  Eœhauss., 

nos  85  et  suiv.;  —  Bormans,  Répert.  constr.,  n°  1730;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens  n°  987;  —  Perrin  et  Rendu,  n°  2613;  —  Frémy,  t.  II, 
n°  582  ;  —  trib.  Seine,  13  décembre  18S9,  Le  Droit,  7  mars  1890. 

Gomp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  Z2iter;  —  Ddvergier,  t.  II, 
n°  225;  —  Hue,  t.  IV,  n°  351;  —  Aix,  20  décembre  1SS6,  Sir.,  1887,  2,  12. 

E 

Sic  Parut,  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Étage,  nos  45  et  suiv.;  —  Bormans, 
Répert.  constr.,  n°  1728;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  221  ter  ;  — 
Baudry-Lagantinerie,  Biens,  n°  988;  —  Hue,  t.  IV,  n°  351  ;  —  Pana,  fr., 
v°  Propriété,  nos  552  et  suiv.;  —  Poitiers,  26  juillet  1886,  Sir.,  18S7,  2, 
1S7.  —  Comp.  Duranton,  t.  V,  n°  347. 

Le  code  civil  n'a  pas  prévu  spécialement  le  cas  où  la 
maison  est  partagée,  non  pas  horizontalement  et  par 
étages,  mais  verticalement.  Le  mur  séparatif  est  alors 
grevé  d'indivision  forcée. 

Voy.  Paint,  fr.,  v°  Propriété,  nos  557  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI, 
nos  343  et  suiv.;  —  Rennes,  5  juin  1893,  Sir.,  1893,  2,  256;  —  trib. 
Charolles,  12  janvier  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  Supp.,  31. 


§    2.    De    LA    MITOYENNETÉ. 

N°    1.    DÉFINITION. 

Tome  vu         955.   a)  C "est  une  communauté  avec  indivision  forcée  ; 

io*  h      ^  favorisée  par  la  loi  quant  à  l'acquisition,  à  la  preuve,  et 

aussi  relativement  à  V étendue  des  d?*oils  des  communistes . 
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A 
Voy.  Dall.,  Rép.,Supp.,  v°  Servitude,  n°«  133,321;  —  Aubry  cl  Rai, 
."•  .dit.,  t.  [I,  §  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  931  ;  —  Demo- 
lombe,  t.  XI.  ii"-  308  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  768;  —  Pand.  belges, 
t.  LXVI,  v°  Mitoyenneté,  n  i  el  suiv.;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  n°  371  :  —  trib.  Bruxelles,  20  janvier  1886,  Pasic,  1886,  111,275; 

—  justice  de  paix  Vielsam,  13  mai  1S97,  Pand.pér.  belges,  1898,  n°  398. 

—  Gorap.  Hue,  t.  IV,  nos  321  et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ier,  p.  180,  n°  1  ; 

—  trib.  Bruxelles,  23  février  1886,  Pasic,  1880,  III,  146;  —  trib.  Dinant, 
12  décembre  1895,  Pand.  pe'r.  belges,  1896,  n°  265. 

En  France,  le  nouvel  article  666,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  20  août  1881,  porte  que  toute  clôture  qui 
sépare  des  héritages  est  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a 
titre,  prescription  ou  marque  contraire.  Il  soumet  au 
même  régime  toutes  les  clôtures  autres  que  les  murs, 
par  exemple,  les  clôtures  en  planches  et  palissades.  Cette 
rédaction  est  calquée  sur  celle  de  l'ancien  article  670  du 
code  civil,  relatif  aux  haies.  Les  décisions  relatives  à 
cette  dernière  disposition  pourront  donc  être  invoquées 
pour  l'interprétation  du  nouvel  article  1G6. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Si<j,p.,  v°  Servitude,  n°  218.  —  Gomp.  Baudrt- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  999. 

N°  2.  Des  murs  mitoyens 
I.  Quand  les  murs  sont  mitoyens. 

956.  En  réalité,  cette  mitoyenneté  est  conventionnelle.     Tome  vu 

J  no  496. 

Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°  31Ô;  —  Aubrt  et  Rau,  5eédit.,  t.  II,  §  222. 

Si  deux  propriétaires  construisaient  à  frais  communs  un  mur  le  long 
d'une  voie  publique,  ce  mur  ne  séparerait  pas  leurs  héritages;  il  serait 
commun  et  non  pas  mitoyen.  Bruxelles,  22  novembre  1893,  Pasic.,  1894, 
II,  193. 

a.  De  la  construction  forcée  d'un  mur  mitoyen. 

957.  a)  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  Tomeyii 
s'il  y  a  ville  ou  campagne-,  b)  la  mitoyenneté  forcée  est  n  §03.  a 
d'ordre  public  ;  c)  V ènumération  (maisons ,  cours,  jardins) 

de  l'article   663   nest   pas  restrictive;   d)   les   héritages 
doivent  être  contigus-  e)  la  clôture  doit  être  un  mur;  f)  la 
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hauteur  du  mur  est  déterminée  par  le  terrain  le  plus 
élevé;  g)  on  ne  peut,  dans  les  villes,  s'a /franchir  de  la 
charge  en  abandonnant  la  mitoyenneté;  h)  celui  qui  cons- 
truit seul  le  mur  séparatif  ne  peut  ensuite  contraindre  le 
voisin  à  en  acquérir  la  mitoyenneté. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  18;  —  Bormans,  Répert., 
no  -23Q9  ;  _  Micha,  Code  des  architectes,  n°  273  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  349  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  985  et  tous  les  auteurs;  —  trib.  Verviers, 
15  décembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  199;  —  trib.  Verviers,  29  mai  1899, 
Cl.  et  Bonj.,  1899,  809;  —  trib.  Bruxelles,  21  février  1900,  Pasic,  1900, 
III,  294. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  1126. 

Sur  les  caractères  distinctifs  d'une  ville,  d'un  faubourg,  voy.  Pandectes 
belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n09 19  et  suiv.  et  la  jurisprudence  belge 
qui  y  est  citée;  —  Nancy,  12  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  519;  —  trib. 
Seine,  2S  juin  1894,  D.  P.,  1894,  2,328. 

B 

Sic  Pand.  belges,  1.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  nos  37  et  suiv.;  —  Bor- 
mans, Répert.,  nn  2307  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  378  :  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, Biens,  n°  981  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  348;  —  Louvain,  27  juin  1873, 
Pasic,  1873,  III,  226:  —justice  de  paix  Ixelles,  27  janvier  1888,  Belg. 
jud.,  ISSS,  764  ;  —justice  de  paix  W*ervicq,le1'  décembre  1SS7,  Pand.pér. 
belges,  1889,  n"  5. 

(  'entra  :  Touluer,  t.  III,  n°  162  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  200; 
—  Pardessus,  t.  Ier,  n°  151;  —  Perrin  et  Rendu,  Code  constr.,  n03  2757 
et  suiv.;  —trib.  Dax,  4  février  1897,  Gaz.  du  pal.,  1897,  1,  527. 


Sic  Parai,  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  n°s  (il  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  200,  note  1  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  3S2  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  980  et  tous  les  auteurs,  sauf  Delyincourt,  t.  Ier,  p.  392;  — 
Toullier,  t.  III,  n°  165  ;  — justice  de  paix  Molenbeek-St-Jean,  24  juillet 
1883,  Belg.  jud.,  1884,  605;  —  Anvers,  5  janvier  1884, /.  Trib.,  1884,  182; 

—  Tournai,  19  juin  1896  et  Cass.  B.,  15  juillet  1897,  Pasic,  1897,  1,  255: 

—  justice  de  paix  Beaumont,  12  octobre  18S7,  Pand.  pér.  belges,  1S88, 
no  1284;  —  justice  de  paix  Wervicq,  1er  décembre  1887,  Pand,  pér. 
belges,  1889,  n«5;  —  Dijon,  17  décembre  1869,  D.  P.,  1871,  2,  48;  — 
Douai,  28  juin  1S79,  D.  P.,  1880,  2,  95. 

Contra,  trib.  Bruxelles,  27  décembre  1882,  Pasic,  1884,  111,34;  — 
trib.  Bruxelles,  5  décembre  1S83,  Pasic,  1S84,  III,  34,  dans  le  cas 
d'une  maison  contiguë  à  un  terrain  vague. 


DES    SEEVITI   DES    <>1      SERVICES    FONCIERS.  507 


Doctrine  uniforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  980;  — 
Anvers,  5  janvier  1884,  J.  Trib.,  1SS4,  182. 

E 

Sic  l'a, ni .  belges,  l.  EXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  51  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerik,  Biens,  n°983;  —  Aubry  et  Rau,  5e  edit.,  t.  II,  g  200;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  381.  —  Gons.  Huc.t.  IV,  n°  34V)  ;  —  Tongres,  17  mai  1870,  Cl.  et 
Bon.!.,  XXII,  429;  —  justice  de  paix  Arlon,  9  juin  1877,  Cl.  et  Bonj., 
XXVI,  3G7. 

L'article  663  suppose  un  mur  non  souterrain  et,  en  outre,  à  partir  du 
sol,  et  non  à  partir,  par  exemple,  d'une  plate-forme.  Pand.  belges, 
t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  nos  53  et  suiv.;  —  Micha,  n°  285  ;  —  Bormans, 
n°  2324;  —  Anvers,  6  décembre  1S83,  Pasic.,  1884,  III,  78. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  nos  56et  suiv.;  —  Bormans, 
n°  2313;  —  Miciia,  nos  344  et  suiv.;  —  Hue,  t.  I\r,  n°  349;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  983;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  200.  — 
Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'J  Servitude,  n°  1S2. 

Justice  de  paix  Beaumont,  10  novembre  1887,  Pand.  pér.  belges,  18S9, 
n°  747;  —  Bordeaux,  3  mars  1S73,  D.  P.,  1873,  5,  423. 

G 

En  doctrine,  sic  Pand.  beiges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  nos  61  et  suiv.; 

—  Bormans,  Répert.,  n™  2206  et  2320;  —  Arntz,  t.  I<*,  n°s  1129;  — 
Thiry,  t.  1»,  no  77g.  _  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  982;  —  Demo- 
lombe, t.  XI,  n°  379;  —  Dugaurroy,  t.  II,  n°  297;  —  Delvincourt,  t.  Ier, 
n°  400;  —  Duranton,  t.  V,  n°  319;  —  Pardessus,  t.  Ier,  nu  16S;  —  Hue, 
t.  IV,  n°B  329  et  348;  —  Solon,  11°  178;  —  Taulier,  t.  II,  p.  394;  — 
Delsol,  Code  civil,  t.  Ier,  p.  436  ;  —  Perrix,  Dict.,  n°  295. 

Contra  :  Micha,  Code  des  architectes,  n°  275;  —  Toullieb,  t.  III,  n°  218; 

—  Fayard,  v°  Servitude,  sect.  II,  §4,  n°  4;  —  Garou,  Action  possess., 
n°  102;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  200;  —  Demante,  t.  II, 
n°  5i~bis\  —  Tardif,  Traité  du  voisin,  v°  Abandon,  n°  2;  —  Toullier, 
t.  III,  n°  163;  —  Marcadé,  sur  l'art.  663;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
£  325,  note  5;  —  Sauger,  Louage  et  servitude,  n°  361. 

En  jurisprudence,  dans  le  sens  de  Laurent,  justice  de  paix  Arlon, 
9  juin  1877,  Cl.  et  Bonj.,  XXVI,  367;  —  Gand,  19  juillet  1S77,  Poste, 
II,  390;  —  Anvers,  3  juillet  1874,  Belg.  jud.,  1S75,  1257;  — 
Bruxelles,  8  mars  1S75,  Pasic,  1875,  II,  162;  —  justice  de  paix  Dalhem, 
21  mai  1889,  Pand.  pér.  beiges,  1889,  n°  1201;  —  justice  de  paix  Liège, 
15  octobre  1889,  Pasic.,  1890,  III,  113;  —  Anvers,  10  novembre  1882, 
Pasic.,  1SS3,  111,202. 

Contra:  Orléans,  24  mai  1873,  D.  P.,  1873,  2,  85;  —  Cass.  Fr„ 
27  janvier  1S74,  D.  P.,  1874,  1,  480:  —  Cass.  Fr.,  26  juillet  1SS2,  D.  P., 
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18S3,  1,  342;  —  Nancy,  12  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  519;  —  Poitiers, 
3  avril  1894,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  595;  —  trib.  Seine,  2S  juin  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  328  ;  —  Bordeaux,  3  mars  1873,  D.  P.,  1873,  5,  423. 

H 

On  a,  pour  défendre  le  système  de  Laurent,  invoqué 
d'autres  motifs,  savoir  :  que  l'article  663  du  code  civil 
serait  d'ordre  privé  seulement,  comme  le  marque  le  code 
en  le  plaçant  parmi  les  servitudes  qui  ont  pour  objet 
l'utilité  des  particuliers  ;  si  l'obligation  commune  et  réci- 
proque a  ce  caractère  privé,  il  en  résulte  que  chaque 
voisin  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  et  c'est  ce  que  fait 
celui  qui  construit  seul,  dans  son  propre  intérêt. 

Nous  contestons  le  point  de  départ  de  cette  théorie. 
Quant  à  l'argumentation  de  Laurent,  on  objecte  que, 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  l'article  663  oblige  à  un 
travail  et  à  une  dépense.  Un  voisin  ne  peut  échapper 
à  celle-ci  parce  que  l'autre  l'a  faite  préalablement  tout 
entière,  car  c'est  pour  assurer  la  sécurité  que  cette 
dépense  a  été  faite,  et  utilement  faite.  On  répond  à  cette 
objection  que  cette  solution  équivaut  à  conférer  au  pro- 
priétaire, contrairement  aux  principes,  le  droit  d'obliger 
le  voisin  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  voy.  Revue  de  droit  belge,  1888,  t.  Ier,  p.  361  ;  — 
Bormans,  Répert.,  n°  2126;  —  Hue,  t.  IV,  n°  348;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  200,  note  7  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  325,  note  4;  — 
Toillier,  t.  III,  n°  198;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  984;  —  trib. 
Bruxelles,  12  janvier  1899,  /.  Trib.,  1899,  281;  —  trib.  Bruxelles, 
31  mars  1886,  Pasic,  1887,  III,  209;  —  Verviers,  8  février  1882,  Cr..  et 
Bonj.,  1882,  p.  356  et  673;  —  trib.  Bruxelles,  28  février  1883,  /.  Trib., 
1885,  544;  — justice  de  paix  Liège,  25  décembre  18S5,  Pasic.,  1886,  III, 
93;  —  justice  de  paix  Hal,  25  mars  1881,  Cl.  et  Bo\.t.,  t.  XXX,  340;  — 
Cass.  B.,  5  novembre  1885,  Pasic.,  1885,  I,  269;  —  trib.  Bruxelles, 
9  janvier  1889,  Pasic,  1889,  III,  89;  —  Malines,  14  février  1889,  Pasic, 
1889,  III,  241;  —  Verviers,  15  décembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  199;  — 
trib.  Gand,  31  octobre  1888,  /.  Trib.,  1889,  216;  —  justice  de  paix 
Borgerhout,  15  janvier  1889,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  97;  —  trib. 
Bruxelles,  2S  octobre  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  1211;  —trib.  Bruxelles, 
12  janvier  1899,  Pasic,  1899,  III,  179;  —  Tournai,  27  novembre  1884, 
Pasic,  1885,  III,  33;  —  trib.  Liège,  14  juillet  1875,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXVI,  602;  —  justice  de  paix  Liège,  14  novembre  1S76,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXVI,  p.  364;  —  justice  de  paix  Arlon,  9  juin  1S77,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXVI,  p.  367  ;  —  justice  de  paix  Liège,  2  juillet  1880,  Pasic,  1881,  III, 


DES    SERVITUDES    OC    SERVICES    FONCIERS.  509 

50;  —  justi le  paii  Vilrorde,  lu  janvier  1888,  Pasic,  1888,  [11,67;  — 

Gand,  31  décembre  1872,  Pasic.,  1873,  II,  77:  —  X<:i\'vi±,  29  mai  18 
Cl.  et  Bonj.,  1899,809;  —  trib.  Bruxelles,  27  décembre  1S82,  Pasi'.. 
L884,  III,  34 ;  —  trib.  Bruxelles,  5  décembre  1883,  Pasic,  1884,111,34. 
Contra  :  Pand.  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  nos  115  et  suiv.;  — 
Pemolombe,  t.  XI.  n°385;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  152;  —  Delvincourt, 
t.  1»,  art.  11,  p.  :;'.»;':  —  Namur,  l:'.  lévrier  et  10  juillet  1884,  Bélg.jud., 
1885,554;—  Bruxelles,  11  octobre  1899,  Pasic.,  1900,  II,  54;  —Anvers, 

13  juillet  1872,  Pasic,  1873,  111,306.  —  Pour  la  distinction  entre  le 
remboursement  de  la  dépense  et  le  prix  de  la  moitié  du  terrain,  Arlon, 
Sdécembre  1870,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIX, 910. 

b.  bu  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté. 
I.  Conditions. 

958.  ai  Ce  lirait  est  absolu;  b)  il  peut  être  exercé,  Tome  vu 
même  après  qiion  a  abdiqué  la  mitoyenneté;  c)  ou  qu'on  n  513.  à 
a  renoncé  au  ch'oit  de  V acquérir;  d)  mais  non  si  on  s'est 
soumis  à  une  servitude  de  ne  pas  bâtir  ;  e)  il  faut  qu'il  y 
ait  contiguïté  ;  f)  ...  sauf  en  cas  de  fraude  à  la  loi;  g)  il 
faut  qu'il  s'agisse  d'un  mur  ;  h)  etque  ce  mur  ri  appartienne 
pas  au  domaine  public  ;  1)  quand  ce  ri  est  pas  pour  bâtir, 
on  peut  demander  la  copropriété  d'une  partie  de  V épaisseur 
du  mur;  j)  prix  :  art.  512  du  code  civil;  k)  en  principe, 
les  frais  d'expertise  sont  à  charge  de  V acheteur. 

A 

Bormans,  Répert.,  2121;  —  Micha,  n°  262;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1108; 
—  Thiry,  t.  pr,  no  774;  _  Hue,  t.  IV,  n°  335;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y  Servitude,  n°  456;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  951  et  toute  la 
doctrine. 

Justice  de  paix  Schaerbeek,  6  août  1S97,   Pand.  pér.   belges,    1898, 
p.  384;  —  trib.  Gand,  11  avril  1894,  Pasic,  1894,  III,  277;  —  Liège, 

14  mai  1873,  Pasic,  1873,  II,  239;  —  justice  de  paix  Dalhem,  1er  février 
1881,  Pasic,  18S2,  III,  347;  —  Bordeaux,  31  mai  1882,  D.  P.,  1886,  1,  79. 

B 

Sic  Bormans,  nos  2122  et  suiv.  ;  —  Micha,  nos  215,  245;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  357  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222. 


Cons.  Bormans,  n°  2123;  —  Grenoble,  16  décembre  1871,  D.  P.,  1S73, 
2,  165. 
Comp.  Hue,  t.  IV,  n°  337;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n"  955;  — 
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Demolombe,  t.  XI,  n°  361;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  — 

Perrix,  Dict.,  v°  Murs  contigus,   n°  2828;  —  Caen,   31  janvier  1877, 

D.  P.,  1S77,  2,  91. 

D 

Sic  Pond,  belges,  t.  XIX,  v°  Clôture,  n°  191;  —  Hue,  t.  IV,  n°  339; 

—  Demolombe,  t.  XI,  n°  360;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  171. 
Cons.  trib.  Gand  18  juillet  1894  et  Gand,  17  juillet  1895,  Pasic,  1896, 

II,  39;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1879,  D.   P.,  1879,   1,  118;  —  Cass.  Fr., 

6  avril  1875,  D.  P.,  1876, 1,  88;  —  Grenoble,  16  décembre,  1871,  D.  P., 

1873,  2,  165. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI.  v°  Mur  mitoyen,  nos  119  et  suiv.;  — 
Bormans,  Repert.,  nos  2124,  2974;  —  Micha,  Code  des  architectes,  n°  243; 

—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  note  50;  —  Hue,  t.  IV,  n°335;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  950. 

Justice  de  paix  Diest,  22  mars  18S4,  Cl.  et  Bonj.,  1SS4,  p.  596;  — 
Turnhout,  14  décembre  1893,  Pasic,  1894,  III,  77;  —  Bruges, 
20  novembre  1893,  Pand.  par.  belges,  1893,  n°  1236;  —  Bordeaux, 
3  janvier  1888,  D.  P.,  1SS8,  2,  320. 

F 

Sic  Bormans,  n°  2331  ;  —  Gand,  1S  mai  1870,  Pasic,  1870,  II,  358. 
Contra  :  Thiry,  t.  Ier,  n°  774. 

G 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2129;  —  Hue,  t.  IV,  n°  335;  —Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  954;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222, 
note  52  ;  —  Perrin,  Dict.,  v°  Murs  contigus,  n°  2857. 

Mais  l'article  661  s'applicpue,  en  principe,  à  tous  les  murs.  Caen, 
31  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  2,91. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  132;  —  Bormans, 
Répert.,  n°  2132:  —  Wodon,  Choses  publiques,  no  218;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  356;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  953 ; —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  43;  —  Ducrocq, 
Traité  des  édif.  publ.,  n°  11. 

Trib.  Bruxelles,  20  janvier  1886,  Pasic,  18S6,  III,  275;  —  Anvers, 
12  novembre  18S6,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  298;  —justice  de  paix 
Fontaine-l'Évêque,  29  décembre  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL,  p.  63;  — 
Bordeaux,  5  avril  1870,  D.  P.,  1871,  2,  55. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  quant  à  l'hypothèse  inverse,  pour  le  droit 
du  domaine  public  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  privé  contigu, 
Cass.  Fr.,  14  février  1900,  D.  P.,  1900,  1,  593;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  953;  —  Magtjéro,  Dict.  des  domaines,  v°  Mitoyenneté,  n°  3. 


Comp.  Bormans,  n°s  2131,  2280;  —  Cass.  B.,  27  mars  1884,  Pasic, 
1884,  I,  87;  —  Bruxelles,  11  janvier  1883,  Pasic,  1883,  II,  69. 
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Contre  la   faculté,  tinction,   Ducaurroy,  t.  II,   q<>  892;  — 

A(i;i;v  et  Rau,  >  édit.,  I.  II,  s;  222;  —  Demante,  t.  II,  n»  5l5bis;  — 
Bai  dry-Lacantinerie,  Biens,  ir  956;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y  °  Servitude, 

n°  151. 

En  sens  opposé,  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  160,  note  9;  —  Marcadé,  sur 
l'ait.  661,  n    29  :  —  III  c,  1.  IV,  n°  33S;  —  Pardessus,  t.  !««•,  n»  155. 


Cons.  Bormans,  nos  2i33 bis,  2135;  —  Micha,  nos  252  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  IV,  n°  340;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°957;  —  Aulsry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  S  222;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  365;  —  Demante,  t.  II, 
n°  315  bis.  —  Voy.  Verviers,  23  mars  1896,  Panel,  pér.  belges,  1898,  n°  76; 

—  Bruxelles,  7  mars  1S73,  Pasic,  1S74,  II,  26;  —  justice  de  paix, 
Hal,  12  août  189S,  Pasic,  1S9S,  III,  337;  —  Gass.  B.,  24  mars  1884, 
Pasic,  1SS4,  I,  87;  —  Anvers,  15  juin  1883,  Pasic,  18S3,  III,  336;  — 
trib.  Bruxelles,  17  février  1875,  Pasic,  1875,  III,  200;  —  trib.  Liège, 
1S  mars  1874,  Pasic,  1874,  III,  211;  —  Liège,  27  janvier  1876,  Pasic, 
1876,  II,  152;  —  justice  de  paix  Liège,  23  janvier  1899,  Pasic.,  1S99,  III, 
77  :  —  Arlon,  11  février  1892,  Panel,  pér.  belges,  1892,  n°  722;  — Anvers, 
7  novembre  1873,  Belg.jud.,  1874,  1518;  —  Paris,  13  juin  1S72,  D.  P., 
1876,  2,  8;  —  Montpellier,  8  mars  1876,  Sir.,  1877,  2, 177. 

Cons.  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  le  prix,  Anvers,  26  novembre 
1884,  J.  Trib.,  18S4,  1435;  —  trib.  Bruxelles,  31  mars  1SS6,  Pasic,  1SS7, 
III.  209. 

Sur  l'époque  de  l'exigibilité  du  prix,  voy.  Pand.  belges,  t.  LXVI, 
v°  Mur  mitoyen,  n°s  178  et  suiv.;  —  Bormans,  n°  2144;  —  trib.  Liège, 
6  décembre  1876,  Cl.  et  Bc-nj.,  t.  XXVI,  p.  176;  —  trib.  Bruxelles, 
26  mai  1SS0,  Bclg.  jud.,  1880,  1387. 

K 

Sic  Bormans,  n°  2134;  —  Micha,  n°  268;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Servitude,  n°468;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°957;  —  Boileux, 
t.  II,  p.  851  ;  —  Perrix,  Dict.,  v°  Mu?~s  contigus,  n°  2836. 

Pour  l'opinion  que  l'acquéreur  n'est  tenu  des  frais  d'expertise  qu'en 
cas  d'absence  ou  d'insuffisance  d'offres,  Demolombe,  t.  II,  n°  366;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  ''dit.,  t.  II,  §  222;  —  Massé  et  Vergé,  p.  173,  note  23; 

—  Duranton,  t.  V,  n°  32S;  —  Frémy,  t.  II,  n°  553. 

Les  frais  d'acte  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Anvers,  6  décembre 
1S83,  Pasic,  1884,111,  78. 

II.  Droits  de  l'acquéreur. 

959.   a)  Le  propriétaire  seul  du  terrain  voisin  peut    Tome  vu 
exiger  la  cession  de  mitoyenneté;  b)  sauf  convention  con-    D°g|î 
traire,  il  doit  prendre  le  mur  dans  l'état  où  il  se  trouve  ; 
c)   il  ne  peut  faire  supprimer   les    travaux  existants; 
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d)  notamment  les  jours  de  tolérance;  e)  à  plus  forte  raison, 
si  les  jours  existent  depuis  trente  ans  ou  par  destination 
du  père  de  famille,  avec  acquisition  de  servitude;  p)  il  ne 
peut  faire  supprimer  les  vues  constituant  servitude  ; 
G)  notamment  quand  elles  existent  depuis  trente  ans  hors 
de  la  distance  légale  ;  h)  si  le  voisin  a  pratiqué  des  travaux 
contre  le  mur  ou  dans  le  mur,  et  quil  oppose  à  la  poursuite 
une  demande  d'acquisition  de  la  mitoyenneté,  il  devra  des 
dommages-intérêts ,  mais  ne  sera  pas  tenu  de  supprimer 
les  ouvrages. 

La  cession  étant  une  vente  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'à  partir  de  sa  transcription. 

Pand.  belges,  t.  LXYI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  193;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ier, 
p.  185,  n°  11  ;  —  Rodenbach,  Revue  part,  not.,  1880,  p.  373;  — justice  de 
paix  Limbourg,  10  décembre  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  967;  — 
trib.  Bruxelles,  6  décembre  1871,  Pasic,  1874,  III,  28;  —  trib.  Liège, 
5  avril  1882,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  55G. 

A 
Sic  Hue,  t.  IV,  n°  337;  —  Baudry-Lacantinerie,   Biens,  n°  950;  — 
Gand,  10  avril  1879,  Pasic.,  1879,  II,  264;  —  trib.  Gharleroi,  23  février 

1899,  Pasic.,  1899,  III,  119;  —  Cass.  Fr.,  7  juin  1892,  D.  P.,  1892,  1,  379. 
Contrit,  en  ce  qui  concerne  l'usufruitier,  l'emphytéote,  le  superficiaire, 

Bormans,  Répert.,  n°  2137;  —  Micha,  Code  des  architectes,  n°  241;  — 
Dall.,  Rép.,Supp.,  v°  Servitude,  n°  146;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°353. 

B 

Sic  pour  la  non-rétroactivité,  Maton,  Dict.,  t.  Ier,  p.  185,  n°  12;  — 
Frémy,  t.  II,  562. 

Comp.  Bormans,  Répert.,  n°  2138;  —  Demolombe,  t.  II,  nos  369  et  suiv.; 
—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  958;  —  Hue,  t. IV,  n°  339;  —Bordeaux,  31  mai  18S2,  D.  P.,  1886,  1,  79. 

C 
Trib.  Gand,  3  janvier  1883,  Pasic,  1884,  III,  321  ;  —  Gand,  17  février 

1900,  Pasic,  1900,  II,  286;  —  Bourges,  19  février  1872,  D.  P.,  1872, 
2,  123. 

Contra:  Bormans,  n°  2139;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  370;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  958;  — 
Frémy,  Législ.  du  bâtiment,  t.  II,  n°  568  ;  —  Verviers,  8  décembre  1886, 
/.  trib.,  1886,  1553;  —  Cass.  Fr.,  18  octobre  1883,  Pasic,  1883,  I,  361. 

Cons.  Anvers,  27  juin  1899,  Pasic,  1899,  III,  303;  —  trib.  Bruxelles, 
9  mai  1888,  Pasic,  1889,  III,  354  ;  —  trib.  Liège,  5  août  1874,  Cl.  et  Bonj., 
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t.  XXIII,  p.  370;  —  Cass.  B.,  5  mai  1S92,  Pasic,  1893,  I,  243;  —  justice 
de  paix  Boom,  19  juillet  1899,  ./.  Trib.,  1899,  1107;  —  Liège,  27  janvier 
1876,  Pasic,  1876,  II,  152;  —  justice  'le  paix  Sehaerbeek,  6  août  1897, 
pér.  belges,  IS9S,  p.  3S4;  —  Chaiieroi,  23  février  1899,  Pasic, 
III,  119;  —  justice  de  paix  Antoing,  24  mars  1S97,  Pand.pér. 
belges,  1S9S,  n°  397. 

D 

Cons.  Arntz,  t.  Ier,  n°  1147,  en  faveur  de  la  distinction  générale  entre 
les  jours  et  les  vues.  Voy.  aussi  Panel,  belges,  t.  XLIII,  v°  Fenêtre,  n°  100. 

E 

Comp.  Bormans,  m0  2072;  —  MlCHA,  n°  263;  —  Pond,  belges,  t.  XXX, 
v°  Destination,  du  père  de  famille,  nos  S6  et  suiv.,  t.  XLIII,  v°  Fenêtre, 
et  suiv.,  et  la  jurisprudence  citée suprà,  litt.  c;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  371;  —  Aubrt  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222:  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  958;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1873,  D.  P.,  1874,  1,  SS: 
—  Paris,  5  juin  1897,  D.  P.,  1898,  2,  43G. 


Voy.  Bormans,  Réperl.,  n°  2140:  —  Duranton,  t.  V,  n°  326;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  III,  p.  187,  note  16;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  374;  —  Anvers, 
10  janvier  1890,  Pond.  pér.  belges,  1890,  n°  685;  —  Gand,  28  décembre 
1870,  Pasic,  187S,  II,  143;  —  Liège,  26  novembre  1SS5,  Pasic,  1886,  II, 
157;  —  trib.  Bruxelles,  2  décembre  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  490; 
—  trib.  Bruxelles,  10  mars  1873,  Pasic,  1873,  III,  74;  —  Liège,  9  mars 
1870,  Pasic,  1870,  II,  208;  —  Grenoble,  16  décembre  1871,  D.  P.,  1873, 
.  —  trib.  Gaslelnaudary,  10  juin  1873,  Sir.,  1873,  2,  184. 

G 

Sic  Bormans,  n°  3069.  —  Cons.  Liège,  26  novembre  1SS5,  Pasic,  1886, 
II,  157. 

Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  1144. 

Cons.  Cass.  B.,5  mai  1892,  Pasic,  1S92,  I,  243. 

H 
Sic  Bormans,  n°  214 ô . 

III.  Droits  du  vendeur. 

960.   a)  La  cession  forcée  est  une  vente;  b)  elle  donne    Tome  vu 
le  [ûirilège  du  vendeur;  c)  et  une  action  personnelle  en    n°^|~et 
payement  du  prix;   d)    mais  il  doit  garantie  des  vices 
caches. 

B 

Sic  Bormans,  n°  2147;  —  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v°  Mur  mitoyen, 
n°  256  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  957  et  Droit  cit.,  t.  Ier,  n°  14S6  ;  — 

Sl'PPL.   —  t.  il.  33 
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Hue,  t.  IV,  n°  342  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  367  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
§  322,  note  24;  —  trib.  Bruxelles,  5  avril  1882,  Pasic,  18S4,  III,  S3;  — 
Bordeaux,  29  avril  1890,  D.  P.,  1892,  2,  432;  —  trib.  Seine,  8  février 
1SS0,  D.  P..  1SS0,  3,  119.  —  Cons.  Pau,  3  mai  1SSS,  D.  P.,  1889,  2,  285. 

C 

Sic  justice  de  paix  Arlon,  7  avril  1877,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  264; 

—  trib.  Bruxelles,  5  avril  1882,  Pasic,  1SS4,  III,  83;  —  trib.  Bruxelles, 
29  février  1884,  /.  Trib.,  p.  651;  —  Verviers,  4  juin  1884,  Pasic,  1885, 
III,  148;  —  Gand,  9  janvier  1900,  Fl.jud.,  1900,  p.  98.  —  Comp.  trib. 
Bruxelles,  11  juin  1890,  Pasic,  1891,  III,  26;  —  trib.  Liège,  22  mars 
1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  665;  —  Bruxelles,  24  octobre  1884, 
Pasic,  1885,  II,  97.  —  Voy.,  sur  la  controverse,  Panel,  belges,  t.  LXVI, 
v°  Mur  -mitoyen,  nos  259  et  suiv.,  et  Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier, 
p.  1120,  n08  90  et  suiv. 

Pour  la  réalité  du  droit,  trib.  Seine,  25  février  1885,  D.  P.,  1885,  3,  545 

—  trib.  Seine,  28  mai  1888,  D.  P.,  1889,1,  321;  —trib.  Seine,  12  novembre 
L885,  Sm.,  1886,  2,  25;  —  Paris,  25  novembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  25. 

Pour  l'opinion  que  le  droit  à  l'indemnité  n'est  ni  une  créance  ordi- 
naire ni  un  droit  réel,  mais  un  droit  sui  generis  impliquant  toutefois 
responsabilité  du  tiers  détenteur,  Paris,  23  janvier  1S8S,  D.  P.,  1889,  1, 
321  ;  —  Paris,  14  juin  1888,  D.  P.,  1889,  2,  245. 

Sur  la  controverse  quant  à  la  nécessité  de  la  transcription  de  la  charge 
d'indemnité,  voy.  les  autorités  citées  Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier, 
p.  1121,  nos  100  et  suiv.,  et  Fuzier-Herman,  Supp.,  p.  752,  n08  20  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  275;  —  Bormans, 
n°  2147;  — Baudry-Lacantinerie,  Biens,  p. 660,  note  2.  —  Contra  :  Dall., 
Rep.,  Supp.,  v° Servitude,  n°  164  ;  —  Perrin,  n°  2847;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°374ter. 

II.  Preuve  de  la  mitoyenneté. 

a.  Présomptions. 

Tome  vu        961.  La  loi  a  érigé  en  présomption  légale  certaines 
n°824.     probabilités  de  copropriété.  En  dehors  de  là,  on  suit  les 
règles  du  droit  commun. 

Voy.  Verviers,  29  janvier  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  1870.  — 
Sic  quant  aux  règles  de  la  preuve,  Hue,  t.  IV,  n°  325;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  944. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°  333;  —  M  arcade  sur  l'art.  653,  n°  2;  —  Pardessus,  t.  Ier,  p.  161  ;  — 
Duranton,  t.  V,  n°  308;  —  Orléans,  4  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  126. 
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I.  Du  mur  qui  sépart  deux  bâtiments. 

iHi*4.   a)  Renie  :  article  653  du  code  civil;  b)  le  mur    ToJ™r}j!. 
•   •  '  7  «/  7  •         7     7>  no'525,526. 

entre  bâtiments  a  un  cote  et  cours  ou  jardins  de  l  autre, 

nest  pas  'présumé  mitoyen. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  nos  281  et  suiv.;  — 
Bormans,  Répert.,  nos  2156  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  323;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°s  932  et  suiv.  ;  —  Ypres,  15  mars  1S95,  Pandectes 
pér.  belges,  1895,  n°  1566;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1891,  D.  P.,  1892,  1,  25; 

—  Pau," 9  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  224. 

B 

Sic  Ar.ntz.  t.  Ier,  n°  1102;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  769;  —  Maton,  Dict., 
t.  pr,  p.  182,  n°  3;  —  Bormans,  11°  2151;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Servitude,  n°  142;  —  Hue,  t.  IV,  n°  324;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  937;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  note  9;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  323  et  la  doctrine  générale,  à  part  le  dissentiment 
de  Toullier,  t.  III,  n°  187  ;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  159  ;  —  Solon,  n°  135  ; 

—  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  395. 

Cons.  trib.  Liège,  S  janvier  1887,  Pasic,  1887,  III,  47;  —  Anvers, 
S  août  1S74,  Pasic,  1874,  III,  337;  —  Anvers,  22  mai  1874,  Bélg.jud., 
1875,  1258:  —  Verviers,  28  janvier  1891,  Pand. pér.  belges,  1S91,  n°  1870; 

—  Liège,  17  février  1881,  Pasic,  1881,  II,  205;  —  Anvers,  6  décembre 
1883,  Pasic,  1884,  III,  78;  —  Pau,  9  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  224;  — 
Besançon,  29  novembre  1899,  D.  P.,  1900,  2,  307;  —  Cass.  Fr.,  12  mai 
1886,  Sir.,  1888,  1,  206. 

II.  Du  mur  qui  sépare  les  cours,  jardins  et  enclos. 

963.   a)  Règle  :  article  653  du  code  civil;  b)  toute  clô-    Tome  vu 
ture  fait  un  enclos;  c)  il  nest  pas  nécessaire  que  les  cours    n°s29.' a 
et  jardins  soient  clos;  d)  le  mur  de  terrasse  est  mitoyen 
quand  il  sépare  deux  héritages  contigus,  sinon  non. 

A 
Il  n'est  pas  requis  que  les  immeubles  contigus  soient  de  même  nature. 
Hue,  t.  IV,  n°  324. 

C 

Sic  Bormans,  nos  2153  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  324;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  936;  —  Demolombe,  t.  XI,  327;—  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222.  —  Cons.  Thiry,  t.  ]>»,  n°  769. 

D 
Sic  Bormans,  n°  2159.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222  ;  — 
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Solon,  n°  134  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  939,  et,  pour  diverses 
distinctions,  Demolombe,  t.  XI,  n°  330;  —  Hue,  t.  IV,  n°  324  ;  —  Demante, 
t.  II,  n°507ô&. 

Cass.  Fr.,  23  avril  188S,  D.  P.,  1889,  1,  262;  —  Riom,  10  décembre  1891, 
D.  P.,  1893,  2,  437;  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1881,  D.  P..JSS3,  1,  259;  — 
trib.  Evreux,  7  janvier  1896,  La  Loi,  30  janvier  1896. 

b.  Quanti  cessent  les  présomptions  de  mitoyenneté. 
I.  De  Ici  preuve  contraire. 

Tome  vu         964.   a)  Lorsque  les  conditions  requises  pour  Vexis- 

noso30,o3i.     ,  ,         '■   .  ..  .  ,       •  .,     , 

tence  des  présomptions  ne  sont  pas  reunies,  il  ny  a  pas 
lieu  à  preuve  contraire;  b)  lorsqu'il  s  agit  d'un  mur  qui 
sépare  des  cours  et  jardins,  pour  qu'il  y  ait  présomption, 
il  faut  que,  lors  de  sa  construction,  il  ait  séparé  des  héri- 
tages appartenant  à  des  propriétaires  différents;  aliàs 
dans  les  cadres  cas;  c)  en  cas  de  conflit  entre  les  présomp- 
tions de  l'article  552  et  de  l'article  653,  le  juge  peut 
écarter  tune  d'elles. 

A 

Gons.  Verviers,  27  mars  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  907  ;  — 
Bruxelles,  24  octobre,  18S4,  Pasic,  18S5,  II,  97;  —  Verviers,  4  juin  18S4, 
Pasic,  1885,  III,  148;  —trib.  Bruxelles,  28  janvier  1SS0,  Pasic.,  1SS0, 
III,  102. 

B 

Sic  Bormans,  n°  2163.  —  Cons.  Demolombe,  t.  XI  n°  321  ;  —  Aubry  et 

Rau,  5e   édit.,  t.  II,  §  222;  —  Perrin,  Dict.  des  constr.,  n°  2901;  — 

Frémy,    Traité  lég.   des  bût.,  t.  II,   n°  499;  —  Furnes,   26  juin  1897, 

.    Pand.  pér.  belges,  1898,  n°  109;  — justice  de  paix  Diest,  24  novembre 

1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  661. 

C 
Sic  Bormans,  n°  2165  ;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ier,  p.  181,  n°  4  ;  —  Courtrai, 
28  février  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.   XXXIII,  p.  535;  —trib.  Bruxelles, 
1er  avril  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  73. 

II.   Dit  titre  contraire. 

Tom£\!J.        965.  a)  Les  modes  de  preuve  suivent  les  règles  du 

n°so32,533.     ,       ..  '  r  d 

droit  commun. 

b)  Le  titre  doit  être  commun  aux  deux  parties. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  321;  —  Bormans, 
Rêpert.,  n°  2167;  —  Micha,  Code  des  architectes,  n°  168. 
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Corap.  toutefois  Demolombe,  t.  XI,  n°  333;  —  Massé  et  Versé,  t.  II, 
S  322,  no  3  ;  —  Aumv  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  note  17. 

B 

«Sic  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  32G;  —  Bormans, 
Répert.,  n°  2168;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  357;  —  Aubry 
etRAU,5eédit.,  t.  II,  §222;  —  Ddranton,  i.  V,  n»  380;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  334. 

Contra:  justice  de  paix  Thourout,  17  août  1898,  /.  des  just.  de  paix, 
1900,  p.  41;  —  Cass.  Fi\,  11  août  1884,  D.  P.,  1885,  1,  254;  —  Orléans, 
4  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  126;  —  Bordeaux,  13  juillet  1S8G,  D.  P., 
1S88,  2,  80;  —  Hic,  t.  IV,  n°  325;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°942 
et  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1477;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  139; 

—  Perkin,  n°  2S81. 

III.  Des  inarques  de  non-mitoyenneté, 

966.   a)  Règle  :  article  654  du  code  civil;  b)  bien  que    Tome  vil 
les  filets  et  corbeaux  existent  depuis  trente  ans,  le  deman-       §37* a 
deur  devra  prouver  qu'ils  ont  été  mis  en  bâtissant;  c)  on 
ne  peut  opposer  qite  les   marques    de   non-mitoyenneté  ■ 
existent  des  deux  côtés  du  mur;  d)  rémunération  légale 
des   marques  est  restrictive;  e)  elles  peuvent  être  com- 
battues par  la  preuve  contraire  selon  le  droit  commun) 
f)  elles  ne  peuvent,  même  si  elles  remontent  à  trente  ans 
avant  le  titre,  l'emporter  sur  celui-ci. 

B 

«Sec  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  944.  —  Contra  :  Bormans,  n°  2174; 

—  Micha,  n°  176;  —  Hue,  t.  IV,  n°  326;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  338;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  justice  de  paix  Verviers,  28  avril 
1SS8,  Panel,  pér.  belges,  1SSS,  n°  1663. 

C 

Sic  Bormans,  n°  2175;  —  Micha,  n°  178;  —  Baudby-Lacantinerie, 
Biens,  n°  945;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  343;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  S  222. 

D 

Sic  Arntz,  t.  I",  n°  1104;  —  Thiry,  t.  I",  no  771  ;  _  Micha;  n°  179;  — 
Bormans,  n°  2176;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  326  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  946  et  tous  les  auteurs  sauf 
Demolombe,  t.  XI,  nos341;  —  Demante  t.  II,  n°  508 bis;  —  Delsol,  Code 
civil,  t.  Ier,  p.  436;  —  justice  de  paix  Verviers,  précité;  —  Orléans, 
4  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  126. 


518  DES    BIENS. 


E 


Sic  Bormans,  n°  2178;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  947:  — 
Demante,  t.  II,  n°  506 bis. 

F 
Sic  Micha,  n°s  181  et  suiv. 

IV.  De  la  prescription. 

Tome  vu  967.  a)  Elle  peut  être  invoquée  contre  les  marques  de 
n°S40°à  mitoyenneté  et  de  non  mitoyenneté  ;  b)  un  mur  présume 
mitoyen  peut  être  prescrit  par  l'un  des  communistes  ;  c)  et 
la  mitoyenneté  peut  aussi  être  acquise  par  prescriptions 
d)  la  possession  annale  ne  détruit  pas  les  présomption; 
légales  en  matière  de  mitoyenneté. 

A  &  B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1105  ;  —  Micha,  nos  183  et  suiv.;  —  Bormans,  n°  2170  : 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°948;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  222;  —  Demolo.mbe,  t.  XI,  n°  346;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude, 
n°  172. 

Cons.  Verriers,  10  juillet  1895,  Panel,  pér.  belges,  1S97,  n°  S42;  — 
Verriers,  S  décembre  1891,  Cl.  et  Bonj.,  1898,  26S. 

C 
Sic  Bormans,  n°  2179  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  326  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°948;  —  Aubry  et  Bau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222  ;  —  trib.  Lyon, 
2  novembre  1894,  Mon.  J.  Lyon,  28  novembre  1S94. 

D 
Sic  Pana,  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur  mitoyen,  n°  361;  —  Bormans, 
n°  2181;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  363;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  94S;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  349;  —  Aubry  et 
Bau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Hue,  t.  IV,  n°  326  et  tous  les  auteurs  sauf 
Duranton,  t.  V,  u°  314  ;  —  Garnter,  Action posses.,  p.  240  ;  —  Ducaurroy, 
t.  II,  n»  305. 

III.  Obligations  dérivant  de  la  mitoyenneté, 
a.  Réparations  et  reconstructions. 

Tome  vu        968.  a)  Règle  :  article  655  du  code  civil;  b)  elle  s'ap- 
""silî*    plique   même  aux  réparations  d'un  seul  côté  du  mur; 
c)  les  frais  sont  à  charge  du  voisin  qui  les  a  nécessités 
par  sa  faute;  d)  mais  non  s'il  ne  fait  qu'élever  des  cons- 
tructions plus    considérables;    e)    sauf  pour   la   partie 
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surélevée;  f)  oit  en  cas  de  reconstruction  avec  matériaux 
plies  chers  ;  g)  celai  qui  reconstruit  doit  auparavant  faire 
constater  la  nécessité  de  la  démolition. 

A 
Cons.  trib.  Liège,  14  février  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  902;  — 
trib.  Bruxelles,  3  lévrier  1881,  Bélg.  jud.,  1881,  p.  2G9;  —  justice  de 
paix  Grammont,  9  décembre  1892,  Pand.  pér.  belges,  1S93,  n°  1222;  — 
trib.  Liège,  16 mars  1881,  Pasic,  1882,  III,  350;  —  Anvers,  18  novembre 
1884,  /.  Trib.,  1885,  p.  104;  —  Paris,  19  mars  1873,  D.  P.,  1876,  2,  1  ;  — 
Paris,  17  juin  1873,  D.  P.,  1876, 2, 5 ;  —  Paris,  3  août  1873,  D.  P.,  1876,  2, 5. 

C 

Sic  Bormans,  n°  21S6  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  327;  —  Dall.,  Rép.  Supp., 
v°  Servitude,  n°  176;  —  Gass.  Fr.,  31  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  1,  231  ;  — 
Paris,  27  novembre  1S77,  D.  P.,  1879,  2,  21  ;  —  Verviers,  15  juin  et 
15  juillet  1896,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n°*7S0  et  781. 

Comp.  Bourges,  19  février  1872,  I).  P.,  1872,  2,  184;  —  Paris,  31  dé- 
cembre 1S70,  D.  P.,  1S72,  2,  84;  —  Paris,  29  juillet  1873,  D.  P.,  1876,  2,5. 

D 

Sic  Bormans,  n°  2187. 

Comp.  Verviers,  15  juin  et  15  juillet  1896,  Pand.  pér.  belges,  1897, 
n°s  780  et  781  ;  —  trib.  Liège,  14  juillet  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892, 
n°  1S8S. 

Voy.,  pour  le  cas  où  un  des  voisins  démolit  et  reconstruit  dans  son 
intérêt  exclusif  un  mur  suffisant  pour  sa  destination  actuelle,  les  arrêts 
cités  Dall.,  Code  civil  nouveau,  t.  Ier,  p.  1113,  n°  38  et  Flzier-Hermax, 
Code  civil,  t.  Ier,  p.  905,  nos  5  et  suiv. 


Sic  Micha,  n°  203;  —  Audenarde,  12  mai  1893,  Pand.  pér.  belges,  1893, 
n°  112. 

G 

Sic  Bormans,  nos  2194  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie,  Biens,  n°974: 
—  Hic,  t.  IV,  n°  1327.  —  Comp.  Anvers,  S  juillet  1884,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXII,  p.  646  ;  —  trib.  Liège,  14  février  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX, 

b.  De  la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté. 

969.   a)  L'abandon  comprend  le  sol  comme  le  mur;    Tome  vu 

b)  mais  l'abandon  peut  être  limité  à  une  partie  du  mur  ;    n°s§5o 

c)  il  nest  pas  permis  si  ton  retire  néanmoins  du  mur  une 
utilité  quelconque;  d)  il  n'affranchit  pas  des  frais  des 
réparations  et  reconstructions  si  celles-ci  ont  été  occa- 
sionnées par  une  faute;  e)  il  doit  être  accepté  par  ï autre 
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voisin;  f)  et  il  est  fait  sous  la  condition  tacite  que  ce  der- 
nier réparera  ou  reconstruira  le  mur. 

A 

Sic  Pardessus,  t,  Ier,  n°  1G8  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  977. 

L'abandonnataire  n'a  plus  que  les  droits  d'un  voisin  de  mur  non- 
mitoyen.  Voy.  Marcadé  sur  l'art.  656;  —  Cass.  Fr.,  24  mars  18S4,  D.  P., 
1884,  1,  387. 

B 

Sic  Bormans,  n°  2202  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  328  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°977;  —  AuBRYetRAu,  5eédit.,t.  II,  §222;  —  Dall.,  Rép.,Supp., 

v°  Servitude,  n°  178. 

C 

Sic  Bormans,  n°  2203;  —  Micha,  n°  209;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  97S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  179  ;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  389;  —  Charleroi,  7  février  1899,  /.  Trib.,  1899,  301;  —  Paris, 
4  février  1870,  D.  P.,  1870,  2,  217.  —  Comp.  Cass.  Fr.,  30  mai  1S94,  D.  P., 
1895,  1,  669. 

D 

Sic  Micha,  n°  210;  —  Bormans,  n°  2205.  —  Cons.  Verviers,  14  décembre 
1S9S,  Cl.  et  Bonj.,  1899,  p.  174. 

E 
Sic  Bormans,  n°  2208. 

F 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1112;  —  Thtry,  t.  Ier,  n°  772  ;  —  Bormans,  n°  2208; 
—  Micha,  n°  214;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  977;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  328,  et  tous  les  auteurs. 

On  enseigne  que  l'abandon  doit  être  antérieur  aux 
réparations  et  reconstructions;  qu'une  fois  la  dépense 
faite,  chacun  est  définitivement  tenu  de  la  contribution 
et  de  son  payement.  Hue,  t.  IV,  n°  328. 

IV.  Droits  résultant  de  la  'mitoyenneté, 
a.  Principe. 

Tome  vu  970.  Le  consentement  du  voisin  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  constructions  appuyées  contre  le  mur  ou  [exhaus- 
sement de  ce  mur. 

Ce  principe  est  contesté  par  une  grande  partie  de  la 
doctrine.  Nous  la  ferons  connaître  infra  dans  les  appli- 
cations qui  font  l'objet  des  numéros  qui  suivent. 
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/'.  Dos  constructions. 

tl*  I .  a  I  Règle  :  articles  657  et  662;  b)  l'article  662  est    TomeVIl 
restrictif;  c)  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  le  consentement       534. 
du  voisin  ou  d'expertiser  en  dehors  des  cas  qu'il  spécifie. 

B  et  C 
Voy.  Pand.  belges,  t.  LXVT,  v°  Mur  mitoyen,  nos  496  et  suiv.;  —  Bor- 
mans,  nos  2220  et  suiv.,  2232  et  suiv.;  —  Micha,  nos  103  et  suiv.;  — 
Baodry-Lacantinerie,  Biens,  nos  969  et  suiv.;  —  Hic,  t.  IV,  n°  347;  — 
Cass.  Fr.,  2  février  1S97,  D.  P.,  1897,  1,  71;  —  trib.  Bruxelles,  30  mai 
1874,  Pasic.,  1874,  III,  265:  —  Mons,  4  janvier  188S,  Pand.  pér.  belges, 
1889,  n°  1591;  —  justice  de  paix  Wervicq,  30  août  18SS,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXVII,  p.  306;  —  justice  de  paix  Limbourg,  21  septembre  1888, 
ibid.  ;  —  Anvers,  14  mars  1884,  Pasic,  1SS5,  III,  142. 

Sur  la  marche  à  suivre  en  cas  de  refus  de  consentement 
des  voisins,  voyez  Pand.  belges,  t.  LXVI,  v°  Mur 
mitoyen,  nos  523  et  suiv.  ;  Hue,  t.  IV,  n°  347;  Baudry- 
Lacaxtinerie,  Biens,  n°  971;  Demolombe,  t.  II,  nos  366 
et  417. 

On  peut  discuter  l'opinion  de  Laurent,  car  placer  des 
poutres  dans  un  mur,  c'est  y  pratiquer  un  enfoncement; 
exhausser  le  mur,  c'est  y  appuyer  un  ouvrage. 

En  ce  sens,  Arntz,  t.  Ier,  n°  1115;  —  Bormans,  Répert.,  n°  2219;  — 
Baidry-Lacantineriè,  Biens,  n°  970;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  416;  — 
Acbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  et  la  généralité  des  auteurs.  —  Voyez 
cependant  justice  de  paix  Beaumont,  10  mai  1S73,  Pasic,  1S74,  III,  65; 
—  Namur,  11  décembre  1876,  Pasic,  1877,  III,  327;  —  Dinant,  S  juin 
1894,  Pasic,  1894,  III,  2S1  ;  —  Verviers,  14  novembre  1894,  Pand.  pér. 
belges,  1896,  p.  601  ;  —  Anvers,  12  novembre  18S6,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV, 
p.  298. 

Pour  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  faits  sans  l'observation  des  mesures  édictées  par 
l'article  062,  voy.  Cass.  Fr.,  20  novembre  1876,  D.  P.,  1S7S,  1,  416;  — 
Cass.  Fr.,  2  février  1S97,  D.  P.,  1S97,  1,  71  ;  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1899, 
D.  P.,  1S99,  1,  279;—  Hue,  t.  IV,  n°  347;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  972. 

c.  De  l'exhaussement  du  mur  mitoyen. 

I.  Du  droit  d'exhausser. 

9T2.   a)  Il  n'est  pas  absolu  au  point  de  pouvoir  être    TomeVIl 
exercé  sans  utilité  et  dans  l'unique  but  de  préjudicier  au  nos°00>00  • 
voisin;  b)  ou  contrairement  à  une  servitude  acquise. 
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A 
Sic  Bormans,  JRépert.,  n°  2241;  — Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°961: 

—  Demoi.ombe,  t.  XI,  n°  398  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  et  la 
généralité  des  auteurs.  —  Gons.  Hue,  t.  IV,  n°  332.  —  Conip.  Cass.  Fr., 
18  août  1874,  D.  P.,  1875,  1,  155. 

B 

Sic  Demolombe,  t.  XI,  n°  39S.  —  Cons.  Rennes,  31  décembre  18S0, 
Sir.,  1881,  2,  10G. 

II.  Obligations  de  celui  qui  exhausse. 

Tome  vu  OlîJ.  a)  Règle  :  articles  658  et  659  du  code  civil;  b)  il 
n°36l!  a  est  prudent,  bien  que  non  exigé  par  la  loi,  d'obtenir  le 
consentement  du  voisin;  c)  en  cas  de  faute,  il  y  a  respon- 
sabilité; d)  celui  qui  exhausse  doit  indemniser  le  voisin  de 
la  privation  momentanée  de  jouissance;  e)  et  exhausser 
les  cheminées  de  celui-ci,  si  cela  est  rendu  nécessaire. 

A 
Yoy.  Bormans,  Report.,  nos  2245  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  964  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  405.  —  Cons.  Bruxelles,  18  juillet 
1887,  Pasic,  1S8S,  II,  330;  —  trib.  Liège,  23  février  1889,  Pasic,  1889, 
III,  231;  —  trib.  Bruxelles,  22  février  1878,  Bélg.jud.,  18S2,  p.  245;  — 
Cass.  Fr.,  2  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  178. 

B 

Sic  Duranton,  t.  V,  n°  335. 

Partant  de  la  généralité  de  l'article  662  du  code  civil, 
et  de  ce  que  l'exhaussement  étant  un  des  ouvrages  les 
plus  importants,  il  faut  y  appliquer  surtout  la  règle  de 
cet  article,  aussi  absolu  que  les  articles  558  et  559,  des 
auteurs  disent  qu'un  voisin  ne  peut  exhausser  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre,  ou,  en  cas  de  refus,  après  avoir 
fait  régler  par  experts  et  au  besoin  par  justice  le  mode 
des  travaux.  Ces  raisons  nous  semblent  sérieuses. 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1115;  —  Bormans,  n°  2244;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  773; 

—  Demolombe,  t.  XI,  n°  416;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222, 
note  32;  —  Demante,  t.  II,  n°  516 bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  962;  —  Marcadé,  sur  l'art.  662;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  322, 
note  17;  —  Toullier,  t.  III,  n°  206;  —  Solon,  nos  151  et  suiv.;  —  Frémy, 
t.  II,  n°  531  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  295. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exhaussement,   nos   60    et    suiv.;  — 
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Bormans,  n°«  2266  et  suiv.;  —  Vcrviers,  11  août  1880,  Pasic,  1882,  III, 
849;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  lssi,  1).  P.,  ISS?,  1,  77. 

D 

Voy.sur  la  réparation  en  général  du  préjudice,  Pand.  belges, t.  XXXIX, 
v°  Exhaussement,  nos  64  et  suiv.;  —  Bormans,  n°  2273;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  333;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  961. 

Cous.  Gand,  22  mars  1873,  Pasic,  1873,  II,  193;  —  Anvers,  17  octobre 
1888,  Pand.pér.  belges,  1889,  n°  99;  —  Bruxelles,  1S  juillet  1887,  Pasic., 
1S88,  II,  330;  —  trib.  Bruxelles,  23  février  188G,  Pasic,  1886,  III,  146;  — 
justice  de  paix  Thourout,  17  août  1S9S,  J.  des  juges  de  paix,  1900,  p.  41  : 

—  justice  de  paix  Diest,  24  novembre  1883,  Cl.  et  Bon.j.,  t.  XXXII, 
p.  662;  —  Paris,  7  février  1872,  D.  P.,  1S72,  2,  84;  —  Paris,  24  mars 
1879,  D.  P.,  1SS0,  2,  17. 

Comp.  Demolombe,  t.  XI,  n°  406;  —  Aubry  et  Rai,  5e  édit.,t.  II,  §  222: 

—  Duranton,  t.  V,  n°  331. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exhaussement,  n°  73;  —  Bormans, 
n°  2274.  —  Comp.  Demolombe,  t.  XI,  n°  406;  —  Aubry  et  Rac,  5e  édit., 
t.  II,  §  222,  note  41  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  333  ;  —  Orléans,  6  décembre  1881, 
D.  P.,  1882,2,239. 

III.  Conséquences  de  l'exhaussement. 

974.   a)  Celui  qui  exhausse  est  propriétaire  absolu  de    Tome  vu 
la  partie  exhaussée;  b)  sauf  le  droit  duvoisin  d'en  acquérir    n  s6o. 
la  mitoyenneté  (art.  660  du  code  civil);  c)  si  le  mur  est 
reconstruit  en  entier,  il  devient  mitoyen,  sauf  indemnité . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exhaussement,  nos  75  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  1137;  —  Bormans,  nos  2270  et  suiv.  —  Comp.  toutefois  justice  de 
paix  Liège,  13  janvier  1890,  Pasic,  1890,  III,  252. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exhaussement,  nos  79  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  334;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens  n°  967.  —  Réf.  Anvers, 
21  novembre  1894,  Pand.  pêr.  belges,  1895,  n°  166;  —  Cass.  B.,  27  mars 
1SS4,  Pasic,  1SS4,  I,  S7  ;  —  Lyon,  17  décembre  1895,  La  Loi, 
16  mai  1S96. 

C 

Cons.  Bormans,  nos  2261  et  22S1  :  —  Pandectes  belges,  t.  XXXIX, 
v°  Exhaus.,  nos  47  et  suiv.;  —  Cass.  B.,  27  mars  1SS4,  Pasic,  1SS4,  I,  S7. 
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d.  Limite  des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté. 

Tome  vu         975.  a)  Le  droit  du  copropriétaire  s'arrête  là  où  il  y  a 

nos  566  à  ,.  )  ->t    •  \      •   v  j  • 

368.       préjudice  pour  le  copropriétaire  ;  b)  si  l  une  des  maisons 

est  expropriée  pour  utilité  publique,  î expropriant  peid 

s'opposer  à  ce  qu'il  soit  ouvert  des  fenêtres  dans  le  mur 

séparatif  ou   n'autoriser    les    travaux   que   moyennant 

indemnité. 

A 

Namur,  11  décembre  1876,  Pasic,  1877,  III,  327;  —  Gand,  2S  décembre 
1876,  Pasic,  187S,  II,  143;  —  justice  de  pais  Arlon,  14  avril  1883,  Cl.  et 
Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  38;  —  Liège,  19  décembre  1S83,  Pasic,  1884,  II, 
110;  —  justice  de  paix  Liège,  30  mai  1884,  Pasic,  1S86,  III,  334.  — 
Gons.  comm.  Bruxelles,  6  avril  1898,  Pasic,  1S99,  III,  165. 

B 
Voy.  Panel,  belges,  t.  XLIII,  v°  Fenêtre,  nos  52  et  suiv. 

N°  3.  Des  fossés  mitoyens. 
I.   Quand  les  fossés  sont  mitoyens. 

Tome  vu  9Î6,  a)  Règle  :  article  666  du  code  civil;  b)  pour  que 
n°Sg73.  a  Ie  rejet  soit  marque  de  non-mitoyenneté >  il  faut  qu'il  soit 
en  entier  d'un  côté  du  fossé;  c)  il  n'y  a  pas  d'autre  marque 
de  non-mitoyenneté  ;  d)  la  mitoyenneté  et  la  non-mitoyen- 
neté peuvent  être  établies  par  prescription;  e)  la  possession 
annale  ne  fait  pas  tomber  les  présomptions  ;  f)  en  cas  de 
conflit  entre  les  présomptions  et  le  titre,  celui-ci  l'emporte. 

En  ce  qui  concerne  la  présomption  de  mitoyenneté,  les 
marques  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté,  le  nouvel 
article  666  français  (loi  du  20  août  1881)  n'a  fait  que 
reproduire  le  code  civil,  sauf  que,  d'après  cette  nouvelle 
rédaction,  pour  les  fossés  aussi  bien  que  pour  les  haies, 
la  présomption  de  mitoyenneté  cesse  lorsqu'un  seul  des 
héritages  est  clos.  On  appliquera  donc,  sur  ce  dernier 
point,  ce  que  nous  en  disons,  infra,  à  propos  des  haies, 
n°  977,  litt.  D. 

Cons.,  à  cet  égard,  Hue,  t.  IV,  n°  358;  —  Baudry-Lacantixerie,  Bien*, 
n°  992;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  209  ;  —  Orléans,  23  février 
1893,  D.  P.,  1893,2,  394. 
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Sic  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  361  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier, 
11"  1116;  —  Pand.  belges,  t.  XLIII,  \»  Fossé,  n<,s  57  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t  XXXIX,  v°  Exhaussement,  nos  46  et  suiv.:  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  1104;  —  Bormans,  n"  2176;  —  Pirnay,  Code  rural,  n°  119;  — 
Clément  et  Lepinois,  n°  358;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  997;  — 
Dit-, anto\,  t.  V,  no  353;  —  Hue,  t.  IV,  n°  458;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  183; 
—  Daviel,  Lég.  des  cours  d'eau,  t.  II,  p.  850;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v"  Servitude,  n°  208;  —  Grenoble,  13  février  1891,  D.  P.,  1893,  2,  90. 

Contra  :  Demoi.ombe,  t.  XI,  n°  45S  ;  —  Fournel,  Traité  du  voisin.,  t.  II, 
p.  97. 

D 

Sic  Pand.  bel '[/es,  t.  XXXIX,  v°  Ex haussement,  nos  35  et  suiv.;  — 
Bormans,  Répert.,  n°  2179;  —  Clément  et  Lepinois,  nos  356,  383. 

Le  nouvel  article  666,  en  France,  porte,  d'une  manière 
générale,  que  la  présomption  de  mitoyenneté  des  clôtures 
cède  à  la  prescription  contraire. 


Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  363;  —  Bormans,  n°  2181  ;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  475. 

Depuis  la  loi  du  20  août  1881,  aucun  doute  ne  peut 
plus  subsister  en  France,  le  nouvel  article  666  employant 
textuellement  le  terme  prescription. 

Aibry  et  Rau,  5eédit.,  t.  II,  §  620,  note  81  ;  —  Baudry-Lacantinerie. 
Biens,  n°  995. 

F 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  359;  —  Bormans,  n°21S0;  —Hue,  t.  IV, 
n°  356;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  996;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  222;  —  Bordeaux,  13  juillet  1886,  D.  P.,  188S,  2,  80;  — 
Cass.  Fr.,  19  mars  1872,  D.  P.,  1S73,  1,  67. 

IL  Droits  et  charges  résultant  de  la  mitoyenneté. 

9? 7 .   a)  Les  arbres  crûs  dans  le  fossé  sont  mitoyens    Tomevii 
et  chacun  des  copropriétaires  peut  demander  qu'ils  soient 
abattus;  b)  le  communiste  peut  s' affranchir  de  contribuer 
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aux  frais  d'entretien  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
neté; c)  sauf  s'il  continue  à  utiliser  le  fossé;  d)  ou  si  celui-ci 
sert  de  lit  à  une  eau  courante. 


A 
Sic  Panel,  belges,  t.  XLIII,  v°  Fossé,  n°8  75  et  suiv. 

B 


C'est  ce  que  porte  l'article  33  du  code  rural  belge 
de  1886,  qui  a  abrogé  l'article  669  du  code  civil.  Il  en 
est  de  même  du  nouvel  article  667  introduit  par  la  loi 
française  du  20  août  1881.  Il  serait  donc  sans  intérêt  de 
reproduire  la  doctrine  et  la  jurisprudence  antérieures. 


eu 

L'article  33  du  code  rural  belge  consacre  ces  excep- 
tions d'une  manière  générale,  en  disant  que  la  renon- 
ciation à  la  mitoyenneté,  pour  se  soustraire  à  la  charge 
d'entretien,  n'est  admissible  que  si  le  fossé  sert  exclusi- 
vement à  la  clôture. 

Clément  et  Lepinois,  n°  3S1. 

Il  semble  résulter  du  rapport  de  M.  Clément  (D.  P., 
1882,  4,  8,  note  1)  que  c'est  en  ce  sens  que  devrait  être 
interprété  le  nouvel  article  667  français.  Cependant,  cette 
disposition  porte  simplement  que  la  faculté  d'abandon 
cesse  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Le  rapport  fait  remarquer  qu'il  ne  suffirait  pas  d'eaux 
stagnantes  dans  le  fossé  ou  même  qui  se  déversent  dans 
la  partie  inférieure  de  la  pente,  qu'il  faut  que  le  fossé  soit 
consacré  à  l'écoulement  des  eaux  et  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
maintenir  le  cours  habituel  dans  l'intérêt  des  fonds 
voisins. 

Il  n'est  pas  contesté  que  l'abandon  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  le  fossé  mitoyen  sert  à  borner  deux  fonds.  Ce 
serait  donner  le  moyen  de  supprimer  la  borne. 

L'abandon  de  la  mitoyenneté  est  fait  sous  la  condition 
tacite  que  le  voisin  entretienne  le  fossé  de  manière  à  ce 
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qu'il  remplisse  sa  destination,  sinon  la  transmission  de 
propriété  peut  être  résolue. 

Pand.  belges,  t.  XLIir,  vj   Fossé,   nos  91   et  suiv.;    —   Clément  et 
Lbpinois,  n°373;  —  Pardessus,  t.  Ier,  nos  184  et  suiv. 

Celui  qui  a  fait  l'abandon  ne  peut,  plus  tard,  con- 
traindre le  voisin  à  lui  revendre  la  mitoyenneté.  C'est 
d'autant  moins  douteux  aujourd'hui,  en  France,  que 
l'article  668  nouveau  repousse  la  cession  forcée  de  la 
mitoyenneté  des  fossés. 

N°  4.  Des  haies  mitoyennes. 
I.   Quand  les  haies  sont  mitoyennes. 

&?7bis.  a)  Règle  :  article  670  du  code  civil;  b)  la  Tome  vu 
présomption  existe  même  pour  les  haies  sèches;  c)  si,  au  n°gli. a 
delà  de  la  haie,  il  y  a  un  fossé  séparalif  des  héritages, 
la  question  de  propriété  du  fossé  emportera  celle  de  la 
haie;  d)  pour  exclure  la  présomption  de  la  mitoyenneté 
de  V article  670  du  code  civil,  il  suffit  que  celui  des  héri- 
tages qui  est  clos  le  soit  par  une  clôtitre  de  n'importe 
quelle  nature;  e)  si,  lorsque  la  haie  a  été  plantée,  un  seul 
des  héritages  était  clos,  la  présomption  n  existe  pas;  f)  il 
ny  a  pas  lieu  à  mitoyenneté  par  destination  du  père  de 
famille;  g)  s  il  y  a  titre,  il  l'emporte  sur  les  présomptions  ; 
h)  la  propriété  exclusive  peut  être  acquise  par  prescrip- 
tion; i)  la  possession  annale  ne  détruit  pas  les  pré- 
somptions de  la  loi. 

A 

Cette  disposition  est  aujourd'hui  remplacée  en  Belgique 
par  l'article  32  du  code  rural  de  1886.  La  rédaction  nou- 
velle a  simplement  remplacé  les  mots  de  l'article  070  : 
-  plantée  sur  la  ligne  séparative  »  par  ceux-ci  :  «  qui 
sépare  les  héritages  » . 

En  France,  l'article  670  se  trouve,  en  grande  partie, 
remplacé  par  le  nouvel  article  666,  introduit  par  la  loi 
du  20  août  1881  et  qui,  sous  certaines  conditions,  déclare 
mitoyennes  toutes  clôtures  qui  séparent  les  héritages. 
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L'article  32  du  code  rural  belge  ne  parle  pas  de 
marques  de  non-mitoyenneté  à  propos  des  haies.  En 
France,  le  nouvel  article  666  fait,  au  contraire,  exception 
à  la  règle  quand  il  y  a  marque  contraire;  et  comme  cette 
disposition  s'applique  à  toute  clôture,  il  peut  y  avoir  des 
marques  de  non-mitoyenneté  pour  les  haies  vives  ou 
mortes,  marques  que  la  loi  n'a  pas  spécifiées,  vu  leur 
variété  infinie.  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Leroy  qu'on 
a  voulu  laisser  aux  tribunaux  l'appréciation  de  ces  signes. 

Voy.  Hue,  t.  IV,  n°  358;  —  Dall.,  Nouveau  code  civil,  t.  Ier,  p.  H33, 
nos  77  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  476. 

Le  rapport  de  M.  Leroy  déclare  que  les  marques  de 
non-mitoyenneté  d'une  haie  ne  substituent  pas  une  pré- 
somption de  pleine  propriété  de  la  haie  à  la  présomption 

de  mitovenneté. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLIX,  v°  Raie,  nos  73  et  suiv.;  —  Clément  et 
Lepinois,  Code  rural,  n°  3S7. 

Cette  question  ne  peut  plus  être  soulevée  en  France, 

le   nouvel   article  0(30    consacrant   la  mitoyenneté  des 

clôtures,  sans  distinction. 

C 

Voy.  Demolombe,  t.  XI,  n°  470;  —  Massé  et  Vergé,  p.  176,  note  2. 
Contra,  en  sens  divers,  Delvixcourt,  t.  Ier,  p.  399;  —  Pardessus,  t.  Ier, 
p.  421;  —  Duranton,  t.  V,  n°  375. 

D 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  396;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  471;  — 
Pardessus,  t.  Ier,  nos  188  et  suiv.  —  Comp.  cependant  Duranton,  t.  V, 
n°  386. 

E 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  398;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°991;  —  Hue,  t.  IV,  n°  358;  —  Cass.  Fr.,  12  mars  1872,  D.  P.,  1S72,  1, 
320;  —  Dijon,  11  mars  1896,  D.  P.,  1S97,  2,  111. 


Par  titre,  l'article  32  n'entend  pas  un  instrumentum,  mais  tout  fait 
juridique  opposable  aux  tiers.  —  Clément  et  Lepinois,  n°  390. 

Quant  à  la  probanec  du  titre,  des  auteurs  exigent  qu'il  soit  commun 
aux  deux  parties.  Sic  Duranton,  t.  V,  n°  308;  —  Taulier,  t.  II,  p.  388;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  222,  note  S9bis.  —  Contra  :  Hue,  t.  IV, 
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n"  358;  —  Bàudry-LàCàntinerie,  Biens,  n°  994,  et  Bordeaux,  13  juillet 
1SSG,  D.  P.,  1888,  2,  80. 

H  &  I 

Sic  Clément  et  Lepinois,  ti°  392,  412;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§620,  note  81. 

L'article  '-12  du  code  rural  belge,  sur  ce  point,  reproduit 
simplement  la  rédaction  de  l'article  670  du  code  civil,  en 
parlant  d'une  possession  suffisante  de  propriété  exclusive. 
Le  nouvel  article  660  français  est  plus  précis  et  parle  de 
prescription  contraire.  Cons.  Cass.  Fr.,  24  janvier  1882, 
D.  P.,  1882',  1,  190. 

II.  Des  droits  et  charges  résultant  de  la  mitoyenneté. 

97H.  Ils  suivent  les  règles  ordinaires  de  la  mitoyenneté.    To^le8y11 

Les  produits  de  la  haie  mitoyenne  se  partagent. 
L'article  669  français  nouveau  dit  que  ce  partage  se  fait 
par  moitié. 

L'article  33  du  code  rural  belge  porte  que  la  haie 
mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais  communs.  C'est  ce 
que  dit  aussi,  en  termes  généraux  applicables  à  toute 
clôture,  le  nouvel  article  607  français. 

L'article  33  du  code  belge  ajoute  que  le  voisin  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  l'entretien  par  l'abandon  de 
la  mitoyenneté.  Cet  abandon  implique  celui  du  sol. 

Orban,  Code  rural,  n°  446;  —  Nancy,  7  février  1875,  D.  P.,  1S75, 
2  224. 

L'article  067  nouveau,  en  France,  consacre  également 
la  faculté  d'abandon  pour  toute  clôture,  donc  pour  les 
haies. 

L'abandon  doit  être  accepté  par  l'autre  voisin. 

Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Baie,  nos  156  et  suiv. 

L'abandon  est  fait  sous  la  condition  tacite  du  maintien 
et  de  l'entretien,  à  défaut  de  quoi  il  peut  être  résolu. 

Clément  et  Lepinois,  n°  403  ;  —  Orban,  n°  449. 

L'abandon  est  définitif  et  ne  peut  plus  tard  exiger  la 

SUPPL.  —  T   II.  34 
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revente,  Panel,  belges,  t.  XLIX,  \°  Haie,  n°  161.  C'est 
ce  qui  résulte  du  principe  que  la  cession  forcée  des  haies 
n'est  pas  admissible,  principe  formellement  consacré 
aujourd'hui,  en  France,  par  l'article  068  nouveau. 

III.  Des  arbres  mitoyens. 

Tome  vu         9T9.   A.)  Règle  :   article   673  du  code  civil;  b)  par 
n°s°   '     '  exception,   il  permet  de  demander  Vabatage;  c)  pour  le 
surjjlus,  on  suit  les  règles  générales  de  la  mitoyenneté. 

A 

L'article  673  du  code  civil  est  abrogé  et  remplacé,  en 
Belgique,  par  l'article  34  du  code  rural  belge  de  1886. 

Cet  article  34  déclare  mitoyens,  comme  le  faisait 
l'article  673,  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie. 
Il  importe  peu  que  la  pousse  ait  eu  lieu  par  hasard  ou 
par  plantation.  Pirnay,  Code  rural,  n°  129. 

L'article  670  nouveau,  en  France,  porte  aussi  que  les 
arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie,  et  que  les  arbres  plantés  sur  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages  sont  aussi  mitoyens  ; 
mais,  à  la  différence  de  l'article  34  belge,  il  n'ajoute  pas 
les  mots  :  «  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  du  contraire  » . 

B 

L'article  34  du  code  rural,  qui  remplace  l'article  673 
du  code  civil,  a  reproduit  le  droit  de  faire  arracher  les 
arbres  mitoyens;  de  même  le  nouvel  article  670  français. 
On  s'est  écarté  du  code  civil,  qui  permettait  de  requérir 
l'abatage  afin  d'empêcher  le  rejet  des  souches. 

Mais  la  faculté  d'arracher  cesse  lorsque  l'arbre  sert  de 
borne  régulièrement  établie. 

Clément  etLEPixois,  n°  410;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1006; 
—  Pardessus,  t.  Ier,  n°  1S9;  —  Toui.lier,  t.  III,  n°  235. 

C 

L'article  34  du  code  rural  belge  a  mis  fin  à  une  contro- 
verse élevée  sous  le  code  civil.  Il  dispose  que  les  fruits 
des    arbres    croissants    dans    la    haie   mitoyenne    sont 
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recueillis  par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement, 
soit  qu'ils  aient  été  cueillis,  et  que,  quand  ces  arbres 
meurent,  sont  arrachés  ou  coupés,  le  partage  du  bois 
s'opère  dans  la  même  proportion.  Le  nouvel  article  670 
français  (loi  du  20  août  1881)  contient  des  dispositions 
semblables,  avec  certaines  différences  de  rédaction  qui 
n'empêchent  pas  que  le  système  soit  identique. 

N°  5.  Principes  communs  aux  fusses  et  aix  haies. 

980.   a)  On  ne  peut  ni  force)'  à  se  clôturer  par  ces    Tome  vu 
modes  ;  b)  ni  exiger  la  cessioyi  forcée  ;  c)  il  ri  y  a  pas  indi- 
vision forcée;  d)  un  voisin  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  Vautre,  remplacer  la  haie  par  un  mur,  même  construit 

sur  son  terrain. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIIL  v°  Fossé,  n°  67;  t.  XLIX,  v°Haie,  n°  125;  — 
Clément  et  Lepinois,  n°  371. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIII,  v°  Fossé,  n°s  71  et  suiv.;  t.  XLIX,  v°  Haie, 
nos  126  et  suiv.;  —  Demante,  t.  II,  n°  523 bis;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°s  450  et  468  ;  —  Duranton,  t.  V,  n°*  362  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  III, 
n°  227  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1308. 

Contra  :  Clément  et  Lepinois,  n°  377;  — Favard,  v°  Servitude,  sect.  II, 
§4,  n°  11. 

La  question  est  aujourd'hui  tranchée,  en  France,  par 

l'article  668  nouveau. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie,  n°  131  ;  —  Duranton,  t.  V,  n°  361  ; 

—  Fournel,  Traité  du  voisin.,  t.  II,  p.  111. 
Contra  :  Clément  et  Lepinois,  n°  463;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 

§  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1309;  —  Demante, 
t.  II,  n°  523  bis  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  463;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  185  ; 

—  Duvergier,  t.  Ier,  n°  227,  note  1. 

D 

Aujourd'hui,  l'article  34  du  code  rural  belge,  innovant, 
autorise  le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  à  la 
détruire,  jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge  de 
construire  un  mur  sur  cette  limite.  La  proposition  de 
Laurent  n'est  donc  plus  vraie.  Le  rapporteur,  M.  Smolders, 
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signalant  la  portée  du  texte  de  l'article  34,  a  fait  remar- 
quer que  le  consentement  du  voisin  ne  serait  pas  néces- 
saire. Il  en  est  de  même,  en  France,  depuis  l'article  668 
nouveau,  même  pour  les  fossés;  mais  les  fossés  ne 
pourraient  être  comblés  s'ils  servent  habituellement  à 
l'écoulement  des  eaux. 

Le  mur  nouveau,  propriété  exclusive  de  son  construc- 
teur, doit  être  établi  à  la  limite  extrême  de  son  terrain  et 
joindre  immédiatement  le  terrain  du  voisin. 

Clément  et  Lepinois,  n°  409. 

La  destruction  partielle  par  le  propriétaire  entraîne 
l'obligation  de  construire  un  mur. 

Trib.  Moulins,  25  février  1888,  Sir.,  18SS,  2,  221  ;  —  Baudry-Lacax- 
tinerie,  Biens,  n°  1004;  —  Hue,  t.  IV,  n°  3G1. 


§  3.   Des  plantations. 

N°  1.  De  la  distance. 

Tome  vin        981.  a)  Article  671  du  code  civil;  b)  il  ne  crée  pas  une 

nos  i  a  u.  présomption  légale  de  propriété;  c)  il  s  applique  aux  arbres 
non  plantes  de  main  d  homme;  d)  même  aux  héritages 
urbains;  e)  et  aux  héritages  clos  ;  f)  quel  que  soit  le  mode 
de  culture  du  fonds  ;  g)  même  lorsque  le  terrain  est  boisé. 


L'article  671  du  code  civil  est  remplacé,  en  Belgique, 
par  l'article  35  du  code  rural  du  7  octobre  1886. 

L'article  30  du  même  code  remplace  également  une 
partie  de  l'article  671,  en  disposant  que  les  haies  vives 
doivent  être  établies,  à  défaut  d'usage  contraire,  à 
cinquante  centimètres  au  moins  de  la  limite. 

En  France,  le  nouvel  article  671  a  été  modifié  par  la 
loi  du  20  août  1881 ,  en  ce  qu'il  s'applique  aussi  textuelle- 
ment aux  arbrisseaux  et  arbustes  et  que,  abandonnant  la 
distinction  entre  les  arbres  à  haute  tige  et  à  basse  tige, 
il  fixe  à  deux  mètres  la  distance  légale  pour  les  plantations 
dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres. 

Rouen,  14  janvier  1899,  D.  P.,  1S99,  2,  334. 
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A  la  différence  du  texte  belge,  la  loi  française  ne  vise 
pas  expressément  les  haies  vives,  mais  elles  sont  com- 
prises dans  le  mot  arbustes. 

Aibky  et  Rao,  5e  édit.,  t.  II,  §  197,  note  12;—  Hic,  t.  IV,  n°357. 

L'article  35  du  même  code  rural  dispose  que  les  arbres 
fruitiers  de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en  espalier 
de  chaque  côté  du  mur  sépara tif  de  deux  propriétés,  sans 
qu'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance;  que  si  ce 
mur  n'est  pas  mitoyen,  son  propriétaire  a  seul  le  droit  d'y 
appuyer  ses  espaliers. 

On  enseigne  que  cette  disposition  a  créé  un  régime 
exceptionnel  pour  les  arbres  en  espalier;  qu'ils  sont 
affranchis  des  distances  ordinaires,  même  lorsqu'on  n'est 
ni  propriétaire  mitoyen  ni  propriétaire  exclusif  du  mur. 

Sic  Detroz,  Discours,  Belrj.jud.,  1890.  —  Contra  :  Clément  et  Lepinois, 
n°  43S.  —  Cons.  justice  de  paix  Arlon,  2S  février  1880,  Cl.  et  Bonj., 
1884,  683. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  mur,  les  espaliers  ne  peuvent 
être  plantés  qu'aux  distances  ordinaires.  Panel,  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Espalier,  n°  8. 

En  France,  la  loi  du  20  août  1881,  qui  a  modifié 
l'article  671  du  code  civil,  porte  les  mêmes  dispositions 
que  l'article  35  du  code  rural  belge,  sauf  qu'il  ne  restreint 
pas  son  application  aux  seuls  arbres  fruitiers,  et  qu'il 
dispose  que  les  espaliers  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
dépasser  la  crête  du  mur. 

Le  code  rural  ne  détermine  pas  la  distance  à  observer 
pour  les  plantations  lorsqu'il  s'agit  des  voies  publiques. 
Ce  sont  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  cette 
matière. 

Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  415  et  suiv.;  —  trib.  Liège, 
12  août  1881,  Pasic,  1862,  III,  137;  —  Cass.  B..  20  juin  1872,  Pasic, 
1872,  I,  352;  —Cass.  Fr.,  16  décembre  1881,  D.P.,  1882,  1,  185.  —  Comp. 
Dijon,  7  décembre  1S71,  D.  P.,  1S72,  5,  414. 

B 
Sic  Baldry-Lacantinepje,  Biens,  n°  101 1;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IT, 
g  320,  note  11  ;  —  Perrin,  Code  des  constr.,  n°  235;  —  Cass.  Fr.,  11  août 
1875,  D.  P.,  1876,  1,82. 
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Sic  P and.  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie,  n°  ISS;  —  Pirnay,  Code  rural, 
n°  133;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1011;  —  Demolombe,  t.  XI, 
n°  490;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197;  —  Cass.  Fr.,  2  juillet 
1877,  D.  P.,  1878,  1,  214;  —  Cass.  Fr.,  27  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  416. 

D 

Sic  Clément  et  Lepixois,  n°  427;  —  Orban,  Code  rural,  n°  4G0;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1011  et  tous  les  auteurs  à  l'exception 
de  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v°  Arbres,  n°  42;  —  Goupy,  Loi  des 
bât.,  p.  386;  —  Gappeau,  Lég.  rurale,  n°  98. 

£ 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  428;  —  Pirnay,  n°  133;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, Biens,  n°  1011;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197;  — 
Demolombe,  t.  XI,  n°  486. 

Contra  :  Sebire  et  Carteret,  Encycl.,  v°  Arbres,  n°  9;  —  Solon", 
Servitude,  n°  239;  —  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  II,  n°  582. 

G 

Le  code  forestier  belge  a  tranché  la  question  en  ce  sens, 
en  renvoyant,  par  ses  articles  110  et  179,  à  l'article  972 
du  code  civil. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie,  n°  193;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  42S. 

Contra,  en  France,  pour  le  cas  où  les  héritages  contigus  sont  tous 
deux  boisés,  Demolombe,  t.  XI,  n°  4S9;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  306. 

Tome  vin  982.  a)  A  la  différence  des  règlements,  les  usages 
n°s  a  '  peuvent  être  postérieurs  au  code-,  b)  ils  peuvent  être 
prouvés  par  témoins;  c)  le  renvoi  aux  règlements  et 
usages  s  applique  aux  arbres  de  basse  tige  et  aux  haies 
vives  ;  d)  les  tribunaux  décident  si  un  arbre  est  à  haute 
ou  à  basse  tige;  e)  cette  question  dépend  de  V essence  de 
V arbre;  f)  même  lorsqiiil  est  planté  dans  une  haie;  g)  la 
dislance  se  mesure  à  compter  du  cœur  de  Tarbre;  h)  on 
comprend  dans  la  distance,  toute  la  largeur  d'un  sentier 
entre  les  deux  héritages;  i)  si  c'est  un  mur,  une  haie,  un 
ruisseau,  distinctions . 

Le  code  rural  belge  (art.  30  et  35),  en  remplaçant 
l'article  071   du  code  civil,  a  éliminé,  dans  ces  deux 
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dispositions,  la  mention  des  règlements.  Le  rapporteur 
a  donne  pour  motifs  de  cette  suppression  que  l'article  67  I 
faisait  allusion  à  des  réglemente  anciens,  adoptés  par  des 
parlements  français,  sans  application  en  Belgique;  qu'il 
ne  saurait  exister  de  règlements  nouveaux,  les  conseils 
provinciaux  ou  communaux  ne  pouvant  légiférer  sur  cette 
matière  d'intérêt  général. 

Le  texte  de  l'article  35  du  code  rural  belge  ne  fixe  la 
distance  lui-même  qu'à  défaut  «  d'usages  constants  et 
reconnus  ».  Les  discussions  fournissent  sur  l'interpré- 
tation de  ces  mots  une  doctrine  qui  sera  probablement 
invoquée  dans  les  procès.  Le  rapporteur  insistait  sur 
l'utilité  de  supprimer  le  renvoi  aux  usages  locaux,  sou- 
vent mal  définis  et  peu  connus.  M.  De  Sadeleer  s'y 
opposa,  en  disant  que,  du  moment  qu'il  y  a  doute,  dissen- 
timent dans  l'interprétation  de  la  coutume,  les  tribunaux 
devront  s'en  tenir  au  code. 

Cons.  Pcmd.  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie,  n°  203  ;  —  Clément  et  Lepinois, 
u°  429. 

Il  est  à  remarquer  que  les  textes  ne  renvoient  réelle- 
ment aux  usages  que  lorsque  ceux-ci  fixent  une  distance. 
Si  l'usage  est  de  n'observer  aucune  distance,  c'est  la  loi 
seule  qui  sera  applicable;  d'ailleurs  cette  habitude  serait 
plutôt  une  absence  d'usage. 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  429;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  493;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197;  —  Joccoto.n,  Actions  civiles,  n"  272. 

Contra  :  Verriers,  22  février  1871,  Ci.,  et  Bonj.,  1S71,  p.  1172;  — 
justice  de  paix  Liège,  3  juin  18S0,  Cl.  et  Bonj.,  18S0,  308;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  1010;  —  Carou,  Act.  posses.,  n°  227,  et  Jurid. 
desjust.  de  paix,  n°  506;  —  Garnter,  n»  227. 

DiE 
Sic  trib.  Soissons,  7  août  1872,  D.  P.,  1S73,  5,  419,  même  pour  les 
arbres  en  pépinière;  —  Cass.  Fr.,  12  avril  1SS0,  Sir.,  1880,   1,  273;  — 
Baidry-Lacantinerie,  Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1313. 

Nous  avons  vu  supra,  n°  981,  litt.  A,  qu'aujourd'hui, 
en  France,  la  distance  à  observer  dépend  de  la  hauteur 
des  plantations  et  non  plus  de  l'essence  des  arbres. 
Cass.  Fr.,   27  décembre   1897,  D.    P.,   1898,   1,  171. 
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Toutefois,  la  question  y  subsiste  encore  quand  il  y  a  lieu 

de  recourir  à  d'anciens  usages  fondés  sur  la  distinction 

aujourd'hui  proscrite. 

F 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie,  nos  200  et  suiv.;  —  Clément  et 
Lepinois,  n°  434;  —  justice  de  paix  Beaumont,  15  novembre  1873,  Pasic., 

1874,  III,  66. 

G 

Sic  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §197;  —  Hue,  t.  IV,  n»  304;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  h°  1011  ;  —  Solon,  Servitude,  n°  243.  — 
Contra  :  Demolombe,  t.  XI,  n°  496.  —  Cons.  Gass.  Fr.,  21  octobre  1S95, 
D.  P.,  1S96,  2,  2SS. 

H  &  I 

Voy.  Dali,.,  Rép.,  Supp.  v° Servitude,  n°  231  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  197;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n«  1010;  —  Demolombe, 
t.  XI,  n°  495;  —  Solon,  n°  242;  —  Duranton,  t.  V,  n°  387;  —  Pardessus, 
t.  Ier,  n°  194,  en  sens  divers. 

N°  2.  Sanction.  Prescription. 

Tome  mu        98ÎI.   a)  Article  672  du  code  civil;  b)  le  droit  de  faire 

arracher  est  absolu;  c)  il  est  donné  à  celui  qui  a  un  droit 

réel;    d)   notamment   à   V  usufruitier  ;   e)    si   les   arbres 

subsistent  depuis  trente  ans,  il  y  a  prescription  acqui- 

sitive;  f)  . . .  qui  commence  du  jour  où  l'arbre  sort  de  terre; 

g)  même  dans  les  taillis  ou  sur  vieille  souche;  h)  en  cas  de 

prescription,  les  plantations  peuvent   être  renouvelées-, 

i)  le  droit  de  maintenir  les  arbres  peut  s'établir  par  litre 

ou  destination  du  père  de  famille;  j)  et  de  même  celui  de 

les  remplacer . 

A 

En  Belgique,  l'article  672  du  code  civil  est  remplacé 
par  l'article  36  du  code  rural  de  1886,  qui  donne  le  droit 
de  faire  arracher  les  arbres,  haies,  arbrisseaux  et  arbustes 
plantés  à  une  distance  insuffisante. 

L'article  672  nouveau,  en  France,  permet  au  voisin  de 
se  contenter  d'exiger  la  réduction  à  la  hauteur  légale. 
Le  projet  de  code  rural  belge  portait  la  même  disposition, 
mais  elle  a  été  écartée.  L'option  entre  l'arrachage  et  le 
recépage  appartient  au  propriétaire  des  arbres. 

Caen,  25  février  1883,  D.  P.,  1SS4,  2,  215;  —  Cass.  Fr.,  27  décembre 
1S97,  D.  P.,  1898,  1,  171. 
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B 
Sic  Demolombe,  t.  \l,  h    198;  —  Aubry  elR.Au,  5«édit.,t.  II,  §  197;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1013;—  Garnier,  Act.  posses.,  p.  227;  — 
Perbjn,  v°  Arbres,  n°  213. 

C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  l.  XLIX,  v°  Haie,  n°211;  —  Clément  et  Lepinois, 
n°  440;  —  Orban,  n°  465;  —  Pirnay,  n°  13S;  —  Baldby-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1013;  —  justice  de  paix  Eccloo,  4  octobre  1S75,  Cl.  et  Bonj., 

t.  XXVII,  p.  418. 

E 

Sic  Pirnay,  n°  142;  —  Orban,  n°  465;  —  Clément  et  Lepinois,  n°  443; 
—  "Wodon,  Passes.,  t.  III,  n°  443;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Haie, 
n°  219;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  499;  —  Solon,  n°  244;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  197;  —  Troplong,  Prescript.,  t.  1er,  no  34g;  _  Cass.  Fr., 
2  juillet  1S77,  Sir.,  1877,  1,  302. 

F 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1133;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  494;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197;  —  Duranton,  t.  V,  n°  390;  —  Troplong, 
Prescript. j  t.  Ier,  n°s  346  et  347;  —  Solon,  n°  244;  —  Vaudoré,  Droit  rural, 
t.  Ier,  n°  222;  —  Carou,  Act.  possess.,  n°  379;  —  Proudhon,  t.  VII, 
p.  367  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  499  ;  —  Foucher,  Comment,  de  la  loi 
de  1838,  n°  292  ;  —  Garnier,  p.  227; —  Vazeille,  Prescription,  t.  Ier, 
n°  118;  —  Toullier,  t.  IIL  n°  215;  —  Gass.  Fr.,  2  juillet  1S77,  précité. 

G 

Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  445  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197, 
note  19;  —  Hue,  t.  IV,  n°  366.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  2  juillet  1877,  D.  P., 
1S7S,  1,229;  —  Cass.  Fr.,  27 mars  1888, D.  P.,  18S8,  1,  416. 

H 

Sic  "Wodon,  Poss.,  n°  560;  — Adan,  Cours  de  droit  civil,  n°  1044;  — 
Arntz,  t.  Ier,  n°  1133  ;  —  Rouen,  14  janvier  1899,  D.  P.,  1899,  2,  334. 

Contra  :  Clément  et  Lepinois,  n°  443;  —  Pirnay,  n°  142;  —  Detroz, 
Discours,  1S90;  —  Cass.  B.,  20  novembre  1873,  Pasic.,  1873,  1,  347;  — 
Tongres,  23  novembre  1SS6,  Belg.jud.,  1887,  77S. 

La  question  est  tranchée  législativement  en  France, 
le  nouvel  article  672  donnant  le  droit  de  conserver  les 
arbres  s'il  y  a  prescription  trentenaire,  et  portant  que  le 
voisin  ne  peut  remplacer  les  arbres  qui  meurent,  sont 
coupés  ou  arrachés,  qu'en  observant  la  distance  légale. 

Cons.  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens,  n°  1014,  qui 
applique  cette  règle  également  au  cas  où  le  droit  de 
conserver  les  arbres  résulte  d'un  titre  ou  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille. 
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I 
Voy.  Pond,  belges,  t.  XLIX,  v"  Haie,  n05  216,  227;  t.  XXX,  v°  Desti- 
nation du  père  de  famille,  nos  96,  103  et  suiv.;  —  Clément  et  Lepixols, 
n°  446;  —  Ada\,  n°  1045;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  Biens,  n°  1014,  et 
Droit  civil,  t.  Ier,  n°  1316  ;  —  Demolombe,  t.  XI,  nos  501  et  502.  —  L'article 
français  672  nouveau  est  formel  à  cet  égard. 

N°  3.  Droit  du  voisin  quant  aux  branches  et  aux  racines. 

Tome  viii       984.   a)  Article  672  du  code  civil;  b)  il  est  applicable 
nos  45  à  2i.  aux  fo0is.  cj  ef  aux  arbres  plantés  dans  la  distance  légale; 

d)  mais  non  aux  autres  lorsque,  toutefois,  il  y  a  titre; 

e)  ...  ou  destination  du  père  de  famille;  f)  ...  ou  pres- 
cription; g)  le  droit  d'avancer  les  branches  peut  être  acquis 
par  destination  du  père  de  famille  ;  h)  ...  et  par  prescrip- 
tion; i)  le  droit  de  couper  les  racines  est  imprescriptible. 

A  &  B 

Les  alinéas  2  et  3  de  l'article  672  sont  textuellement 
reproduits  par  l'article  37  du  code  rural  belge  de  1886. 
Le  code  forestier  belge  de  1854  renvoie  à  l'article  672, 
donc  aussi  à  la  disposition  qui  y  est  substituée. 

Voy.  Po.nd.  belges,  t.  XIII,  v°  Bois  et  forêts,  n«s  5S0  et  suiv.,  870  et  suiv. 

De  même,  en  France,  l'article  673  nouveau  a  consacré 
les  principes  du  code  civil. 

L'obligation  de  couper  les  branches  ne  concerne  que  la 
partie  qui  dépasse  la  ligne  séparative.  Bordeaux,  8  février 
1881,  D.  P.,  1884,5,445. 

Le  texte  ne  parle  que  des  arbres.  Cons.  Rouen,  14  jan- 
vier 1899,  D.  P.,  1899,2,334. 

Bien  que  le  texte  semble  n'accorder  le  droit  qu'au 
propriétaire,  on  enseigne  qu'il  peut  être  exercé  par  le 
fermier  pour  défendre  sa  jouissance.  Le  rapporteur 
français,  M.  Leroy,  s'en  est  expliqué. 

Sic  Dai.l.,  Réf.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  237  ;  — Aubry  et  Rau,  lre  édit., 
t.  II,  §  197,  note  22 ter;  —  Mayjuron,  Code  rural,  p.  69;  —  trib. 
Louviers,  28  avril  1899,  D.  P.,  1899,  2,  424. 

Contra  :  justice  de  paix  Livarot,  24  novembre  1898,  D.  P.,  1899, 2, 372:  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  Biens,n°  1018;  —  De  Croos,  Code  rur.,t.  Ier, n°  204. 

Il  a  été  dit  clans  les  discussions,  au  Sénat  français, 
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qu'on   ne  peul  couper  les  racines  qu'on  ne  pourrait  pas 
atteindre  par  sillon  ou  par  le  fer  le  plus  profond  de  la 

bêche. 

c 

Sic  Demolombe,  t.  XI,  n"  506;  —  Baodry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1016; 
—  Aubry  olRu  ,  5e  édit.,  t.  II, §  : 

D  &  E 
Pand.  hchjcs,  t.  XIV,  v°  Brandie,  n°  14;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.    II,   s    197.     —    Comp.    Clément    et    Lepinois    qui  distinguent.    — 
à:  Liège,  S  novembre  1S77.  Pasic.,  1878,  II,  4S:  —  Pirnay,  n°  146. 

H    e'c    I 

Aujourd'hui,  l'article  37  du  code  rural  belge  déclare 
imprescriptible,  indistinctement,  le  droit  défaire  couper 
les  branches  ou  les  racines.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  673  nouveau  français. 

Il  semble  admis  que  le  droit  du  propriétaire  de  con- 
server les  branches  et  les  racines  peut  résulter  d'un  titre. 

Voy.  Dall.,  Rëp.,Supp.,  v°  Servitude,  n°  240;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1019:  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  197;  —  Agen,  3  mars 
1893,  D.  P.,  1894,  2,  3. 

Mais  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  couper  les 
racines  et  de  faire  couper  les  branches  peut  être  entrave 
par  la  destination  du  père  de  famille,  est  débattue. 

Dans  le  sens  de  Laurent,  voy.  Demolombe,  t.  XI,  n°  508;  —  Proudhon, 
Domaine  public,  t.  II,  n°  5S1. 

Contra  :  Durantox,  t.  V,  n°  398;  —  Marcadé,  sur  l'art.  672  :  —  Massé 
et  Vergé,  t.  II,  p.  1S1,  note  3;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  g  197, 
note  29;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1019;  —  Pardessus,  t.  Ier, 
n°  196;  —  Vazeii.le,  Prescrip.,  n°  1  : 

N°  4.  Des  fruits  des  arbres. 

ÎJ85.  a)  Les  fruits  appartiennent  toujours  au  proprié-    Tomevin 
taire  de  l'arbre;  b)  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  passage  pour  n°s  " a 
la  récolte. 

L'article  37  du  code  rural  belge  porte  que  les  fruits 
tombés  naturellement  sur  la  propriété  du  voisin  lui  appar- 
tiennent. Il  en  est  de  même  de  l'article  673  nouveau 
français. 
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B 


Sic  Clément  et  Lepinois,  n°  459;  —  Orban,  n°  468;  —  Duranton,  t.  Y, 
n°  400. 

Contra  :  Adan,  Cours,  n°  1046  ;  —  Favard,  v°  Servitude,  sect.  2,  §  5, 
note  4;  —  Toullier,  t.  III,  n°  517;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  196.  —  Comp. 
Demolombe,  t.  XI,  n°  513. 


§  4.  De  la  distance  et  des  outrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

N°  1.   Des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  général. 

Tome  viii        986.  a)  Article  674  du  code  civil:  b)  on  ne  peut  déroqer 

nos  23, 26.  /  .  ,     ,  »     i  J-  * 

aux  mesures  cl  intérêt  gênerai. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1113;  —  Pand.  belges,  t.  XXVI,  v°  Contre-mur 
nÛS  30  et  suiv.  ;  —  Bormans,  Répert.,  nos  1342,  1926;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  1022;  —  Hue,  t.  IV,  n°  372,  et  toute  la  doctrine.  — 
Gons.  trib.  Bruxelles,  23  mars  1S78,  Belg.jud.,  1S78,  918. 

N°  2.  Des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  privé. 

Tome  mii        987.   a)  S'il  ri  y  a  pas  de  règlements  ou  d'usages,  le 

""';'j1'  droit  du   propriétaire   est   absolu,   sauf  responsabilité  ; 

b)  les  règlements  et  usages  sont  inapplicables  quant  aux 
constructions   qui  ne  sont  pas   faites   près    d'un    mur; 

c)  ï article  674  n'est  pas  limitatif  quant  aux  genres  de 
constructions;  d)  le  juge  ne  pjeid  dispenser  de  l'observation 
des  règlements  et  usages,  même  en  l'absence  de  préjudice; 
e)  leur  observation  ne  soustrait  pas  à  la  réparation  du 
dommage. 

A 

Sic  Micha,  Code  desarchit.,  nos  307  et  suiv. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1134;  -  Thiry,  t.  Ier,  n°  7S3;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  n°  529bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1021;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  370;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  244,  et  toute 
la  doctrine;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1872,  D.  P.,  1872,  1,  257;  —  Bordeaux, 
17  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  142.  —  Comp.  trib.  Liège,  27  mai  1877, 
Cl.  et  Bonj.,  1S77,  514. 
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D 

Sic  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n"  245;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§ 19S; —  Hue,  t.  IV,  n"  371  ;  —  trib.  Gand,  22  mars  1SS2,  Pasic,  18S3,  III, 
152;  —  Cass.  Fr.(  18  janvier  1899,  D.  P.,  1899,  l,  279. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1134;  —  Bormans,  Répert.,  n°  1949;  —  Pa<.- 
dectes  belges,  t.  XLI1I,  v°  Fosse  d'aisances,  n»  53;  —  Thiry,  t.  Ier, 
nos  089  et  783;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  198,  et  tous  les  auteurs. 

N°  3.  Des  fossés. 

988.  La  servitude  de  la  réparé  et  la  présomption  légale    Tome  vin 
qui  en  résultait  ri  existent  plus  depuis  le  code  civil.  nos  32  à  34. 

Le  code  rural  belge  (art.  30)  a  rétabli  la  répare. 
Pour  la  présomption  de  propriété,  Verriers,  22  février 
1872,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XII,  p.  1172. 

Contra  :  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  354. 


§  5.  Des  vues  et  des  jours  sur  la  propriété 
du  voisin. 

N°  1.  Est-ce  une  servitude  et  a  charge  de  quel  fonds. 

989.  a)  Les  jours  et  les  vues  pratiqués  dams  les  condi-  Tomevni 
lions  de  la  loi  sont  l'exercice  du  droit  de  propriété,  mais  n0:,3oa39- 
ces  «jours  de  coutume  »  ne  sont  pas  des  servitudes;  b)  il  en 

est  autrement  lorsqiiunc  vue  de  coutume  est  pratiquée,  en 
dehors  des  conditions  légales,  d'une  manière  plus  onéreuse. 

B 

Sic  \Vodon,  Pvsscss.,  n°  617. 

X°  2.  Des  jours  et  vues  de  droit. 
I.  Principes  généra 

990.  a)  Les  jours  et  vues  ne  donnent  pas  de  servitude    Tome  un 
sur  le  fonds  voisin,  même  après  trente  ans;  b)  le  voisin  nos40ao°- 
peut  les  obstruer  en  bâtissant;  c)  les  principes  sont  les 
mêmes  en  cas  d'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur; 
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d)  les  restrictions  des  jours  et  vues  de  droit  s  appliquent 
dans  les  campagnes;  e)  mais  seidement  quand  ils  sont 
ouverts  dans  un  bâtiment;  f)  et  exercés  par  des  fenêtres 
ouvrantes  ou  des  portes  vitrées;  g)  mais  ils  ne  sont  pas 
permis  lors  même  qu'ils  portent  sur  une  clôture  ne  per- 
mettant pas  de  voir  sur  V héritage  du  voisin;  h)  et  qu'il 
y  aurait  un  terrain  intermédiaire',  i)  ...  et  que  celui-ci 
serait  un  terrain  commun,  à  moins  qu'il  n'ait  été  destiné 
à  donner  air  et  lumière  aux  deux  héritages  ;  j)  les  restric- 
tions ne  s'appliquent  pas  lorsque  le  terrain  sêparatif  est 
une  voie  publique;  k)  même  pour  les  vues  obliques;  l)  ou 
pratiquées  par  des  balcons  ou  autres  saillies;  m)  l'exception 
s'applique  à  tous  les  terrains  qui  servent  à  l'usage  dit 
public. 

A  &  B 

Sic  Baudry-LacantinerU':,  Biens,  n°  1030;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  196;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  540,  et  tous  les  auteurs. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1032,  et  tous  les  auteurs. 

E 
Sic  Ducaurroy,  t.  II,  n°  319.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  XII,  n°  562  ;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  196;  —  Baudry-Lacantinerie,   Biens, 
n°  1039;  —  Hue,  t.  IV,  n°  3S4. 

F 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  384;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1032;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.j  v°  Servitude,  v°  265,  et  les  auteurs;  —  Rennes, 
3  mars  1879,  D.  P.,  1881,  2,  47;  —  Bordeaux,  26  novembre  1885,  D.  P., 
1886,  2,  120;  —  Bordeaux,  13  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  216. 

Pour  l'application  des  restrictions  à  toutes  portes,  Charleroi,  4  no- 
vembre 1887,  Pasic,  1888,  III,  224. 

G 

Sic  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  40S  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  329,  note  10; 
—  Perrin,  Dict.,  n°  4211.  —  Cons.  Gass.  Fr.,  4  février  1889,  D.  P.,  1890, 
1,  248. 

Contra  :  Micha,  n°  366;  —  Beltjens,  Code  civil,  t.  Ier,  p.  536,  n°  16;  — 
Pand.  belges,  t.  XLIII,  v°  Fenêtre,  n°  85;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  196;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°s  659  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  678, 
n°  2;  —  Duranton,  t.  V,  n°  409;  —  Toullier,  t.  III,  n°  528;  —  justice 
de  paix  Liège,  25  novembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  61;  —  Bordeaux, 
26  novembre  1S85,  D.  P.,  1S96,  2,  120.  —  Cons.  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1038  ;  —  Solon,  n°  295. 
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I 

Sic  Aubry  et  Rai,  5e  édit.,   t.  II,   §  Z2iter\  —  Demolombe,  t.  XII, 

5;  — Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1041;  —  Lyon,  5  novembre 

1885,   -  6,  2,  L90;  —  Alg<  ?,  18  mars  1896,  D.  P.,  1S96,  2,  387;  — 

Cass.  Fr.,  23  juin  1895,  I».   I'.,  1896,  1,  73;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1889, 

D.  P..  1890,  1,  24S;  —  Bordeaux,  16  mars  1886,  Sir.,  1S86,  2,  190. 

Contra  :  Hue,  t.  IV,  n°  3S7;  —  Solon,  n°  292;  —  Duyergier,  t.  III, 
n°  528,  note  a\  —  Pardessds,  t.  Ier,  n°  191. 

J  à  L 

Sic  Thiry,    t.    Ier,    n"    785;   —   Pandectes  belges,    t.   X,    v°    Aspect 

titude  d'),  n°<  31  et  suiv.,  47  et  suiv.;  —  Balcon,  n°  7:  —  Bormaxs, 

n°-   2079,  3055  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier,    n°   1141;  —  Wodon,    Choses 

publiques,  n°  220:  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  nos  1004  et  1040;  — 

lire,  t.  IV,  n°  385,  et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  S  juin  1SS7,  Pasic,  18S8,  III,  12:  —  Bruxelles,  5  mai 
1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  941;  —  Anvers,  4  avril  1S74,  Pasic,  1874,  III, 
140:  —  Bordeaux,  12  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  244;  —  Cass.  Fr., 
28  octobre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  285;  —  Cass.  Fr.;  25  juin  1895,  D.  P., 
1896,  1,  73;  —  Bordeaux,  16  mars  1886,  Sir.,  1886,  2,  190. 

M 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  256;  —  trib.  d'appel  Fribourg, 
19  octobre  1892,  Sir.,  1893,  4,  24. 

IL  Des  jours. 

991.   a)  Ils  peuvent  être  ouverts  alors  même  que  le   Tomevm 
mur  ne  joint  pas  immédiatement  le  fonds  du  voisin;  b)  kc 
loi  ne  limite  pas  la  hauteur  ou  la  largeur  des  jours. 

B 

Mais  les  autres  prescriptions  sont  rigoureuses.  Verviers,  9  mars  1892, 
Pand.  pér,  belges,  1893,  n°  190;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  532  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  1029. 

Dans  le  sens  que  les  soupiraux  des  caves  peuvent  être  placés  à  une 
hauteur  moindre  que  celle  que  fixe  l'article  677,  voy.  Pand.  belges, 
t.  XVI,  v°  Cave,  n°  34  ;  —  Bormans,  Répert.,  n°  1196;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  3S1  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1029;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  196  ;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  ô3ibis,  et  tous  les  auteurs. 

Laurent  (n°53)  renvoie  à  Aubry  et  Rau  et  à  Demolombe 
sur  ce  qu'il  appelle  les  difficultés  techniques  d'application; 
nous  y  adjoignons  Hue,  t.  IV,  n°  380;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Biens,  n°  1029.  Ainsi,  par  exemple,  on  décide 
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Tome  VIII 
nos  54  à  58. 


généralement  que  la  hauteur  à  laquelle  les  jours  doivent 
être  établis  se  détermine  sans  tenir  compte  de  l'élévation 
du  terrain  de  l'héritage  voisin;  que  si  les  jours  sont 
destinés  à  éclairer  un  escalier,  la  hauteur  légale  doit  être 
observée  à  partir  de  la  marche  la  plus  élevée  de  celles  qui 
sont  directement  au-dessous  du  jour. 

III.  Des  vues. 

992.  a)  L'article  678  s'applique  aux  plates- formes, 
toits  en  terrasse;  b)  il  faut  un  ouvrage  permanent  ;  c)  les 
ouvertures  de  la  toiture  ne  sont  interdites  que  si  elles 
donnent  vue  sur  le  voisin;  d)  pour  les  vy.es  obliques,  la 
distance  se  compte  à  partir  de  l'arête  du  jambage;  e)  si  le 
mur  est  mitoyen,  elle  se  prend  à  partir  du  milieu  du  mur. 

A 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  384;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  252;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1032;  —  Cass.  Fr.,  26  octobre  1898, 
D.  P.,  1808,  1,  567;  —  Rennes, 2  avril  1805,  D.  P.,  1895,  2,  512.  —  Comp. 
Paris,  7  juin  1894,  Gaz.  dupai.,  1894,  2,  537. 

B 

Sic  Solon,  n°  297.  —  Comp.  Demolombe,  t.  XII,  n°  574. 

C 
Sic  Micha,  Code  des  architectes,  n°  374;  —  Bormans,  nos  2901  et  suiv.; 

—  Pand.  belges,  t.  XLIII,  v°  Fenêtre,  nos  SI  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  n°  384; 

—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1032;  —  Demolombe,  t.  XII,  p.  50. 

D 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  ri"  784  ;  —  Micha,  n°  371 ,  et  tous  les  auteurs. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1036;—  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  II,  §  190;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  557  ;  —  Mourlon,  t.  I",  p.  794. 


N°  3.  Des  jours  et  vues  de  servitude. 
I.  Principe. 

Tome  vm        993.  a)  Des  vues  extralégales  peuvent  constituer  des 
n°s59à62.  servitu&es;    B)   mais,   quant    aux  jours,    les    tribunaux 
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apprécient  s'ils  sont  de  tolérance  ou  de  servitude;  c)  celui 
qui  a  possédé  pendant  trente  ans  des  vues  de  servitude  a 
acquis  la  servitude  de  vue  par  cette  prescription. 

A  &  B 

Cons.  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  196;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1034;  —  Hue,  t.  IV,  n°  382;  —  Cass.  Fr.,  20  octobre  1891,  Sir., 
1892,  1,  115;  —  Grenoble,  16  décembre  1871,  D.  P.,  1873,  2,  165.  — 
Voy.  les  applications  faites  Amiens,  13  mai  1886,  D.  P.,  1S87,  2,  203;  — 
Cass.  Fr.,  24  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  1,  166;  —  Paris,  5  juin  1897, 
D.  P.,  1898,  2,  436;  —  Bordeaux,  2  avril  1878,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Servitude,  n°  249;  —  Nancy,  25  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  317;  — 
Orléans,  6  janvier  1892,  D.  P.,  1893,  2,  132. 

C 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  3S8  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1035  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  262;  —  Demolombe,  t.  XII,  nos  580 
et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  196,  note  36;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  §  329,  note  16;—  Marcadé,  sur  l'art.  678,  note  3;  — 
Duranton,  t.  V,  n°  326;  —  Demante,  t.  II,  n°  535fos;  —  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  407;  — Liège,  26  novembre  1SS5,  Pasic,  1886,  II,  157;  —  Nancy, 
25  novembre  1891,  D.  P.,  1S92,  2,  317;  —  Cass.  Fr.,  19  octobre  1886, 
D.  P.,  1887,  1,  116  ;  —  Cour  just.  Luxembourg,  23  juin  1893,  Sir.,  1895, 
4,6. 

Contra  :  Thiry,  t.  I",  n°  787;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°s  1144,  1147;  — 
De  Behr,  Diss.  jur.  Liège,  1889,  p.  9;  —  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Altius 
non  tollendi,  nos  44  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  droit  civil,  t.  Ier, 
p.  534,  n°  19;  —  Cass.  B.,  12  décembre  1878,  Pasic,  1879,  I,  95;  — 
Cass.  B.,  14  février  1889,  Pasic,  1889,  1,  123;  —  Anvers,  31  mars  1882, 
Pasic,  1882,  LU,  238;  —  Bruxelles,  31  décembre  1S77,  Pasic,  1878,  II, 
179;  —  Cass.  Fr.,  5  mai  1892,  Sir.,  1892,  4,  37. 

Cons.  Verviers,  17  juillet  1S89,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  65;  —  trib.  Liège, 
25  juillet  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  68;  —  trib.  Liège,  9  novembre  1889, 
Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  69. 

IL  Conséquences  du  principe. 

994.  a)  L'étendue  de  la  servitude  est  déterminée  par   Tome  vm 
la  possession;  b)  cette  servitude  revit  si  le  bâtiment  est  n°s(33à66- 
reconstruit;  c)  on  pourra  prouver  par  témoins  qu'il  y  avait 
des  vues  dans  le  bâtiment  primitif;  d)  le  voisin  peut  bâtir 
à  toute  distance  dès  qu'il  n'empêche  pas  la  servitude  de  vue 
dont  son  fonds  est  grevé. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1035;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  369, 

SUPPL.  —  T.  II.  35 
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note  1  ;  —  Toullier,  t.  III,  n°  661.  —  Gomp.  Demolombe,  t.  XII,  n°  994; 

—  Marcadé,  t.  II,  p.  630;   —  Delvincourt,  t.  Ier,  p.  165,  note  2;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  263. 

B 

Arlon,  1er  février  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  204. 

§  6.  De  l'égout  des  toits. 

^sf?--vllj  995.  a)  Il  ne  peut,  en  principe,  être  dirigé  par  un 
communiste  sur  le  terrain  commun;  b)  V article  681  est 
une  conséquence  du  droit  de  propriété  et  non  une  servi- 
tude; c)  le  propriétaire  inférieur  ne  doit  recevoir  les  eaux 
que  comme  si  aucun  bâtiment  n'avait  été  construit  sur  le 
fonds  supérieur;  d)  le  propriétaire  peut  retenir  les  eaux 
qui  découlent  de  son  toit;  e)  s'il  n'établit  sur  son  fonds  des 
gouttières,  il  doit  laisser  entre  les  fonds  un  espace  pour 
recevoir  les  eaux;  f)  il  nest  pas  légalement  présumé  pro- 
priétaire de  cet  espace;  g)  cet  espace  peut  être  prescrit 

par  le  voisin. 

A 

Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Égout,  n°  190;  —  Bormans,  Report.,  n°  1592. 

—  Comp.  Demolombe,  t.  XI,  n°  446;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§  iîiter;  —  Cass.  Fr.,  7  avril  1875,  D.  P.,  1875,  1,  381. 

B 
Sic  Pand.   belges,  t.  XXXV,   v°  Égout,   n°  185;  —   Wodox,    Choses 
publiques,  n°  210;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1149;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°789;  — 
Demolombe,  t.  XII,  n°  595. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Égout,  n°  192;  —  Bormans,  n°  1596;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  195,  note  9;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1042;  —  Micha,  n°»  379  et  suiv.;  —  Bordeaux,  10  juillet  1888,  Sir., 
1890,  2,  205;  —  Gand,  7  décembre  1871,  Belg.  jud.,  1872,  412. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Égout,  n°194;  —  Bormans,  n°  1597. 

E 
Sic  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1042;  — 

Micha,  n°  37S. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Égout,  n°  198;  —  Bormans,  n°s  1599, 
1601  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  330,  note  1  ;  —  Demolombe,  t.  XII, 
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n°  595;  —  Hue,  t.  IV.  n°  390;  —  Baudry-Lacantinkrii:,  Biens,  n°  1043, 
et  en  sens  contraire,  Tàulibr,  t.  II,  p.  421;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  214;  — 
Daviel,  t.  III,  n»  943. 

Bordeaux,  17  décembre  1874,  D.  P.,  1876,  2,  31;—  trib.  Toulouse, 
14  juin  1883,  D.  P.,  1885,  5,  429. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Égout,  n°  197;  —  Bormans,  n°  1600. 
§    7.    DE    LA    SERVITUDE    D'ENCLAVE. 

996.  a)  Elle  existe  de  plein  droit;  b)  elle  a  un  certain    Tome  vin 
caractère  de  servitude  didilité  publique. 

La  loi  française  du  20  août  1881  a  remanié  le  texte  des 
articles  682  à  685  du  code  civil,  mais  sans  innover. 

A 
Sic  Panel,  bel  y  es,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  101;  — Panel,  fr.,  iel.,  n°  19; 

—  Hue,  t.  IV,  n°  397  ;  —  Baudry-Lacantuserie,  Biens,  n°  1050,  et  les 
auteurs,  sauf  Valette,  et  Mourlon,  Repét.,  t.  Ier,  p.  SOI. 

Corr.  Dinant,  27  octobre  1880,  Pasic,  1884,  III,  357;  —  Cass.  Fr., 
17  février  1886,  D.  P.,  1887,  1,  303  ;  —  Cass.  Fr.,  27  décembre  1884, Sir., 
1887,  1,  351;  —  Cass.  Fr.,  22  novembre  1879,  Sir.,  1880,  1,  231. 

B 
Sic  Panel,  fr.,  v°  Enclave,  n°  4  ;  —  Demolombe,  Servitude,  t.  II,  n°  598. 

—  Cons.  Gand,  10  avril  1883,  Pasic,  1883,  II,  298  ;  —  Namur,  11  mars 
1878,  Pasic,  1878,  III,  235;  —  Wodon,  Possess.,  t.  III,  n°*  551,  558;  — 
Lemaire,  Belg.  jud.,  1876,  p.  977,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  une 
véritable  servitude  en  cas  d'enclave. 

N°  1.  Conditions. 
I.  Qui  peut  réclamer  le  passage. 

997.  a)  Celui  qui  a  un  droit  réel  dans  le  fonds;  b)  non    Tome,\lJi 

,      „  .       '  '  nos74,7S. 

le  fermier. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  11  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  1153;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  790;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1049; 

—  Hue,  t.  IV,  n°  392,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v»  Enclave,  n°  i3;  —Arntz,  t.  Ier,  n°  1153; 

—  Thuiy,  t.  Ier,  n°  790;  —  Hue,  t.  IV,  n°  392;  —  Baudry-Lacantinerie, 
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Biens,  n°  1049,  et  toute  la  doctrine;  —  Gass.  Fr.,  16  juin  1880,  D.  P., 
1880,  1,  428. 

II.  De  J'enclave. 

Tom® yîJÎ       998.  a)  Une  nécessité  absolue  ri  est  pas  indispensable: 

nos  76  a  88.      ,  ,    '.  .  .  r  ,.r         77. 

b)  me  n  existe  pas  si  on  a  issue  sur  un  sentie?'  public; 

c)  m<ws  bien  si  l'issue  est  sur  un  chemin  de  halage;  d)  ou 
si  elle  est  de  simple  tolérance  non  contestée  ;  e)  il  ri  y  a  pas 
enclave  si  le  chemin  public  est  en  mauvais  état;  f)  mais 
bien  si  l'issue  est  dangereuse  ;  g)  ou  lorsqu'elle  ne  peut 
être  rendue  praticable  quen  faisant  de  grands  frais  ;  h)  ou 
qu'elle  est  insuffisante  pour  l'exploitation;  i)  l'enclave 
volontaire  ne  donne  pas  droit  au  passage  forcé. 

j)  Lorsque  le  fonds  est  divisé  par  un  partage  ou  une 
vente,  la  partie  qui  a  accès  à  la  voie  publique  doit  le 
passage  à  celle  qui  est  enclavée;  k)  mais  c'est  un  passage 
conventionnel,  en  principe;  l)  ce  passage  peut  devenir 
légal  dans  certaines  circonstances  de  fait;  m)  en  cas  de 
vente  d'un  terrain  enclavé,  l'acquéreur  a  l'action  en 
passage  forcé  quavait  son  vendeur. 

La  loi  française  du  20  août  1881  décide  formellement  : 
1°  que  doit  être  considéré  comme  enclavé,  le  fonds  qui 
n'a  qu'une  issue  insuffisante  ;  2°  que  le  passage  peut  être 
réclamé  même  pour  une  exploitation  industrielle. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  14;  — Arntz,  t.  Ier,  n°  1154  ; 
—  Bormans,  Répert.,  n°  2382;  —  Thiry,  t.  I",  n°  790. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  36  et  suiv.;  —  Bormans, 
n°  2384;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1154;  —  justice  de  paix  Nederbrakel, 
23  décembre  1884,  Pasic,  1885,  III,  189;  —  Alger,  9  novembre  1895, 
D.  P.,  1896,  2,  382;  —  Toulouse,  11  février  1882,  Gaz.  du  pal.,  1S82, 
2,  186. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèse  où  la  publicité  de  la  voie  est  contestée, 
voy.  en  sens  divers,  Hic,  t.  IV,  n°  393;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  1047;  —  Poitiers,  5  mars  1891,  D.  P.,  1S91,  2,  319. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  30;  — Wodon,  Rêpiert., 
\o  Halage,  nos  14,  30;  —  Thiry,  t.  Ier,  no  790;  —  Baudry-Lacantinerie, 
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Biens,  n°  1045;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  n°  243;  —  Garnier, 
p.  262;  — Rendu,  n°3095  et  tous  les  auteurs.  —  Gomp.  Paris,  12  mars  1896, 
Gaz.  dupai.,  3  juin  1896. 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  393;  —  Demolombe,  Servitude,  t.  II,  n°  606;  —  Solon, 
n°  318  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  682,  n°  1  ;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  nos  704 
et  suiv.;  —  Fayard,  v°  Servitude,  sect.  2,  §  7;  —  Merlin,  v°  Voisinage, 
§  4,  n°  4  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243,  note  9. 

Cass.  Fr.,  15  juillet  1875,  D.  P.,  1877,  1,  127;  —  Chambéry,  13  mars 
1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  34;  —  Pau,  19  mai  1884,  D.  P.,  1886,  2,  48; 

—  trib.  Provins,  30  novembre  1893,  Gaz.  du  pal.,  1894,  1,  Supp.,  21  ;  — 
Paris,  7  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  23. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1047. 

Gomp.  Louvain,  26  février  1889,  Belg.  jud.,  1889,  748,  qui  assimile  à 
tort  à  un  passage  de  tolérance  une  servitude  conventionnelle. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1045  et  toute  la  doctrine;  — 
Rennes,  31  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  2,  205;  —  Bordeaux,  12  février  1889, 
/.  arrêts  Bordeaux,  1889,  1,  177;  —  trib.  Provins,  30  novembre  1893, 
Gaz.  dupai.,  1894,  1,  Supp.,  21. 

F  &  G 

Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1154;  —  Bormans,  Répert.,  nos  2382  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  Ier,  n°  790;  —  Hue,  t.  IV,  nos  393  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, Biens,  n°  1045;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  nos  701  et  suiv.;  — 
Daviel,  t.  Ier,  n°  81. 

Trib.  Liège,  25  juin  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  197;  —  Louvain, 

8  février  1884,   Basic.,  1884,   III,  262;   —  justice  de  paix  Limbourg, 

9  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXÏV,  p.  936;  —  Cass.  B.,  26  octobre 
1882,  Pasic,  1882,  I,  370;  —  Bruxelles,  13  juillet  1874,  Pasic,  1874,  II, 
400;  —  justice  de  paix  Beauraing,  23  décembre  1S93,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XLII,  p.  62;  —  Paris,  17  juin  1873,  D.  P.,  1873,  2,  197;  —  Rennes, 
31  janvier  1880,  Sir.,  1881,  2,  62;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1880,  D.  P.  1880, 
1,  456;—  Cass.  Fr.,  21  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  1,  550;  —  Poitiers, 
13  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,  109;  —  Dijon,  25  juin  18S7,  Gaz.  du  pal., 
1887,  2,  596;  —  trib.  Lyon,  24  février  1892,  Mon.  J.  Lyon,  30  mars  1892; 

—  Cass.  Fr.,  25  février  1874,  D.  P.,  1S76,  1,  7S;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1879, 
D.  P..  1879,  1,  459;  —  Cass.  Fr.,  30  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  364;  — 
Pau,  19  mai  1884,  D.  P.,  1S86,  2,  4S  ;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1881,  Sir.,  1881, 
1,  295;  —  Bordeaux,  31  mars  1887,  Pand.  franc.,  188S,  2,  291.  — 
Adde  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Enclave,  nos  125  et  suiv. 

H 

Doctrine  uniforme,  avec  des  nuances  dans  les  rigueurs  de  l'application. 
Le  nouvel  article  682  français  consacre  cette  opinion  .Cass.  Fr.,  25  février 
1874,  Sir.,  1874,  1,  271  ;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1879,  D.  P.,  1S79,  1,  459;  — 
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Rennes,  31  janvier  1880,  D.  P.,  1SS0,  2,  205;  -  Cass.  Fr.,  13  juillet  1880, 
D.  P.,  1880,  1,  456;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier  1882,  D.  P.,  1882,  1,  416;  — 
Cass.  Fr.,  31  mars  18S5,  D.  P.,  1885,  1,  187;  —  trib.  Meaux,  2  novembre 
1891,  Gaz.  dupai.,  1S92,  1,  Supp.,  34;  —  Nîmes,  27  mai  1891,  Gaz.Trib., 
17  septembre  1891. 

I 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  41  et  suiv.  ;  —  Bormans, 
n°s  2391  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1154;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1046;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  605  ;  —  Bruxelles,  17  juillet  1871, 
Pasic,  1872,  II,  40;  —  Gand,  12  février  1874,  Pasic,  1874,  II,  264;  — 
Liège,  10  août  1878,  Belg.  jud.,  1878,  1079;  —  Nivelles,  12  juin  1889, 
Pasic,  1890,  III,  IIS;  —  Liège,  21  décembre  1876,  Pasic,  1877,  II,  78;  — 
Liège,  21  décembre  1888,  Pasic,  1889,  II,  147  ;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1870, 
D.  P.,  1870.  1,  421  ;  —  trib.  Libourne,  21  février  1889,  Pand.  franc.,  1889, 
2,  25S. 

Mais  voy.,  pour  le  cas  de  cession  amiable,  Anvers,  5  mai  1883,  Pasic, 
1S83,  III,  363;  —  Bruges,  21  mars  1S73,  Pasic,  1874,  III,  117;  —  Bruges, 
il  août  1873,  Pasic,  1874,  III,  117;  —  Hue,  t.  IV,  n°393;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  p.  761,  n°  1. 

J,  K  &  L 

Sic  Thiry,  t  Ier,  n°  790;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1154;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  1056;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  325;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §  243,  note  18;  —  Hue,  t.  IV,  n°  396,  et  la  doctrine  géné- 
rale. —  Cons.  Dînant,  25  mars  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  n°  418. 

L'article  684  français  nouveau,  tel  qu'il  a  été  rédigé 
par  la  loi  du  20  août  1881,  n'a. fait,  comme  l'ont  fait 
remarquer  les  rapporteurs  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  que 
consacrer  les  décisions  de  la  jurisprudence.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds 
par  suite  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de 
tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que 
sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi 
sur  les  fonds  divisés,  l'article  682  serait  applicable  .» 

Voy.  Lyon,  28  juillet  18S7,  Mon.  J.  Lyon,  22  octobre  1887;  —  Cass.  Fr., 
20  novembre  1SSS,  D.  P.,  1890,  1,  119;  —  Rennes,  26  novembre  1895, 
Gaz.  dupai.,  1896,  1,  284;  —Lyon,  4  janvier  1S89,  Mon.  J.  Lyon, 
12  mars  1S89;  —  Orléans,  26  octobre  18S9,  D.  P.,  1891,  2,  122;  —  trib. 
Meaux,  12  novembre  1891,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  Siqypl.,  n°  34. 

Quant  à  la  restriction  finale  de  l'article  684  nouveau, 
elle  est  également  le  reflet  de  la  jurisprudence.  Cass.  Fr. 


nos  89  à  91. 
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25  février  1874,  D.  P. ,  187G,  1,  78;  Orléans,  20  octobre 
1889,  D.  P.,  1891,  2,  122. 

Sic  Hue,  t.  IV,  n°  396;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1058;  — 

FÉR.UD-GlRAlD,   11°  742. 

M 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  58;  —  Aubry  et  Rau, 
lit.,  t.  III,  §  243  ;  —  Demolombe,  Sertit.,  t.  II,  n°603. 

Ce  dernier  système,  que  l'on  pouvait  défendre  déjà  sous 
le  code,  semble  aujourd'hui  ne  pouvoir  plus  être  contesté 
en  France,  en  présence  de  la  rédaction  de  l'article  684 
actuel. 

III.  Quel  est  l'objet  du  passage  légal. 

999.   a)  Tout  fonds  y  a  droit;  b)  le  propriétaire  peut   Tome  vin 
faire  à  son  fonds  servant  des  modifications  aggravant  la 
servitude;  c)  le  passage  'peut  être  pris  même  dans   les 
couches  inférieures  du  fonds  voisin. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  60  et  suiv.  ;  —  Bury,  Lég. 
des  mines,  nos  932,  1065,  1135;  —  Defooz,  Lég.  des  mines,  p.  117;  — 
Del  Marmol,  Bict.  des  mines,  p.  86;  —  "Wodon,  Posses  ,  t.  Ier,  n°  505;  — 
Favard,  Sei'v.,  sect.  2,  §  7,  note  3  ;  —  Demolombe,  Serv.,  t.  II,  n°  612  ;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243,  n°  13  ;  —  Perrln  et  Rendu,  n°  310S; 
—  Sauger,  n°  576;  —  Hic,  t.  IV,  n°  392  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n<>  1048;  —  Bruxelles,  18  janvier  1888,  Pasic,  1888,  II,  117;  —  Amiens, 
6  juin  187S,  D.  P.,  1879,  1,  462;  —  Gass.  Fr.,  7  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1, 
460;  —  justice  de  paix  Lonjumeau,  27  mars  1896,  La  Loi,  14  avril  1896. 

Contra  :  Mourlon,  Répét.,  t.  Ier,  n°  1801  ;  —  Zachari^e,  t.  II,  p.  62;  — 
Pardessus,  t.  Ier,  nos  218  et  220;  —  M  arcade,  sur  l'art.  682,  n°  1;  — 
Legentil,  Rev.  prat.,  1S61,  t.  XI,  p.  113. 

Comp.  Bordeaux,  16  février  1875,  Sir.,  1875,  2,  170;  —  Nancy,  4  juil- 
let 1S85,  D.  P.,  1887,  2,  47;  —  Cass.  Fr.,  10  novembre  1891,  Sir.,  1893, 
1,  341. 

Nous  avons  dit  que  la  question  est  formellement 
tranchée  par  la  loi  française  du  20  août  1881  clans  le 
sens  de  l'opinion  générale. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°s  71  et  suiv.;  —  Solon,  Serv., 
n<>  330;  —  Demante,  t.  II,  no  527  bis;  —  Demolombe,  Serv.,  t.  II,  n0*  611 
et  suiv.  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  331,  n°  6;  —  Rendu,  no  3109;  — 
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Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243  ;  —  Solon,  n°  322  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Biens,  n°  1047;  —  Anvers,  4  janvier  1888,  Pand.  pér.  belges, 
1888,  n°  369;  —  justice  de  paix  Antoing,  31  juillet  1888,  Pand.  pér.' 
belges,  1889,  n°  1341;  —  Orléans,  27  novembre  1885,  D.  P.,  1886,  2,  251; 

—  Toulouse,  15  mars  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  juin  1886;  —  Grenoble, 
16  mars  1888,  Mon.  J.  Lyon,  24  août  1888  ;  —  trib.  Lyon,  4  mai  1894, 
Mon.  J.  Lyon,  25  juin  1894. 

Contra  :  trib.  Turnbout,  14  août  1882,  Belg.jud.,  1883,  843. 

C 
Pour  le  cas  d'une  carrière,  sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1052  ; 

—  Wodon,  Possess.,  t.  Ier,  n°  505. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  331,  note  2;  —  Hue,  t.  IV,  n°  394;  — 
Féraud-Giraud,  Voies  rivales,  t.  II,  n°  715;  —  Bordeaux,  16  février 
1875,  Sir.,  1875,  2,  170;  —  Nancy,  4  juillet  1885,  D.  P.,  1S87,  2,  47;  — 
Cass.  Fr.,  10  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  83. 

Comp.  Garnier,  Lc'gisl.  nouvelle,  p.  264  et  Nancy,  3  novembre  1894, 
Rcc.  arr.  Nancy,  19S4,  229. 

IV.  Sur  quels  fonds  le  passage  peut  être  réclamé. 

Tome  vin  lOOO.  a)  Sur  les  fonds  voisins  sans  distinction  de 
nature;  b)  même  sur  les  biens  de  l'État  et  du  domaine 
public;  c)  la  règle  du  trajet  le  plus  court  n  est  pas  absolue; 
d)  le  déplacement  peut  être  demandé. 

A 

Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  74  et  suiv.;  —  Bormans, 
n°  2398  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1052;  —  Hue,  t.  IV,  n°  394  ;  — 
Féraud-Giraud,  t.  II,  nos  724  et  suiv.;  —  Garnier,  p.  259  et  toute  la 
doctrine;  —  justice  de  paix  Limbourg,  1er  avril  18S6,  Cl.  et  Bonj.,  1888, 
22;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  1,  479. 

L'action  est  recevable  même  si  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas  mis 
en  cause,  sauf  au  défendeur  à  demander  cette  mise  en  cause.  Demolombe, 
t.  II,  n°  620;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1054;  —  Féraud-Giraud, 
t.  II,  n°  718;  —  Cass.  Fr.,7  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  400;  —Alger, 
20 décembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  65. 

Contra  :  Grenoble,  4  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  542;  —  trib.  Lyon, 
12  novembre  1887,  Mon.  J.  Lyon,  9  janvier  1888.  —  Comp.  Çaen, 
7  novembre  1893,  Rec.  arr.  Caen,  1893,  1,  240. 

B 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  76  et  suiv.;  —  Féraud- 
Giraud,  t.  II,  nos  724  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1854;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  395;  —  Liège,  21  décembre  1876,  Pasic,  1877,  II,  95;  — 
Charleroi,  20  juillet  1872,  Pasic,  1872,  III,  344  ;  —  Cass.  B.,  15  mai  1874, 
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Pasic,  1874,  I,  209;  —  Nancy,  20  janvier  1896,  Gaz.  du  pal,  1S96,  1,  506. 

Comp.  Gand,  21  juin  1884,  Belg.  jud.,1881,  p.  68;  —  Bruges,  11  août 
1873,  Cl.  et  Bon.i.,  t.  XXIII,  703;  — Cass.  Fr.,  12 janvier  1881,  Sm.,  1881, 
1,  323. 

Contra  :  Wodon,  Choses  publiques,  n°  205;  Possess.,  nos  567  et  suiv.;  — 
Giron,  Dr.  admin.,  t.  Ier,  n0J  333  et  suiv.;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II, 
§243. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  88  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  1157;  —  Bormans,  d9  2400;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  791;  —  Hue,  t.  IV, 
n°  395;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1053;  —  Pand.  fr.,  v°  Enclave, 
n°  295  et  toute  la  doctrine. 

Bruxelles,  18  janvier  18SS,  Pasic,  1888,  II,  117;  —  justice  de  paix 
Charleroi,  31  décembre  1S87,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  1264;  — 
Verviers,  S  juin  1887,  Pand.  pér.  belges,  1887,  n°  362;  —  trib.  Bruxelles, 

12  décembre  1894,  J.  Trib.,  1895,  p.  6;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1879,  D.  P., 
1879,  1,  460;  —  Nancy,  30  octobre  1894,  D.  P.,  1896,  2,  87. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v»  Enclave,  n°  96;  —  Bormans,  n°  2401  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1055. 

Gand,  21  juin  1884,  Belg.  jud.,  1887,  p.  68;  —  trib.  Lyon,  14  décembre 
1886,  Mon.  J.  Lyon,  9  mars  1887;  —  Lyon,  19  mars  18S9,  Mon.  J.  Lyon, 

13  août  1889;  —  Douai,  3  mai  1886,  Pand  franc.,  1887,  2,  56;  —trib. 
Lyon,  1er  février  1SS9,  Mon.  J.  Lyon,  10  mai  1889;  —  Cass.  Fr.,  24  mars 
1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  299. 

V.  De  l'indemnité. 
ÎOOI.   a)  Elle  n'est  pas  due,  en  principe,  quand  le   Tomeviu 

.      i   7         •  ,  .  7     ,  nos  9o  à  98. 

passage  est  reclame  par  un  copartageant  ou  un  acheteur  ; 
b)  niais  bien  quand  il  test  par  le  vendeur;  c)  la  loi  n  exige 
pas  que  Vindemnité  soit  préalable;  d)  elle  peut  être  fixée 
en  capital  ou  en  annuités;  e)  elle  se  divise  entre  les  pro- 
priétaires de  différents  héritages  dominants. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Enclave,  n°  366;  —  Marcadé  sur  l'art.  685;  — 
Demolombe,  t.  II,  n°  604';  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  775;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  nos  1056  et  suiv.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  25  février  1874, 
D.  P.,  1876,  1,  7S. 

C 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  125  ;  —  Arntz,  t.  Ier, 
n°  1157;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  792;  —  Hue,  t.  IV,  n°  397;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°   1059;  —  Garnier,   Lég.  nouvelle,  p.  267;  — 
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Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  77S;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1879,  D.  P.,  1S79,  1, 
460:  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1S75,  D.  P.,  1876,  1,  502. 

D 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1059;  —  Sauger,  Louage,  n°  590; 
—  Féraud-Giraud.  t.  II,  n°  7S0;  —  Nancy,  30  octobre  1894,  D   P.,  1896, 
2,  S7.  —  Contra  :  Demolombe,  Servitude,  t.  II,  n°  632. 

Il  résulte  du  texte  du  code,  en  cela  maintenu,  en 
France,  par  la  loi  du  20  août  1881,  que,  en  droit  et  en 
principe,  le  dédommagement  du  propriétaire  du  fonds 
servant  consiste  à  être  tenu  indemne  du  préjudice  réel. 
La  doctrine  est  générale  en  ce  sens,  si  ce  n'est  que 
Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  773,  soutient  qu'il  y  a  toujours 
un  préjudice  quand  on  est  forcé  de  subir  un  passage. 

N°  2.  De  la  prescription  en  matière  d'enclave. 

Tome  vin         100*£.   a)  Le  droit  de  passage  ne  s  acquiert  pas  par 

nos 99,  100.  ,  ■    j-  7.  >t    •    a 

prescription  ;  b)  et  la  prescription  ne  l  éteint  pas. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  132  et  suiv.;  —  Bontemps, 
Compét.,  t.  Ier,  n°  13;  —  Thiry,  t.  I",  n°  793;  —  Pand.  fr.,  v°  Enclave, 
n°  21  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  397.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Ier,  n°  1156. 

B 

Sicadcle  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  152  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  Ier,  nos  793  et  794;  —  Pand  fr.,  v°  Enclave,  n°  5  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  p.  761,  note  1. 

I.  Effet  de  la  prescription  quant  au  mode  d'exercice  de  la  servitude. 

Tome  vm         1003.   a)  Le  mode  d'exercice  ne  peut  être  rendu  inva- 

^%m  a    rioble  par  la  prescription;  b)  la  prescription  ne  peut  faire 

obstacle  au  déplacement  de  la  servitude;  c)  elle  ne  pourrait 

non  ptlus  s  établir  contrairement  aux  conditions  que  la  loi 

détermine. 

A  A  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  141  et  suiv.;  —  Vazeille, 
Prescript.,  n°  410;  —  justice  de  paix  Thuin,  9  juin  1876,  Pasic,  1876, 
III,  255  :  —  Huy,  3  février  1SS7,  /.  Trib.,  1SS7,  p.  737;  —  justice  de  paix 
Etalle,  24  juin  1882,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  827;  —justice  de  paix  Brée 
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19  avril  1876,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIV,  1230;  —  Tournhout,  12  août  1880, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  320;  —  Gand,  10  avril  1883,  Pasic,  1883,  II, 
298  ;  —  trib.  Garni,  3  mars  1880,  Pasic,  1881,  III,  7. 

Contra  :  Cass.  B.,  23  juin  1881,  Pasic,  1884, 1,  48;  —  Verriers,  2G  mars 
1S79,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  1079;  —  Termonde,  13  février  1879, 
Pasic,  1879,111,119;  — trib.  Liège,  25  juin  1879,  Cl. et  Bonj.,  t.  XXVIII, 
p.  179;  —  Louvain,  31  juillet  1875,  Belg.  jud.,  1875,  1131;  —  Bruxelles, 
5  janvier  1887,  Belg.  jud.,  1887,  108(5;  —  Verriers,  3  avril  1889,  Cl.  et 
Bonj.,  t.  XXXII,  p.  731;  —  Tournai,  21  décembre  1893,  /.  Trib.,  1894, 
13S5;  —  Riom,  23  avril  1S79,  D.  P.,  1880,  2,61;  —Cass.  Fr.,  24  novembre 
1880,  D.  P.,  1881,  1,  71;  —  Cass.  Fr.,  12  janvier  1881,  Sir.,  1881,  1,  413; 

—  Cass.  Fr.,  17  février  1886,  D.  P.,  1887,  1,  303;  —  Cass.  Fr.,  13  août 
1889,  D.  P.,  1890, 1,  309;  —  Cass.,  Fr.,  9  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  1,  70; 

—  Arntz,  t.  Ier,  n°  1156;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  793;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  682,  n°  2;  —  Perrin  et  Rendu,  n°  3136;  —  Demolombe,  Servitude, 
t.  II,  n°  624;  —  Demante,  t.  II,  n°  538bis;  — Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  III,  §  243;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1062;  —  Hue,  t.  IV, 
ii°  397. 

Nous  croyons  non  fondée  l'opinion  de  Laurent,  que  la 
prescription  ne  peut  servir  à  déterminer  ni  l'assiette  ni 
le  mode  de  servitude.  Elle  est  contraire  aux  principes 
généraux,  car,  du  jour  de  l'exercice  de  tel  droit  déter- 
miné sur  tel  fonds,  le  propriétaire  a  eu  une  action  pour 
soutenir,  soit  que  le  passage  devait  être  exercé  sur  un 
autre  fonds  que  le  sien,  soit,  tout  au  moins,  qu'il  devait 
être  exercé  autrement.  Après  trente  ans,  cette  action  est 
prescrite.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'établir  par  prescription  la 
servitude  de  passage. 

La  question  a  été  tranchée,  en  France,  par  la  loi  du 

20  août  1881.  Le  nouvel  article  685  porte  :  «  L'assiette 
et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave 
sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  continu  .  »  La 
jurisprudence  française  n'a  donc  plus  eu  qu'à  appliquer 
un  texte  de  loi. 

Voy.  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Enclave,  nos  226  et  suiv. 

Il  a  toutefois  été  entendu  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1881 ,  que  le  texte  précité  ne  ferait  pas 
obstacle  à  l'application  de  l'article  701  du  code  civil, 
quant  au  droit  du  propriétaire  du  fonds  servant  d'offrir 
une  autre  assiette.  Le  rapporteur  au  Sénat  l'a  formelle- 
ment reconnu. 
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La  prescription  de  l'assiette  du  passage  commence  du 
jour  même  de  l'exercice  du  passage.  Ni  les  principes,  ni 
le  texte  de  l'article  685  français  nouveau  ne  commandent 
de  distinction  entre  l'article  684  et  l'article  685  sous  ce 
rapport. 

Orléans,  26  octobre  1889,  D.  P.,  1891,  2,  122. 

La  possession,  pour  conduire  à  la  prescription,  doit 
réunir  les  conditions  de  l'article  2229  du  code  civil. 

Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1064;  —  Orléans,  17  novembre  1881, 
D.  P.,  1896,  2,  173;  —  Bordeaux,  10  mars  1891,  /.  arr.  Bordeaux,  1891, 
1,  250;  —  Orléans,  25  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2,  173. 

On  appliquera  aussi  les  règles  sur  la  suspension  et 
l'interruption  de  la  prescription. 

Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1064. 


Cons.  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1065;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  670,  note  4;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243,  note  17;  —  Demo- 
lombe,  Serv.,  t.  II,  n°  625;  —  Troplong,  Prescription,  t  IV,  n°  3277;  — 
Rendu,  n°  3126;  —  justice  de  paix  Cinev,  13  juillet  1892,  Pasic.,  1893,  III, 
43;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier  1891,  D.  P.,  1S91,  1,  479.  —  Comp.  Tournai, 
27  mars  1876,  Belrj.jud.,  1876, 639. 

IL  Effet  de  la  prescription  quant  à  l'indemnité. 

Tome  ym  1004.  a)  La  prescription  visée  par  l'article  685  du 
107?  code  civil  est  extinctive;  b)  néanmoins,  elle  repose  sur  une 
possession  qui  doit  réunir  les  caractères  de  la  prescription 
acquisitive  ;  c)  la  prescription  court  à  partir  du  jour  où 
.  la  servitude  légale  est  exercée;  d)  il  y  a  autant  de  pres- 
criptions diverses  que  d'héritages  appartenant  à  des 
propriétaires  différents;  e)  l'indemnité  n'est  pas  pres- 
criptible si  le  passage  n'est  pas  exercé  à  titre  d'enclave. 

L'article  685  français  nouveau  porte  :  «  L'action  en 
indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  682,  est  pres- 
criptible et  le  passage  peut  être  continué,  quoique  l'action 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable  .  » 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  557 

AU 

Sic  Demoi.ombe,  t.  II,  n°  635 bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  1067;  —  SOLON,  n°»  333  et  suiv.  ;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  786.  — 
Comp.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  160.  —  Voy.  Bordeaux, 
10  mars  1891,  /.  arr.  Bordeaux,  1891, 1, 250;  —  Bordeaux,  14  février  1882, 
Gaz.  du  pal.,  1SS3, 1, 81  ;  —  trib.  Arlon,  3  avril  1900,  Pasic,  1901,  III,  277. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v° Enclave,  n°  161  ;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1157; 
—  Thiry,  fc  Ier,  n°  793;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1067;  —  Hue, 
t.  IV,  n°  397;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  783;  —  Perrin  et  Rendu, 
h"  3140;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243,  note  26,  et  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Mourlon,  Répét.,  t.  II,  p.  SOI;  — Vazeille, 
Prescrip.,  t.  Ier,  n°  409. 

Cass.  Fr.,  30  janvier  1884,  D.  P.,  18S4,  1,  364;  —  Paris,  20  novembre 
1885,  Gaz.  dupai.,  1886,  1,  Suppl.,  57;  —  Grenoble,  3  janvier  1888,  Mon. 
J.  Lyon,  4  septembre  1888  ;  —  Poitiers,  3  février  1890,  Rec.  arr.  Poitiers, 
1890,  103;  —  Bordeaux,  10  mars  1891,  /.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  250. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  774,  note  1  ;  —  Féraud-Giraud, 
t.  II,  n°  784;  —  De.molombe,  Sei*v.,  t.  II,  n°  63ôter. 

£ 
Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  1157. 

N°  3.  Effets  de  la  servitude  de  passage. 

1005.   a)  Les  droits  du  propriétaire  enclavé  suivent    Tomevm 
les  règles  des  servitudes  ;  b)  il  en  est  de  même  du  proprié- 
taire assujéti,  mais  avec  une  interprétation  favorable; 
c)  ainsi,  il  peut  se  clore,  sauf  à  ne  pas  entraver  le  passage. 

A  &  B 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Enclave,  nos  418  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  nos  1060  et  suiv.  ;  —  Demolombe,  Serv.,  t.  II,  nos  636  et  suiv.  ;  — 
Duranton,  t.  V,  »°  434. 

Verviers,  9  mai  1SS3,  Pasic,  1884,  III,  64;  —  Liège,  28  novembre  1883, 
Pasic,  1883,  II,  57;  —  Aix,  5  juillet  1870,  D.  P.,  1872,  2,  146  ;  —  Paris, 
21  avril  1886,  Pand.  franc.,  1S86,  2,  205;  —  trib.  Lille,  3  avril  1896, 
La  Loi,  15  juin  1896;  — trib.  Seine,  14  janvier  1892,  Le  Droit,  13  février 
1892;  —  Paris,  17  février  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2, 12  ;  —  Agen,  24  mars 
1886,  Rec.  arr.  Agen,  1S86,  p.  119;  —  trib.  Lyon,  3  novembi'e  1886,  Mon. 
J.  Lyon,  5  janvier  1887;  —  Grenoble,  26  avril  1887,  /.  arr.  Grenoble, 
1S87,  p.  172  ;  —  Bourges,  28  novembre  1882,  Gaz.  du  pal.,  1884, 1,  513  ;  — 
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Lyon,  11  novembre  18S7,  Mon.  J.  Lyon,  20  mars  188S;  —  Chambéry, 
S  février  1887,  La  Loi,  10  mars  1887:  —  trib.  Bordeaux,  30  mars  1887, 
Panel,  franc.,  1SS8,  2,  119;  —  Lyon,  6  novembre  1889,  Mon.  J.  Lyon, 
7  janvier  1890;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1S90,  Gaz.  du  pal.,  1890,  2,  493  ; 
—  trib.  Lyon,  1S  novembre  1887,  Mon.  J.  Lyon,  13  février  1888  ;  —  trib. 
Gien,  1er  août  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894,  2,  372;  —  trib.  Gien,  4  mai  1888, 
Gaz.  du  pal.,  27  juin  1888;  —  Riom,  2  juin  1886,  Gaz.  dupai.,  18S6,  2, 
162;  —trib.  Pithiviers,  9  juin  18S5,  D.  P.,  1886,  2,  251. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  115;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Biens,  no  1060;  —  Cappeau,  Lég.  rurale,  t.  II,  n°  58;  —  Solon, 
n°  329;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  n°  771  ;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  134;  — 
Demolombe,  Serv.,  t.  II,  n°  639. 

Charleroi,  7  mai  1S79,  Pasic,  1880,  III,  147;  —  Courtrai,  12  août  1876, 
Belg.  jud.,  1876,  1200;  — Gand,  14  décembre  1876,  Pasic,  1877,  II,  174;  — 
Cass.  Fr.,  15  février  1S70,  D.  P.,  1871,  1,  58;  —  Caen,  30  juin  1877,  Rec. 
or,-.  Caen,  1877,  277;  —  trib.  Cbambéry,  18  janvier  1SS2,  Gaz.  dupai., 
18S2,  1,  535;  —  Amiens,  24  juillet  1S89,  /.  and.  Amiens,  1890,  n°  5;  — 
Poitiers,  5  mars  1891,  D.  P.,  1891,  2,  319;  —  Amiens,  27  janvier  1S92, 
Gaz. dupai.,  1892, 1,  411;  —Paris, 30 avril  1896, Gaz.  dupai. ,20  juinlS96. 

N°  4.  Extinction  de  la  servitude. 

Tome viii  1006.  a)  La  servitude  cesse  avec  l'enclave;  b)  il  y  a 
n  iio.  à  Heu  alors  à  restitution  de  V indemnité,  déduction  faite  d'un 
dédommagement  pour  le  préjudice  causé  par  les  faits  de 
passage;  c)  mais  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  peut 
demander  des  dommages-intérêts;  d)  pour  obtenir  resti- 
tution de  V indemnité,  il  doit  prouver  qu'il  l'a  payée,  même 
s  il  a  exercé  le  passage  pendant  trente  ans;  e)  ces  prin- 
cipes ne  sont  pas  applicables  lorsque  V enclave  rêsidte  d'un 

pa rtage  ou  d'une  vente. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  nos  174  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  Ier,  n°  1159  ;  —  Thiry,  t.  Ier,  n°  794  ;  —  Beltjens, Encycl.  du  code  civil, 
t.  Ier,  p.  543,  n°  31  ;  —  Zacharle,  t.  II,  §246,  note  14;  —  Perrin  et 
Rendu,  n°  3248;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  243;  —  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  390;  —  AIarcadé,  sur  l'art.  682;  —  Devante,  t.  II,  n°  539bis;  — 
Taulier,  t.  II,  p.  429;  —  Solon,  n°  3314;  —  Toullier,  t.  III,  n»  554;  — 
Hue,  t.  IV,  n°  398;  —  Charleroi,  4  janvier  1872,  Pasic,  1885,  III,  85;  — 
Mons,  5  juin  1872,  Cl.  etBo.Nj.,  t.  XXI,  p.  241;  —  Liège,  17  novembre 
1875,  Pasic,  1S76,  II,  93;  —  Courtrai,  10  février  1880,  Pasic,  1880,  III, 
181  ;  —  Gand,  21  juillet  1884,  Belg.  jud.,  1887,  p.  68;  —  Xamur,  11  mars 
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1878,  Pasic.,  1878,  III,  235;  —  Liège,  24  juillet  1890,  Pasic,  1891,  II,  15; 

—  Caen,7  novembre  1893,  Rec.  arr.  Caen,  1893,  1,  240. 

trà  :  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1050;  —  Didier  Mongeot, 
s  sur  le  droit  de  passage,  n°  58;  —  Duranton,  t.  V,  n°  435;  — 
Demolombe,  t.  II,  n°  642;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  331,  note  3;  — 
Oarnier,  Lég.  nouvelle,  p.  266;  —  Féraud-Giraud,  Voies  rurales,  t.  II. 
n°  789;  —  Cass.  Fi\,  10  juin  1872,  D.  P.,  1872,  1,  258;  —  Bourges, 
13  janvier  1873,  D.  P.,  1S73,  2,  117;  —  Cass.  Fr.,  26  août  1874,  D.  P., 
1875,  1,  124;  —  Cass.  Fr.,  2d  avril  1875,  D.  P.,  1S75,  1,  480;  —  Cass.  Fr., 

24  novembre  1SS0,  D.  P.,  1881,  1,  71;  —  justice  de  paix  Sèvres, 
30  septembre  1885,  La  Loi,  22  décembre  1885;  —  Bordeaux,  27  octobre 
1885,  /.  arr.  Bordeaux,  1S85.  361;  —  trib.  Sarlat,  14  mai  1886,  /.  arr. 
Bordeaux,  1886,  2,  95;  —  Poitiers,  6  mai  1891,  Gaz.  du  pal.,  1891,  1, 
687;  —  Lyon,  9  avril  1892,  Mon.  J.  Lyon,  12  juillet  1892;  —  trib. 
Pontarlier,  17  mai  1892,  Gaz.  du  pal.,  1892,  2,  Supp.,  46;  —  trib. 
Neufchâtel-en-Bray,  4  janvier  1893,  Gaz.  dupai.,  1893, 1,  93;  —  Orléans, 

25  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2,  17:;. 

B 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  794;  —  Zacharle,  t.  II,  p.  66. 

Pour  la  restitution  intégrale,  sans  autre  déduction  que  celle  des 
intérêts,  Pardessus,  t.  IV,  n°  116;  —  Solon,  n°  332;  —  Taulier,' t.  II, 
p.  429;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  643.  —  Contra:  Mons,  1er  juin  1S72, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXI,  p.  241. 

C 

Sic  Duranton,  t.  V,  n°  435.  —  Contra  :  Solon,  nos  331  et  suiv.;  — 
Demolombe,  t.  II,  n°  643;  —  Pardessus,  n°  225;  —  Toullier,  t.  III, 
n°  554;  —  Zacharle,  t.  II,  §  246,  note  14;  — Delvincourt^.  Ier,  p.  390. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Enclave,  n°  186;  —  Arntz,  t.  Ier,  n°  1159; 

—  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  233,  n°  35;  —  Liège,  17  novembre 
1875,  Pasic,  1876,  II,  93. 

Contra  :  Demolombe,  t.  II,  n°  643;  —  Mons,  1er  juin  1872,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXI,  p.  241. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1050;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t. 'III,  §  233;  —  Rendu,  n»  3251  ;  —  Pardessus,  t.  1er,  no  226;  —  Solon, 
n°  332  ;  —  Taulier,  t.  II,  p.  429;  —  Féraud-Giraud,  t.  II,  n°s  789  et  suiv. 

On  admet  généralement  que  la  servitude  d'enclave  est 
susceptible  de  s'éteindre  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  les  articles  703  et  suivants  du  code  civil.  Nous 
réservons  cette  question,  comme  le  fait  implicitement 
Laurent,  pour  le  commentaire  de  ces  dispositions. 
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§  8.  Du  tour  de  l'échelle. 

Tome  vin  1007.  a)  Le  droit  déchellage  et  l'obligation  d'inves- 
ti, tison  n  existent  plus;  b)  l'investison  peut  exister  par  la 
volonté  de  celui  qui  bâtit;  c)  la  servitude  de  tour  de  V échelle 
peut  être  établie,  mais  seulement  par  titre;  d)  celui  qui 
prétend  être  propriétaire  du  terrain  pour  le  tour  d  échelle 
doit  prouver  sa  propriété;  e)  lorsque  le  mur  est  mitoyen, 
chacun  des  voisins  a  le  droit  de  passage  pour  les  répa- 
rations; f)  mais  non  dans  le  cas  contraire,  même  dans  les 
villes  et  faubourgs  ;  g)  ni  pour  les  réparations  d'un  toit 
dont  le  propriétaire  a  le  droit  d'égout;  h)  les  églises  n'ont 

pas  le  tour  de  l'échelle. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2965;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°423;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n°  929;  —  Hue,  t.  IV,  n°  400. 

Nivelles,  26  juillet  1877,  Pasic,  1878,  III,  272;  —Bruxelles,  7  mars 
1873,  Pasic,  1874, 11,26;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1, 109; 
—  Orléans,  20  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  5,  327. 


Sic  Bormans,  n°  2966;  —  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n»  36; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  929;  —  Hue,  t.  IV,  n°  400;  —  Perrin, 
n»  3997. 

Grenoble,  17  mai  1870,  D.  P.,  1871,  2,  251;  —  Poitiers,  17  février  1875, 
D.  P.,  1877,  2,  8;  —  Bordeaux,  24  janvier  1S82,  D.  P.,  1884,  2,  96;  — 
Amiens,  13  mai  1886,  D.  P.,  1887,  2,  203;  —  Gaen,  17  décembre  1889, 
Sir.,  1891,2,  3S. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n°  37;  —  Bormans,  n°  2968. 

F 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2970;  —  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage, 
n°  23;  —  Demolombe,  t.  XI,  n°  424. 

Contra  :  Wodon,  Act.possess.,  t.  II,  n°  505;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  227. 

L'article  31  du  code  rural  belge  du  7  octobre  1886 
dispose  que  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  a  la 
faculté,  hors  le  temps  de  récolte  sur  pied,  de  passer  sur 
le  champ  de  son  voisin,  pour  réparer  ou  entretenir  le 
mur.  Cette  disposition,  par  l'esprit  général  du  code  rural 


I 


DES    SERVITUDES    <>U    SERVICES    FONCIERS.  561 

et  par  ses  termes  mêmes,  indique  qu'elle  n'est  pas  appli- 
cable dans  les  villes.  Mais  elle  établit  une  véritable 
servitude  d'échellage,  bien  que  le  mot  ne  s'y  trouve  pas. 
Elle  consacre  le  principe  de  l'indemnité. 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n°»  4G  et  suiv.;  —  Rev.  de  dr., 
belge,  t.  Ier,  p.  629;  —  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  n°  422  ;  —  Pirnay, 
Code  rural,  n<>  122  ;  —  Arlon,  23  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  817. 

L'indemnité  ne  doit  pas  être  préalable. 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n°  60;  —  Pirnay,  ibid. 

L'article  31  est  restrictif.  Il  ne  s'applique  pas  à  la 
démolition,  à  la  reconstruction. 

Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n"  53;  —  Pirnay,  ibid. 

L'article  31  n'exige  de  demander  le  consentement  du 
propriétaire  voisin,  que  lorsque  le  terrain  de  celui-ci 
est  clos. 

Pandectes  belges,  t.  XXXIV,  v°  Echelage,  n°  60;  —  Clément  et  Lepi- 
nois, Code  rural,  n°  420:  —  Pirnay,  kl.,  n°  122 ;  —  Orban,  Code  rural, 
nos  440  et  suiv. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  vu  Echelage,  nos  39  et  suiv. 
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Section  IL  —  De  la  tutelle  testamentaire,  192  et  193. 

CHAPITRE  III.  —  Effets  de  l'adoption,  194  à  196. 
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III.  Infidélité  et  incapacité,  344  et  345. 
\    2.  Procédure,  346. 

X°  3.  Effet  de  l'exclusion  et  de  la  destitution,  347. 
?;  4.  Des  causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution 
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N°  2.  Rapports  entre  le  tuteur  et  les  tiers,  40S. 
Section  III.  —  Fonctions  du  subrogé  tuteur,  409  à  412. 
§  1er.  Surveillance,  409  à  411. 
§  2.  De  l'action  du  subrogé  tuteur  quand  les  intérêts  du  tuteur  sont  en 

opposition  avec  ceux  du  mineur,  412. 


CHAPITRE  III.  —  Fin  de  la  tutelle,  413  à  415. 

§  1er.  Des  cas  dans  lesquels  la  tutelle  finit,  413. 

§  2.  Conséquences  que  produit  la  lin  de  la  tutelle,  414  et  415. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  compte*  de  la  titelle,  41(3  à  447. 

|5  1er.  Des  comptes  provisoires,  416  et  417. 
S  2.   Du  compte  définitif,  418  à  430. 

N°  1.  Qui  doit  rendre  compte,  418. 

N°  2.  Formes  du  compte,  419  à  424. 

N°  3.  Recettes  et  dépenses,  425. 

N°  4.  Frais  du  compte  de  tutelle,  426. 

N°  5.  De  la  revision  et  de  la  nullité  du  compte.  427. 

N°  6.  Effets  du  compte,  42S. 

N«  7.  Intérêts  du  reliquat,  429  et  430. 
§  3.  Des  traités  sur  la  tutelle,  431  à  437. 
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572  TABLE    ANALYTIQUE. 
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